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Qa^est-ec qao le capitaliste? 
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Que doit- il étreP 
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Qa*est-ce que le prodactoar r^ 

^ Rien. 

Que doit-il être? 

— Tout. 
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PRÉFACE. 



£d 1846 , M. Proudhon termioait ainsi la conclusion 
de son grand ouvrage , le Système des contradictions 
économiques^ ou Philosophie de la misère : 

cSi je ne me trompe, le lecteur doit être mainte- 
ce nant convaincu d'une chose, c'est que la vérité so- 
cciale ne peut se trouver ni dans Tutopie ni dans la 
« routine ; que l'économie politique n'est point la 
« science de la société , mais qu'elle contient les roa- 
«tériaux de cette science, de la même manière que le 
«chaos, avant la création, contenait les éléments de 
«l'univers; c'est que, pour arriver à l'organisation 
« définitive qui paraît être la destinée de notre espèce 
« sur le globe , il ne reste plus qu'à faire équation de 
« toutes nos contradictions. 

« Mais quelle sera la formule de cette équation ? 

« Déjà il nous est permis de l'entrevoir : ce doit être 
«une loi d'échange, une théorie de mutualité, un sys- 
«tème de garantie qui résolve les formes anciennes de 
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a nos sociétés civiles et commerciales , et satisfasse à 
«toutes les conditions d'efficacité, de progrès et de 
«justice , qu'a signalées la critique ; une société non 
«plus conventionnelle, mais réelle; qui change la di- 
«vision parcellaire en instrument de science ; qui abo- 
« lisse la servitude des machines et prévienne les 
«crises; qui fasse de la concurrence un bénéfice, 
«et du monopole un gage de sécurité pour tous; 
«qui , par la puissance de son principe, au lieu de 
« demander crédit au capital et protection à l'État , 
«soumette au travaille capital et FÉtat; qui, par la 
«sincérité de réchange, crée une véritable solidarité 
a entre les peuples ; qui , sans interdire Finitiative in- 
« dividuelle , sans prohiber l'épargne domestique , ra- 
«mène incessamment à la société les richesses que 
«rappropriation en détourne ; qui , par ce mouvement 
« de sortie et de rentrée des capitaux , assure Tégalité 
«politique et industrielle des citoyens , et par un vaste 
« système d'éducation publique , procure , en élevant 
« toujours leur niveau , l'égalité des fonctions et l'équi- 
« valence des aptitudes ; qui , par la justice , le bien- 
«être et la vertu , renouvelant la conscience humaine, 
«assure l'harmonie et l'équilibre des générations; une 
«société, en un mot, qui, étant tout à la fois organi- 
«sation et transition , échappe au provisoire, garantisse 
« tout et n'engage rien. . . 

«La théorie de la mu^uab*^^ ou du muluum, c'est-à- 
«dire de l'échange en nature, dont la forme la plus 
«simple est le prêt de consommation , est , au point de 
*Yue de l'être collectif, la synthèse des deux idées de 
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c propriété et de communauté, synthèse aussi ancienue 
a que les éléments qui la constituent , puisqu'elle n'est 
«autre chose que le retour de la société à sa pratique 
«primitive à travers un dédale d'inventions et de sys- 
« tëmes , le résultat d'une méditation de six mille ans 
«sur cette proposition fondamentale : A égale A. 

«Tout se prépare aujourd'hui pour une restauration 
« solennelle ; tout annonce que le règne de la fiction 
« est passé , et que la société va rentrer dans la sincé- 
«rité de sa nature. Le monopole s'est enflé jusqu'à 
«égaler le monde : or, un monopole qui embrasse le 
«monde ne peut demeurer exclusif; il faut qu'il se ré- 
« publicanise , ou bien qu'il crève. L'hypocrisie, la 
«vénalité, la prostitution, le vol, forment le fonds de 
«la conscience publique : or, à moins que l'humanité 
« n'apprenne à vivre de ce qui la tue , il faut croire que 
« la justice et l'expiation approchent. . . 

« Déjà le socialisme, sentant faillir ses utopies, s'at- 
«tache aux réalités et aux faits : il rit de lui-même à 
«Paris; il discute à Berlin , à Cologne, à Leipzig, à 
«Breslau ; il frémit en Angleterre; il tonne de l'autre 
« cota de l'Océan ; il se fait tuer en Pologne ; il s'es- 
«saye au gouvernement à Berne et à Lausanne. Le 
«socialisme, en pénétrant les masses, est devenu tout 
«autre : le peuple s'inquiète peu de l'honneur des 
«écoles; il demande le travail, la science, le bien- 
« être , l'égalité ; peu lui importe le système , pourvu 
«que la chose s'y trouve. Or, quand le peuple veut 
« quelque chose et qu'il ne s'agit plus pour lui que de 
«savoir comment il pourra l'obtenir, la découverte rie 
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«se fait point attendre : préparez - vous à voir des- 
«cendre k grande mascarade. (1)» 

Dans ce remarquable passage , M. Proudhon non- 
seulement résumait et formulait la pensée de son livre, 
mais encore il crayonnait, à grands traits, le plan d'un 
autre ouvrage dans lequel devait se trouver la solu- 
tion pratique du problème social. 

En démontrant , par le moyen d'une dialectique ir- 
résistible , rinsuffisance des théories réformatrices et 
des critiques économistes ; en prouvant que l'économie 
politique ne se justifie ni par ses maximes ni par ses 
œuvres , et que toute la valeur du socialisme théo- 
rique se réduit à l'avoir constaté, M. Proudhon 
n'avait en réalité rempli que la moitié de sa tâche. Il 
s'agissait, après avoir construit tout un système de 
négations, de reprendre ces négations les unes après 
les autres , d'en faire sortir l'affirmation , le fait pra- 
tique , et de formuler, comme contre-partie de la phi- 
losophie de la misère, la philosophie de la richesse. 

£n termes moins scientifiques , la subordination du 
travail au capital avait été démontrée impossible et 
utopique; le principe d'autorité avait été reconnu être 
le germe de mort qui , en tout temps , a dévoré les so- 
ciétés. Restait à indiquer comment , sans secousses sé- 
rieuses , l'égalité pouvait s'établir entre le travail et 
le capital ; comment , sans bouleversement , l'action du 
principe d'autorité pouvait être annulée , et le règne 



(1) T. II, p. 527-529. 
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de la liberté absolue amené parmi les ualious et les 
hommes. 

C'est ce que M: Proudhon se proposait de faire dans 
cet ouvrage qu'il annonçait dès alors et qui devait 
porter le litre de Programme de l'association progrest- 
siVE, solution du problème du prolétariat. 

Dans le passage que nous venons de citer, M. Prou- 
dhon laissait deviner assez clairement de quel côté il 
voulait prendre le problème. 

Après avoir renversé l'aristocratie féodale , l'aristo- 
cratie financière s'était mise à sa place ; une tyrannie 
remplaçait une autre tyrannie. La première avait op- 
primé les corps ; là seconde opprimait « de plus , les 
consciences, en substituant peu à peu le vol à la bonne 
foi I le mensonge du mercantilisme à la vérité des re- 
lations sociales. 

L'or et l'argent, devenus les armes de la féodalité ban- 
quiëre, n'étaient plus seulement dçs valeurs véridiques; 
ils étaient livrés aux oscillations les plus furieuses de 
l'agiotage ; ils ne servaient plus d'instrument à la cir- 
culation , ils lui étaient devenus un empêchement et un 
obstacle. Par suite, la production et la consommation 
subissaient périodiquement les crises les plus terribles : 
les entreprises avortées , les liquidation^ forcées , les 
ventes au-dessous du prix réel , les tripotages de cour- 
tage et de bourse, la vénalité des consciences, les es- 
croqueries , le jeu , la banqueroute , et par dessus tout 
l'accroissement de la misère, menaçaient le monde po- 
litique et industriel d'une mort prochaine, si un prompt 
remède n'était apporté à cette situation désespérée. 
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Ce remède ne pouvait être que dans le rajeunisse- 
ment de l'organe circulatoire,vîcié par un mal invétéré. 
L'or et l'argent , par suite du développement écono- 
mique, étaient les seules valeurs constituées, les seules 
valeurs acceptables en tous payements, par conséquent 
l'intermédiaire nécessaire des échanges. Il fallait ôter 
à l'or et à l'argent cette royauté qui faisait d'eux les 
tyrans du travail. Le moyen , c'était de trouver une 
combinaison qui permît de rendre la circulation pleine 
et régulière et d'organiser l'échange direct des pro- 
duits contre les produits. 

De cette façon , tous les produits s'elevant par la sin- 
cérité de l'échange à la même dignité, chaque produc- 
teur avait dans sa maison un hôtel des monnaies. Dès 
lors, la fiction du capital productif cessait d'opérer la 
spoliation de l'ouvrier, et le travail organisé résorbait 
progressivement le capital. Le propriétaire avait pu ja- 
dis , à la faveur de la guerre , mettre l'interdit sur le 
sol ; le prolétaire mettait , à son tour, par l'association, 
l'interdit sur les récoltes , et la propriété expirait dans 
le vide et revenait à son antique rôle de collectrice de 
l'épargne sociale. Le prince et son orgueilleux cortège, 
ses militaires, ses juges, ses conseillers, ses pairs et 
toute l'armée des mangeurs d'impôts, se hâtaient de 
crier merci au laboureur et à Vindustriel , parce que 
l'organisation du travail est synonyme de la subordi- 
nation du pouvoir, qu'il dépend du travailleur d'aban- 
donner l'improductif à son indigence et de faire périr 
le pouvoir dans la honte et dans la famine. 

Les événements vinrent déranger le plan du sa- 
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vant économiste et précipiter la débâcle qu'il avait si 
sagacement prévue. L'humanité s'était lassée de vivre 
de rivalité, d'hypocrisie, de prostitution et \de vol. 
Le Peuple avait senti tout à coup la vérité germer dans 
son sein. Plus tôt que les sages ne l'avaient attendu , 
bien qu'ils l'eussent prédit , le trône des fictions politi- 
ques et sociales s'écroula dans l'abîme; la grande 
mascarade descendit. La justice de Dieu avait , bien 
avant que la pensée en vînt au prolétaire , résolu de 
frapper le capital , la propriété et le prince. Le mono- 
pole avait refusé de se républicaniser ; il creva. 

La révolution de Février était inévitable. Elle est 
le dernier terme, le terme fatal d'une série de faits po- 
litiques et sociaux dont la raison se trouve dans l'in- 
stitution du monopole propriétaire et de la fiction mo- 
narchique. D'un autre côté , elle est le premier terme 
d'une autre série de faits qui aura pour résultat l'abo- 
lition du monopole sous toutes ses formes et l'égalité 
réelle des conditions et des fortunes. Il ne dépend pas 
du bon ou du mauvais vouloir de telle ou telle classe 
que cette révolution soit ou ne soit pas économique et 
sociale ; elle l'est par la force des choses et par son 
origine même. 

Mais si l'on ne saurait nier son inévitabilité et son 
caractère, il est vrai de dire qu'elle pouvait arriver 
plus tard ou même qu'elle pouvait s'accomplir sans 
enjambements et sans secousses. 11 eût suffi pour cela 
que la réforme électorale qui lui servit de prétexte fût 
accordée par le prince, et que, par le travail et le sa- 
laire, le prolétaire comprît que, sans avoir recours à la 
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violence, il pouvait résorber le capital et forcer pro- 
gressivement l'oisif , dépouillé de ses revenus, à vivre 
du labeur de ses mains. Mais la vie, dans l'humanité , 
ne suit pas toujours cette périodicité méthodique ; il lui 
arrive souvent de vivre en un jour de l'existence de 
plusieurs siècles. Parti de la réforme électorale, c'est-à- 
dire d'une extension à donner au principe de l'égalité 
devant la loi, le Peuple traversa en vingt-quatre heures 
tous les termes intermédiaires, et arriva d'un bond , en 
enjambant les abîmes du temps , à la réforme sociale , 
c'est-à-dire à l'égalité devant la fortune. 

La révolution de Février, depuis spn inauguration , 
a pris différents noms et différentes formules ; elle s'est 
appelée tour à tour organisation du travail, émanci- 
pation du prolétariat , abolition de l'exploitation de 
l'homme par Vhomme, en dernier lieu droit au travail. 
Toutes ces dénominations signifient une seule et même 
chose : que le règne du monopole et du parasitisme est 
fini et que nul à l'avenir ne pourra vivre que des fruits 
de son travail. 

Rien n'était plus simple que de résoudre la question 
réduite à ces termes. Qui avait produit le lûal? L'u- 
sure , dont la Banque est l'expression et le moyen. 
Où était le remède ? Évidemment dans une réforme de 
la Banque et dans une interversion des rapports du 
capital et du travail. 

Les hommes à qui furent confiées les destinées de la 
France à la suite de la révolution de Février ne le 
comprirent point. Au lieu d'interroger le peuple, ils se 
livrèrent à leurs inspirations privées. On fut témoin 
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de ridicisles parodies , de grotesques mascarades ; on 
ne vit pas une mesure révolutionnaire. 

Dés lors 9 au lieu d*une réforme , on eut une dé- 
bâcle. Les banques sautèrent , la faillite devint géné- 
rale, Tor se cacha , et la France se mit à se consumer 
dans la torpeur et Tinertie. 

On ne paya plus de fermages, on ne paya plus de 
loyers, on ne paya plus d'intérêts, on ne paya plus 
de dividendes, on ne paya plus de droits, on ne paya 
plus d'impôts. De toutes parts , le travail fut sus- 
pendu, la circulation suspendue ; et cependant , tandis 
que le peuple mourait de faim , les magasins regor- 
geaient de marchandises sans débouchés. 

Ce fiit alors que M. Proudhon, au risque de com- 
prometti'e sa réputation de publiciste, se décida à faire 
connaître au public une partie de ses vues sur la ré- 
forme économique. La révolution de Février, en dé- 
plaçant le champ des institutions, était venue dé- 
ranger çon livre. Toujours à Taffftt de la pratique po- 
pulaire, il en fit bon marché pour se placer sur le ter- 
rain des besoins du moment et pour accommoder les 
moyens aux circonstances au milieu desquelles on se 
trouvait. 

La petite brochure intitulée Organisation du crédit 
et de la circulation , publiée le 31 mars , condensait 
peut-être trop d'idées pour être parfaitement com- 
prise. « Doubler, tripler, augmenter le travail à l'in- 
fini , et par conséquent la richesse ; donner au crédit 
une base si large qu'aucune demande ne Tépuise; 
créer an débouché qu'aucune production ne comble ; 



organiser une circulation pleine, régulière, qu'aucun 
accident ne trouble; au lieu d'un impôt toujours 
croissant et toujours insuffisant, supprimer tout impôt ; 
faire que toute marchandise devienne monnaie cou- 
rante et abolir la royauté de l'or » : voilà , sans parler 
des conséquences politiques, philosophiques et mo- 
rales qu'on pouvait déduire plus tard de ces principes 
et pour se renfermer dans le cercle des intéréréts ma- 
tériels , ce que M. Proudhon proposait de réaliser à 
l'instant même et ce qui n'eût coûté au gouvernement 
provisoire que les frais de quelques décrets. 

Le gouvernement provisoire , occupé à faire de l'i- 
déologie politique et à contrecarrer la Révolution dans 
son but et son objet , n'eut garde de répondre à l'ap- 
pel du célèbre socialiste. M. Proudhon, désespérant de 
le ramener dans la voie droite du progrès, se tourna 
dès lors vers le public. 

C'est dans le journal le Représentant du peuple, 
tué depuis par l'état de siège, que M. Proudhon publia 
cette série d'articles remarquables qui ont , à eux 
seuls, plus remué les idées en France que tous les écrits 
des réformateurs pendant dix-huit ans. Pour ces arti- 
cles , il fut honni , vilipendé , calomnié , aussi bien 
par les amis que par les ennemis de la Révolution. 
Et cependant, quel avait été son dessein? il avait 
voulu , d'un côté , donner au peuple la conscience 
claire et nette de cette Révolution qui s'accomplissait par 
ses mains, et, de l'autre, rassurer les hautes classes sur 
les conséquences que cette Révolution pouvait avoir 
pour leurs positions acquises , leur indiquer en quoi 
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et comment elle pouvait s'accomplir sans violence , et 
leur prouver surtout que leurs privilèges ne leur se- 
raient point enlevés sans compensation. 

Et d'abord, le Peuple avait déclaré que la réforme 
sociale entraînait forcément une réforme radicale du 
domaine de propriété. Cette déclaration épouvantait la 
bourgeoisie qui se voyait déjà acculée dans Tétroite 
impasse du communisme. 11 fallait prouver que cet 
effroi de la bourgeoisie était produit par un vain 
fontôme , que cette réforme que réclamait le peuple 
était à moitié accomplie , et que l'abolition de la pro- 
priété n'avait pas pour résultat nécessaire la commu- 
nauté des biens. Il y a longtemps , en effet , que la 
propriété, inscrite encore dans le Gode, a disparu du 
domaine des faits économiques. Sous l'influence de la 
division du travail et de Tengrenage des industries, un 
autre fait, réchange ou la circulation, l'a remplacée et 
la tient sous sa dépendance. Ce n'est donc pas par une 
dépossession générale ou partielle qu'on doit procéder 
à la réforme sociale , mais bien par une formulation 
de ce droit d'échange qui s'est providentiellement sub- 
stitué en droit de propriété. 

C'est par le progrès du travail que l'échange est 
devenu le fait dominant ; il serait bientôt le fait uni- 
que et nous marcherions rapidement à la réforme de 
toutes les institutions sociales , si on parvenait à le dé- 
barrasser de certaines entraves qui mettent l'embargo 
sur le travail. Ces entraves résident en divers privi- 
lèges laissés à la propriété , lesquels vont, à la vérité, 
en s'amoindrissant ; mais qui , si on les faisait dispa- 
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que ridée-mère que Fauteur a voulu faire pénétrer 
dans les esprits, l'égalité dans réchange et par suite 
l'abolition du parasitisme sous toutes ses formes, n'est 
pas encore parfaitement saisie dans son ensemble et 
dans ses conséquences. C'est pourquoi , et en atten- 
dant que M. Proudhon, occupé à vaquer à d'autres 
devoirs, ait le loisir de nous donner sur ce point un 
travail complet , nous avons cru devoir rassembler en 
un volume et sous la rubrique ie Résumé delà question 
sodale^ les différents articles ayant trait à cette ques- 
tion, qu'il a publiés dans le journal le Représentant du 
Peuple. Sous cette forme, nous espérons qu'on voudra 
l^en s'y appesantir un peu plus, et nous croyons qu'en 
se reportant au temps et aux événements accomplis de- 
puis , on tiendra compte à l'auteur de sa sagacité et de 
sa prévision. 

Nous aurions voulu profiter de l'occasion pour ré- 
pondre à divers reproches qui ont été adressés à 
%!• Proudhon par ses adversaires. Nous avons reculé de-* 
vaut la multitude desorUiques, et nous y avons renoncé. 
Nous n'avons pu cependant passer sous silence les deux 
principaux : le premier a trait aux principes et à la 
méthode employés par l'auteur du Système des contra- 
dictions économiques: le second , venant de ses amis, 
revi^it à eed que M. Proudhon fait trop consister la 
solution du problème social dans une simple réforme 
banquière. A ces deux reproches , et pour les mêmes 
motife, nous laisserons l'auteur répondre lui-même. 

Voici pour le premier reproche : 
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a La position que nous avons prise devant le public 
a quelque chose d'étrange , et nous ne sommes nulle- 
ment surpris des vives répugnances qu'ont éprouvées 
d'abord pour nos idées les personnes à qui elles sem- 
blaient devoir être le plus sympathiques. Toute philo- 
sophie commence par poser un dogme, qui, servant de 
base et de point de départ au système , ne se prouve 
pas lui-même , ne peut pas, sous peine d'absurdité , se 
prouver. Ou plutôt , ce sont les conséquences plus ou 
moins justes et complètes que l'on en tire , qui lui 
servent de preuve. Dans les anciennes philosophies , 
comme dans les vieilles religions , le principe de toute 
existence , comme de toute idée , est Dieu ; dans Des- 
cartes , le point de départ est la pensée ; dans Spinosa, 
la substance ; dans Kant et Fichte , le moi ; dans Leib- 
nitz, la monade ; dans Épicure , les atomes , etc. etc. 

« Notre principe à nous , au contraire , est la néga- 
tion de tout dogme ; notre première donnée , le néant. 
Nier, toujour nier, voilà notre méthode de construc- 
tion en philosophie. C'est en suite de cette méthode 
négative que nous avons été conduit à poser comme 
principe , en religion , l'athéisme ; en politique , l'a- 
narchie ; en économie politique , la non propriété. 

«Ces négations-principes , si l'on peut ainsi dire, en 
impliquent une multitude d'autres, telles que, dans 
la science sociale , par exemple , la négation de la dé- 
mocratie correspondant à la négation de la monar- 
chie ; la négation de la communauté, corrélative à 
celle de la propriété ; la négation de la concurrence ,. 
Au monopole , corrélative Tune à l'autre , etc. 
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« Le but de ces négations successives est, en premier 
lieu, d'élever sans cesse la liberté humaine au-dessus 
de ses propres créations, des institutions qu'elle se 
donne , des formes qu'elle s'impose ; de l'affranchir de 
toute servitude interne et externe ; et de lui donner, 
par l'absorption continue de ses propres éléments, une 
expansion indéfinie. 

«D'autre part, comme toutes les idées négatives 
marchent par couples , et que deux négations qui s'en- 
tredétruisent valent une affirmation, ainsi que l'en- 
seigne la grammaire, elle-même , nous avons voulu , 
par une série de négations raisonnées, arriver au 
réalisme de la liberté pure , à cette conception de la 
société, où la liberté, ayant successivement produit et 
annulé toutes ses manifestations, devient absolue 
comme la nécessité , et identique à l'ordre. 

a Cette marche négative , si fort en dehors des habi- 
tudes du sens commun , et à laquelle notre éduca- 
tion nationale nous a si peu préparés , a soulevé 
contre nos théories économiques des antipathies irré- 
conciliables et de profondes méfiances. L'auteur s'est 
vu traiter tour à tour de sophiste , de doctrinaire , de 
juste-milieu , de Protée, de charlatan , de Tartuffe , 
d'esprit jaloux , d'àme ambitieuse et vénale , de carac- 
tère insociable , d'ennemi de Dieu et des hommes ! . . . 

« Un homme qui niait tout , en effet , ne pouvait 
manquer de paraître un monstre. Conçoit-on un homme 
qui nie tout?... Et si les arguments de cet infatigable 
contradicteur sont tellement catégoriques qu'ils forcent 
la conviction ; si, dans l'analyse qu'il fait de la société, 
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c'est la sod^ mèiae qui se réfute , qui se nie sur tous 
les points et dans chacun de ses actes ; — si, dans cette 
effrayante analyse » tout ce qui semblait avoir vie et 
valeur se trouve , en fin de compte, n'être qu'un néant : 
était-il possible que ce critique ne soulevât pas contre 
lui toutes les consciences, et , parce qu'il montrait par- 
tout la mort, qu'on ne le prit pour l'homme de la mort if 
Car la conscience humaine veut vivre ; elle se refuse i 
mourir. . . 

« Le moment est venu de savoir qui se trompait, de 
Taventurier intrépide qui, courant en avant de la pen- 
sée générale, sur le prolongement même de la ligne du 
progrès , a osé dire à ses contemporains : Vous mar- 
chez sur la tête et i reculons, il faut tout à la fois vous 
redresser et vous retourner ; — ou de la multitude, car 
je ne dirai pas du peuple , qui , voyant tous les objets 
renversés, traite de fou celui qui les voit droits (1) ! » 

Voici maintenant pour le second reproche. 

c Nous n'avons pas la prétention d'avoir tout deviné 
du premier coup ; bien moins encore pensons -nous 
qu'une réforme banquière embrasse la réforme de la 
société elle-même et remplisse le programme de la ré- 
volution de Février. . . Mais il est deux choses dont la 
conviction est en nous intime et inébranlable : — la 
première, c'est que le caractère propre de cette révolu- 
tion est d'être une révolution économique, et en consé- 
quence que c'est par le problème économique que notre 
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(^) Le Représentant du peuple, n** du 16 mai. 
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^énëratioD doit aborder le problème social ; — la se- 
conde, c'est que le problème économique n'est autre 
que le problème de la centralisation et de la gratuité 
du crédit , d'après le principe de l'échange direct et 
mutuel. 

t( Toutes nos idées sur la religion, la métaphysique, 
la morale, le droit, l'association, l'art lui-même ; toute 
notre polémique , en un mot , toute notre philosophie 
découlera de ce profond principe de V égalité des fonc- 
tions , principe dont le premier corollaire est l'impro- 
ductivité du capital ; la première application , le crédit 
gratuit, correspondant à l'abolition de tout parasitisme 
et de tout privilège ; le premier et le plus grand résul- 
tat, la formation de l'individu à l'image de la société. 

« Or, si l'antique religion , si les systèmes rebattus 
de la philosophie , si les anciennes constitutions poli- 
tiques, si la routine judiciaire, $i les vieilles formes de 
communauté et d'association , aussi bien que de litté- 
rature et d'art, n'ont été que des formules particulières 
de l'état matériel des sociétés , n'est-il pas évident que 
cet état venant à changer, en d'autres termes l'écono- 
mie publique étant révolutionnée de fond en comble 
par le changement de rapport entre les deux grandes 
forces de la production , le travail et le capital , tout 
change dans la société , religion , philosophie , politi* 
que , littérature et arts ?, . . 

€ C'est donc à la réforme économique que nous de- 
vons nous attacher comme au grand levier révolution- 
naire du xix^ siècle. Et comme en matière de révolu- 
tion, le législateur doit agir toujours par la méthode 
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intégrale et éviter les procédés de détail , c'est par la 
circulation générale , non par l'organisation de tel 
ou tel atelier, de telle ou telle commune; c'est par 
les institutions de crédit, non par l'organisation de 
telle ou telle catégorie de producteurs , que nous de- 
vons commencer notre œuvre de socialistes et de révo- 
lutionnaires » (1). 

Ces deux passages sont deux réponses péremptoires : 
ou ne peut pas, dans le premier, s'expliquer d'une ma- 
nière plus claire et plus catégorique sur cette méthode 
négative que les obscurants veulent faire passer pour 
une machine à sophisme et rien de plus ; dans le se- 
cond, il est impossible à un honnête homme de s'exé- 
cuter avec meilleure grâce. 

Gela n'empêchera pas les critiques de continuera 
répéter sur tous les tons et dans toutes les occasions 
imaginables que M. Proudhon n'est qu'un démolisseur, 
ou bien , qu'il fait consister tout le problème social 
dans la réforme du crédit. 

Si toute vérité n'est pas bonne à dire , tout men- 
songe est bon à répéter. 

Paris, ce 23 novembre 1818. 

Alfred DARIMON. 



(I) Le Peuple, yoMr/irt/ de in République démocratique 
et sociale ^ n® 2. 
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LA QUESTION SOCIALE. 



qu'est ce que la propriété? 

25 ayril 1848. 

Le 25 février, les ouvriers sont allés à THôtel de Ville, 
et ils ont dit à M. de Lamartine : Que devons - nous 
crier? 

Criez ; Five la République ! a répondu l'illustre poëte. 
Et, a-t-il ajouté avec une naïveté charmante, en criant : 
Vive la République! vous criez , mes amis : Five la pro- 
priété! 

Les ouvriers se sont donc retirés aux cris de : Vive la 
République! Vive la propriété! Vive Lamartine! Et les 
bourgeois et propriétaires ont été édifiés des paroles de 
M. de Lamartine, et des cris des ouvriers. N'était-ce 
pas le cas de dire i Ah! le bon billet qu'a La Châtre? 

Pendant les deux mois qui ont suivi la Révolution de 
Février, il n'est pas sorti de THôtel de Ville un seul mot 
qui n'ait été une erreur ou un mensonge. 

Le 1 6 avril , la garde nationale et la grande majorité du 
Peuple ont crié, mais en se tenant à la négative: À bas 
les communistes! 

A part ce qu'un tel cri a* ait de peu fraternel , le Peu- 

l 
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pie et la garde nationale, selon nous, avaient raison. Sans 
doute le législateur devra tenir compte, dans la constitu- 
tion de la société nouvelle, de Tidée communiste; il de- 
vra faire la part du principe de la communauté. C'est 
pour cela que nous comptons M. Gabet parmi nos amis. 
Mais la communauté ne sera pas la base du droit nou- 
veau ; elle n'en sera qu'un élément constitutif : le système 
social en France ne sera pas communiste. 

M. de Lamartine, plus affirmatîF que la garde natio- 
nale et le Peuple, aussi exclusif que M. Cabet, a préjugé 
la question sociale et fait rétrograder la Révolution, en 
ajoutant de son chef : Fwe la propriété I alors que déjà 
la propriété n'existe plus. 

Quand donc les hommes d'État apprendront-ilsà régler 
leurs discours sur la raison populaire ? 

Je ne viens point ici, avec une s(»tte et lâche imperti- 
nence, commenter la formule trop connue et trop peu 
comprise, la propriété , c'est le vol! Cela se dit une 
fois ; cela ne se répète pas. Laissons cette machine de 
guerre, bonne pour l'insurrection, mais qui ne peut plus 
servir aujourd'hui qu'à constrister les pauvres gens. 

Je veux dire seulement une chose : c'est que. soit que 
l'on considère le présent, soit qu'on envisage l'avenir, la 
propriété n'est plus rien; c'est une ombre. Comme toute 
création de la pensée éternelle, la propriété, née de l'idée, 
est retournée à l'idée. Elle a épuisé ce qu'elle contenait 
de réalité; elle est allée de vie à trépas; elle ne revien- 
dra jamais. La propriété est désormais du domaine de la 
tradition; c*est de l'histoire ancienne : il faut avoir, comme 
les poètes, le don d'évoquer les fantômes, pour croire à 
la propriété. Quant aux métaphysiciens qui, à propos de 
propriété, divaguent sur la liberté, la personnalité, l'in- 
dividualité, ils ne sont pas à la question : je les renvoie 
au Gode civil et aux Institutes, 

Si peu que vous soyez au courant des choses de ce 
monde } et que vous regardiez les événements qui chaque 
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jour s'accomplissent, n'est-il pas évident, pour vous, que 
nous ne vivons point, les uns ni les autres, de la pro- 
priété ? Nous vivons d'un fait plus grand que la propriété, 
d'un principe supérieur à la propriété; nous vivons de la 
circulation. Comme la circulation du sang est la fonction 
mère et motrice du corps humain, ainsi la circulation des 
produits est la fonction mère et motrice du corps social. 
Quant à la propriété, elle est submergée, transformée, 
perdue dans cette circulation. 

Parlez-moi de la propriété romaine. Là, le père de fa^ 
mille, personnage consulaire ou consul désigné, vivait, 
nourrissait les siens du vieux champ patrimonial ; il tirait 
toute sa consommation du travail rustique ; il ne deman- 
dait rien à personne, vendait peu, achetait encore moins, 
méprisant le commerce, le change et la banque, et tour- 
nant ses spéculations à Tagrandissement de sa terre, à 
Textension de son domaine. Alors la propriété existait 
véritablement, car le propriétaire existait par lui-même : 
il ne craignait pas les crises financières et commerciales, 
il n'avait pas peur de la fermeture des ateliers. Le prin^ 
cipe et la fin de la propriété était le propriétaire : le pro- 
priétaire était à lui-même production, circulation et dé- 
bouché : il vivait en soi , par soi et pour soi. 

Parlez-moi de la propriété féodale, qui a duré jusqu^en 
89; qui s'était propagée, enracinée profondément parmi 
les bourgeois et les paysans; mais qui, depuis soixante 
ans , a subi , jusque dans les campagnes, des modifications 
si profondes. 

Ici encore, et combien parmi nous l'ont pu voir, le 
principe de la division des industries existant à peine, la 
propriété était tout ; la famille était comme un petit monde 
fermé et sans communications extérieures. Les mêmes 
mains semaient le blé , le faisaient moudre et le faisaient 
cuire. Les hommes étaient tout à la fois vignerons, bou- 
viers, laboureurs, bouchers. Ils savaient la maçonnerie, 
la charpente, le cbarronnage. Les femmes étaient car- 



— 6 — 

Vivez donc tout seuls, propriétaires, si vous en avez 
encore le secret; — vivez de la propriété! 

Allons : supposons que les prolétaires sont anéantis , 
que les communistes sont partis pour les grandes Indes ; 
qu'il ne reste plus en France que la classe bourgeoise , la 
classe propriétaire; faisons abstraction de tout ce qui 
n'est pas la propriété ; vous voilà débarrassés du paupé- 
risme, du communisme, du socialisme, de toutes les cer- 
velles vides et de toutes les bouches inutiles. Essayez de 
vivre maintenant !... 

Chose étrange ! Si le prolétariat, la couronne d'épines 
de la propriété, s'en allait, la circulation , qui ne subsiste 
que par lui , comme la production elle-même , s'arrétant 
pour toujours , ce serait fait des propriétaires. Les pro- 
priétaires périraient par leur propre inertie , comme ils 
périssent en ce moment par l'inertie du prolétariat : 
tant les rapports économiques ont transformé , à notre 
insu, depuis soixante ans, le principe, l'essence de la 
propriété ! 

Ainsi , l'expérience est décisive, et la preuve flagrante ; 
la propriété, dont on voudrait faire la base des institu- 
tions nouvelles, la propriété n'est rien par elle-même. Ce 
n'est plus qu'un privilège sur la circulation , comme un 
péage établi sur une rivière ; un reste de féodalité, dont 
l'abolition est le complément obligé de notre grande et 
glorieuse période révolutionnaire. 

Que veulent donc aujourd'hui les travailleurs P Deux 
mots sur cette question nous éclairciront sur l'avenir de 
la propriété. 

Les travailleurs, quelles que soient leurs formules, 
demandent que la circulation ne soit plus abandonnée 
au hasard et livrée à l'agiotage , mais réglée par des 
obligations réciproques. Ils demandent que les lois de 
cette justice commutative, qui a pénétré la propriété au 
point de la faire disparaître, soient étudiées; qu'au- 
dessus du droit romain et féodal , au-dessus de la pro* 
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priété, soit établi un droit d'échange ; enfin , que la soli- 
darité naturelle, que l'observation des faits économiques 
nous découvre , soit définie. 

Ainsi posée , et on ne peut pas la poser autrement, la 
question n'atteint pas directement la propriété : elle ne 
s'adresse qu'au privilège. 

Voilà ce que demandent les travailleurs; ce que les 
propriétaires ne peuvent refuser, puisqu'ils sont inté- 
ressés à leur tour ; ce dont la bourgeoisie a reconnu la 
justice. Tous les publicistes , tous les journaux de la pro- 
priété, sont d'accord aujourd'hui de ces deux points, que 
le travail doit être garanti à Vouvrier, et qu'il faut 
améliorer la condition du prolétariat. 

Mais, et c'est là que j'attends les philanthropes , com- 
ment garantir le travail , comment améliorer la condition 
du prolétariat , sans achever la dénaturation de la pro- 
priété P L'économie politique anglaise, tant prônée parmi 
nous, s'est épuisée sur le problème : elle n'a abouti 
qu'aux maisons de force , aux workhaus! 

D'abord, ce n'est pas en faisant remise d'une portion 
de ses revenus que la bourgeoisie améliorera le sort de 
l'ouvrier. La bourgeoisie n'a rien à donner. La produc- 
tion totale du pays ne rend pas T6 centimes par jour et 
par tète : dans cet état de choses , il faudrait , pour que 
i amélioration fût sentie , que la bourgeoisie abandonnât 
tout ce qu'elle reçoit de plus que la classe des travailleurs, 
qu'elle fît le sacrifice entier de son revenu. Mais alors 
nous n'aurions fait que remplacer l'inégalité des fortunes 
par l'égalité de la misère; et comme d'ailleurs une par- 
tie du revenu bourgeois constitue l'épargne nationale, 
et se convertit à mesure en capitaux , il résulterait 
de cette amélioration du sort des travailleurs la ruina 
des instruments de travail : ce qui implique contradic- 
tion. 

Le seul mode d'amélior^tiop possible consiste dope à 
augmfHter la production. 
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Mais augmenter la production , c'est augmenter le tra« 
vail , soit en durée , soit en qualité , soit en intensité. 

C'est-à-dire que ceux qui aujourd'hui ne travaillent 
pas , les parasites , comme on les appelle , devront se 
mettre à Tœuvre; que ceux qui travaillent médiocrement 
travailleront davantage; que ceux qui travaillent beaucoup, 
et dent il est impossible d'allonger la journée, travaille- 
ront mieux. 

Travailler mieux, c'est combiner plus utilement les 
forces, éviter les pertes de temps et les doubles emplois ; 
— c'est réduire par l'ensemble des opérations , les frais 
généraux de la société. 

Mais vous ne pouvez amener au travail les improductifs 
et réduire les frais généraux de la production , sans une 
détermination nouvelle des rapports d'échange , sans une 
réorganisation du crédit et de la circulation , et par suite 
sans une réforme complète de Tatelier national , ce qui 
aboutit toujours, directement ou indirectement, à modi- 
fier, restreindre , changer la propriété. 

Je voudrais que l'Assemblée nationale fût composée 
exclusivement de bourgeois; que le socialisme n'y comp- 
tât pas une voix; que les représentants d'une révolution so- 
ciale fussent tous pris parmi les conservateurs de la Presse 
et des Débats, les catholiques de l'Univers , les légiti- 
mistes de la Gaze//6jes dynastiques du Constitutionnel 
et du Siècle, les républicains classiques du National et 
de la Réforme, 

Et je leur dirais : 

Vous avez promis de garantir le travail à l'ouvrier et 
d'améliorer sa condition. 

Vous ne voulez ni du fédéralisme , ni du communisme, 
ni des ateliers nationaux. Votre principe est avant tout 
la propriété. Agissez maintenant. Recueillez votre expé- 
rience et vos lumières; prenez avec vous vos légistes, vos 
économistes, vos philanthropes; appelez vos hommes 
d'affaires et vos hommes d'État. — Il s'agit de vous en- 
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tendre pour augmenter la production , et par conséquent 
le bon marché ; organiser le crédit et la circulation ; di- 
minuer Timpôt; abolir le parasitisme, le paupérisme, 
rignorance et le crime ; découvrir de nouvelles sources à 
la richesse; rendre le débouché insatiable; mettre par- 
tout la justice et Tordre. Quelque soit votre système, 
nous Tacceptons, s'il réussit; et nous bénirons à la fois 
la conservation qui organise, et Torganisation qui con- 
serve. 

Les conservateurs repoussent, et non sans raison, le 
communisme et Tutopie : à mon tour, je les défie de rien 
faire pour l'augmentation du travail et Tamélioration de 
la classe ouvrière , sans abolir de fait et de droit la pro- 
priété. 

Telle est la nature du problème à résoudre , que la 
solution exclut simultanément les contraires , la commu-- 
nauté et la propriété , quoi qu'en pensent les bétes de 
somme de la routine et les bonnets carrés de la science» 

II. 

COMPTABILITÉ PROPRIÉTAIRE. 

2 mai. 

Lorsque le travailleur, venant brusquement interrom- 
pre les politiques et scandaleux débats de ses maîtres , a 
exigé qu'avant toutes choses ils s'occupassent de lui , la 
bourgeoisie lui a répondu : 

Mon fils, nous ferons pour ton bonheur tout ce qu'il 
est possible d'attendre d'un cœur bienfaisant ,d^un esprit 
charitable , d'une âme chrétienne. Car nous t'aimons de 
tout notre cœur, de toute notre volonté , de toutes nos 
forces ! N'es- tu pas notre sang , l'os de nos os, la chair de 
notre chair? Nous ne voulons que ton avantage, comme 
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nous voulons celui de nos enfants. Nous souffrons de tes 
maux , nous pâtissons de tes douleurs. Nous avons faim 
de ta faim, soif de ta soif; nous sommes désolés de ton 
affliction. Dieu qui lit dans les consciences. Dieu nous est 
témoin que nous ne cherchons que la vérité. Qu'on nous 
montre Tancre de salut, et nous nous y attacherons avec 
joie. Qu'on nous dise où est le révélateur capable d'indi- 
quer à la fois le mai et le remède , nous le saluerons avec 
reconnaissance, nous l'embrasserons avec amour. Et nous 
aussi nous ne demandons que justice; et nous aussi nous 
avons adopté ta sainte devise: — Liberté, Égalités 
Fraternité, Pour toi , ô fils, ô frère, nous sommes prêts 
à tous les sacrifices ! Mais respect à la famille ! respect à 
la propriété !... 

Commençons , s'il vous platt , par mettre la famille hors 
de cause. Il ne vous appartient pas, bourgeois qui achetez 
vos femmes et qui vendez vos filles , après avoir exploité, 
sans mesure et sans remords, les autres femelles , de nous 
parler de la famille. La famille, nous vous l'avons dit 
maintes fois, la famille est devenue, par la propriété, un 
repaire de prostitution dont le père est le souteneur et la 
mère l'entremetteuse. Hommes de chair, avant que vous 
prononciez ce nom sacré de famille, laissez-nous passer 
le charbon ardent sur vos lèvres. 

Savez-vous ce que vous voulez, quand , pour compen- 
sation à vos sacrifices, vous réservez le respect delà 
propriété ? C'est comme si vous disiez au travailleur : 

Nous te donnerons tout, droits politiques, éducation, 
liberté d'association ; nous prodiguerons Tencouragement 
à ta jeunesse, le soulagement à tes vieux jours, le secours 
à toutes tes infortunes , pourvu que nous conservions nos 
rentes, nos loyers, nos fermages, nos privilèges, nos 
usures, nos bénéfices, nos pots-de-vin, nos sinécures, 
nos cumuls , nos monopoles : car tout cela c'est la pro- 
priété; — pourvu que nous gardions notre luxe , notre 
insolence, nos voluptés, nos maîtresses; car tout cela 
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est la vie privée, et la vîe privée c'est encore la pro- 
priété !... 

Vous ne saisissez pas , dites- vous , le rapport qu'il y a 
entre toutes ces choses et la propriété ! et vous protestez 
contre une pareille assimilation... 

Je m'en vais , bourgeois, vous parler dcns votre style ; 
car, à voir les législateurs dont vous dotez le pays, il m'est 
avis que vous ne reconnaissez, en général, de capacité 
qu'à vos pareils. Certes , vous ne douterez pas que je ne 
sois un grand génie, quand je vous aurai prouvé que j'ai 
autant d'esprit que vous ! 

Dans mon précédent article, je vous disais que, depuiis 
l'abolition du régime féodal, et surtout depuis les progrès 
économiques réalisés par la séparation et l'engrenage des 
industries, la propriété se réduisait à un simple privilège 
établi sur la circulation; que ce privilège, dernier reste 
delà propriété féodale, tendait nécessairement à dispa- 
raître; que telle était pour nous la question révolution- 
naire, la question du siècle. 

Et la preuve, ajoulais-je, que la propriété a cessé d'être 
le fait capital et le fondement de la société , c>st qu'elle 
est dénaturée, absorbée, annihilée par un fait supérieur, 
la circulation, hors duquel toute propriété, tout capital, 
tout travail , tout talent, est absolument comme s'il n'é- 
tait pas. 

Je veux à présent vous prouver que la propriété est le 
dernier obstacle à cette circulation, dont léconomiste 
peut dire ce que l'Écriture dit de Dieu même, in qua vi- 
vimus , movemur , 6/ ^w/wm^, c'est-à-dire qui fait toute 
notre vie, notre liberté, notre existence. Et si je ne vous 
fais toucher du doigt la vérité de mon paradoxe ; si, après 
m'avoir lu, vous avez mot à répondre, je vous saurai gré 
de me le faire savoir : car nous ne pouvons entreprendre 
de guérir le mal, qu après avoir reconnu le mal même. 

Dans la période de civilisation où nous sommes, les 
individus qui composent la société se divisent en deux 
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grandes catégories: Tune qui comprend tous les proprié- 
taires, capitalistes et entrepreneurs; Tautre qui comprend 
tous les travailleurs proprement dits, c'est-à-dire les 
ouvriers de manufacture , fabrique , mines, chantiers; les 
compagnons, journaliers, employés, commis, garçons, 
domestiques, etc. 

Le propriétaire est Thomme qui a la possession doma- 
niale, absolue, exclusive des instruments de production 
généralement désignés sous le nom d' immeubles, tels 
que terres, maisons, mines, machines, etc.— En vertu du 
droit de propriété , le propriétaire prête moyennant une 
redevance, qui s'appelle fermage ou loyer, les objets en 
question aux individus qui en ont besoin, et qui, par cette 
convention, entrent en jouissance à la place du proprié- 
taire. La différence est donc facile à saisir, et personne 
ne peut s'y méprendre, entre le propriétaire qui prête, et 
le fermier ou locataire qui amodie. Le premier n'exploite 
pas, et recueille; le second fait valoir, et paye. 

Le capitaliste est Thomme qui dispose de l'instrument 
de circulation qu'on appelle argent, monnaie ou numé- 
raire , au même titre que le propriétaire dispose des 
instruments de production. 

En vertu du droit de capital, le capitaliste prête, comme 
le propriétaire, sous garantie ou hypothèque , et moyen- 
nant une redevance qui a nom intérêt, ses fonds à ceux 
qui en ont besoin. Cette prestation a lieu de deux ma- 
nières : comme prêt ou commandite^ lorsqu'il s'agit d'une 
avance destinée à monter, à étendre, ou améliorer une 
entreprise; et comme escompte, lorsqu'il n'est question 
que de la vente et de l'achat des marchandises, en un 
mot, de l'échange des produits. — Du reste, la différence 
entre le capitaliste et l'emprunteur est absolument la 
même qu'entre le propriétaire et le locataire. Le capita- 
liste ne se mêle point du commerce, et il tire le revenu ; 
Femprunteur seul fait manœuvrer les capitaux, et il paye 
le revenu. 
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L'entrepreneur, enfin, est l'homme qui, «'emparant des 
instruments de production du propriétaire et de Tinstru- 
roent de circulation du capitaliste aux conditions que 
nous venons de dire, acquiert, par le fait, le privilège du 
travail , de la même manière que les deux autres ont le 
privilège de la terre et des capitaux. L'entrepreneur, en 
vertu des moyens dont il dispose par le privilège, donne 
du travail à ceux qui n'ont ni propriété, ni capitaux, ni 
entreprise, et qui ont besoin de travailler pour vivre. Pour 
prix de cette prestation de travail, le salarié abandonne 
à Fentrepreneur le bénéfice qull aurait pu espérer de son 
produit s'il avait traité directement avec le consomma- 
teur. La différence entre l'entrepreneur et le salarié est 
donc encore la même qu'entre le propriétaire « t le fer- 
mier, entre le commanditaire et le commandité. Elle con- 
siste en ce que l'entrepreneur commande le produit et 
garde ie bénéfice ; le salarié exécute le produit et aban- 
donne le bénéfice. 

Je n'examine pas si tout cela est juste ou injuste, si un 
autre système ne serait pas meilleur. Je vous laisse libre 
de croire à cet égard ce que bon vous semblera. Je con- 
state seulement le fait , et prends note des différences. 

C'est par le concours de ces deux classes de citoyens, 
les propriétaires, capitalistes et entrepreneurs d'une part, 
et les salariés d'autre part, que s'opère la production . la 
circulation et la consommation des richesses. Tous en- 
semble constituent un organisme clos qui agit en lui- 
même, sur lui-même et par lui-même. 

Nous savons tous que la vie de cet organisme est loin 
encore d'être parfaite ; — qu'au contraire, il y a conti- 
nuellement perturbation, engorgement, souffrance, atro- 
phie sur un point, pléthore sur un autre; — et que le 
désordre provient en général du défaut d'équilibre. 

Mais d'où vient-il lui-même, ce défaut d'équilibre? 

C'est ici qu'il convient de suivre pas à pas le produit 
dans sa route, et d'étudier la fonction circulatoire, depuis 

2. 
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Tinstant de la production jusqu^à celui de la consomma- 
tion. Pour cela , nous allons dresser la comptabilité so- 
ciale, et, chose tout à fait nouvelle, inconcevable pour des 
légistes, ramener la question de droit à une question de 
tenue de livres. 

Puis donc que la société est naturellement divisée en 
deux classes, celle des propriétaires, capitalistes et entre- 
preneurs, et celle des travailleurs salariés, tous en rap- 
port les uns avec les autres pour la vente et Tachât des 
marchandises qu'ils ont produites en commun, il s'ensuit 
que toutes les opérations d'agriculture , de commerce , 
d'industrie, qui peuvent se traiter dans un pays ; tous les 
comptes de chaque manufacture, fabrique, banque, etc., 
peuvent se résumer et être représentés par un seul 
compte, dont nous allons donner les parties. 

Je désigne par A la classe entière des propriétaires, 
capitalistes et entrepreneurs, que je considère comme 
faisant une personne unique; et parB, G, D, E, F, G, 
H, I, K, L, la classe des travailleurs salariés. 

COMPTES 

D'entre J, propriétaire-capitaliste-entrepreneurj et B, C, />, E, 
F, G, H, I, Kj L, travailleurs salariés. 

CHAPITRE PREMIEB. 

Compte et résumé des opérations personnelles à A, proprié- 
taire-capitaliste-ent repreneur. 

A l'ouverture de compte, A commence son opération 
avec un capital de 10,000 fr. Celte somme forme sa mise 

de fonds; c'est avec cela qu'il va travailler et entamer des 
opérations de commerce. Cet acte d'installation de A s'ex- 
prime de la manière suivante : 

1 . Caisse doit à A , l®** janvier, compte de capital. . . 10,000 fr. 

Le capital réalisé, que va faire A? Il louera des ou- 
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vrierSy dont il paiera les produits et services avec ses 
10,000 fr., c'est-à-dire qu'il convertira ces 10,000 fr. 
en marchandises , ce que le comptable exprime comme 
suit : 

2. Marchandises générales, à Caisse. 

Achat 'au comptant , ou par] anticipation des produits de Tannée 
courante , des lra?ailleur8 ci-après dénommés : 

de B, X (journées de travail ou produits), ensemble 1,000 fr. 

de C, - - - 1,000 

de D, - - - 1,000 

de E, - - - 1,000 

de F, - - - 1,000 

de G, — - - 1,000 

de H, -^ - - 1,000 

de 1, - - - 1,000 

de K, - - - 1,000 

deL, - - - 1,000 

Total. . . . 10,000 

L'argent converti en marchandises, il s'agit pour le 
propriétaire-capitaliste-entrepreneur ^défaire l'opération 
inverse, et de convertir ses marchandises en argent. Cette 
conversion suppose un bénéfice, puisque, comme on a 
vu, la terre et les maisons ne se donnent pas pour rien, 
les capitaux pour rien, la peine de Tentrepreneur pour 
rien. Admettons, suivant les règles ordinaires du com- 
merce, que le bénéfice soit 10 pour cent. 

A qui se fera la vente des produits de A? Nécessaire- 
ment à B, G, D, etc., travailleurs; puisque la société tout 
entière se compose de A, propriétaire-capitaliste-entre- 
preneur, et de By G, D, etc., salariés, hors desquels il n'y 
a personne. Voici comment s'établit le compte : 

3. Les suivants à Marchandises générales : 

B, mes ventes faites à celui-ci dans le courant de Tannée, 1 , 100 fr. 

C, — - 1,100 

D, - - 1,100 

A reporter . . 3,300 
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Report. . . 3,300 

K, - - 1,100 

F, ~ - 1,100 

G, - - 1,100 
H, - - 1,100 
1, - - 1,100 
K, - - 1,100 
L, - - l,tOO 

Total. . . . M,000 

La vente icrminée, reste à faire IVncaissement des 
sommes dues par les acheteurs. Nouvelle opération que 
le comptable couche sur son grand-livre, en la façon ci- 
après : 

4r Doit Caisse aux suivants : 



5 B, son Yersementen espèces pour solde de son 


compte 




au 31 décembre, 




1,100 fr. 


à C, - - 




1,100 


à D, - - 




1,100 


àE, 




1,100 


à F, 




1,100 


a G, — - 




1,100 


à H, - - 




1,100 


àl, 




1,100 


à K, - - 




1,100 


àL, 




1,100 


Somme égale. . 


• 


11,000 



Ainsi le capital avancé par Â, après conversion de ce 
capital en produits, puis vente de ces produits aux tra- 
vailleurs-consommateurs B, C, D, etc. ; et enfin paiement 
de la vente, lui rentre augmenté d'un dixième, ce qui 
s'exprime à Tinventaire par la balance ci-dessous : 

5. Résumé des opérations de A, propriétaire-capitaliste-enlre' 
preneur, pour son inventaire au 31 décembre. 
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Dowent varcuandises géméralks. Avoir . 



Fr. 10,000 débit de ce compte 
au 31 décembre. 
1,000 bénéfice sur ce 
compte à porter au 
crédit du compte de 
capital de A. 

Fr. 11,000 



Crédit de ce compte 
au 31 décembre, 1 1,000 fr. 



Balance, 11,000 fr. 



Dans toute maison de commerce, dans toute fabrique , 
dans toute banque, les comptes reviennent invariable- 
ment à cela. Qui a l'intelligence d'un seul , a Tintelligence 
de tous; qui voudrait les fondre tous en un même compte, 
ne ferait encore qu'un compte particulier semblable à tous 
les autres. C'est pourquoi nous avons pu résumer en un 
seul compte le système entier des opérations compliquées 
de tousles propriétaires, capitalistes et entrepreneurs de 
France. Il suffirait, pour avoir le bilan de tout le pays, 
de mettre à la place de A des noms propres, et à la place 
des chiffres figuratifs 10,000, 1,000, 1,100 et 11,000, les 
chiffres réels. 

Passons à la contre-partie de ce compte, au compte des 
travailleurs : 

CHAPITRE DBirXlèME. 

Compte des opérations de B, travailleur , avec A, propriétaire- 

capUalis te-ent repreneur, 

B, travailleur, sans propriété, sans capital, sans ou- 
vrage, est embauché par A, qui lui donne de Foccupa- 
tion et acquiert son produit. Première opération, que Ton 
fait figurer au compte de B, ainsi : 

I. Doit Caisse, 1*' janvier, à B , — compte de Capital : 

Vente au comptant ou par anticipation de tout le produit de son 
travail de l'année à A , propriétaire capitaliste-entrepreneur, 
ci 1,000 fr. 

2. 
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En échange de son produit, le travailleur reçoit donc 
1,000 fr., somme égale à celle que nous avons vue figurer 
au chapitre précédent , art. 2, compte de marchandises 
générales. 

Mais B vit de son salaire, c^est-à-dire qu'avec l'argent 
que lui donne A, propriétaire-capitah'ste-entrepreneur, 
il se pourvoit chez ledit A de tous les objets nécessaires à 
la consommation de lui B, objets qui lui sont facturés, 
comme nous avons vu plus haut (chap. l®"*, art. de Dwers\ 
à 10 p. 100 de bénéfice en sus du prix de revient. L'opé- 
ration a donc pour B le résultat que voici : 

2. Doit B, compte de Capital , à A , propriétaire-capitaliste-entre- 
preneur : 

Montant des fournitures de toute espèce de ce dernier dans le cours 
de l'année , 1,100 fr. 

3. Résumé des opérations de B. pour son inventaire. 

COBIPTB Dfi CAPITAL. 

Doit Jvoir, 

1,100 fr., débit de ce compte au 31 décembre. 

Crédit de ce compte au 31 décembre, 1,000 fr. 

Perte sur ce compte , que B ne peut payer 
qu'au moyeu d'un emprunt, 100 



l,160fr. 1,100 fr. 

Tous les autres travailleurs se trouvant dans les mêmes- 
conditions que B , leurs comptes présentent individuelle- 
ment le même résultat. — Pour l'intelligence du fait que 
nous avons voulu faire ressortir, savoir, le défaut d'équi- 
libre dans la circulation générale , il est donc inutile de 
reproduire chacun de ces comptes. 

Le tableau qu'on vient de lire, bien autrement instruc- 
tif et démonstratif que celui de Quesnay, est l'image 
exacte , présentée en raccourci , de l'économie actuelle de 
la société. C'est là qu'on peut se convaincre que le pro- 
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^tariat et la misère sont Teffet , non pas seulement de 
causes accidentelles, telles qu'inondation, guerre, épidé- 
mie ; mais qu'ils résultent aussi d'une cause organique , 
inhérente à la constitution de la société. 

Ainsi, il est évident que par le fait de la productivité 
du capital , et de toutes les prérogatives que s'arroge le 
monopoleur, il arrive toujours et nécessairement de deux 
choses Tune : 

Ou bien c'est le monopoleur qui enlève au salarié partie 
de son capital social. — B, C, D, E, F, G, H, I, K, L, ont 
produit dans Tannée comme 10, et ils n'ont consommé 
que comme 9. En autres termes , le capitaliste a mangé un 
travailleur. 

"En outre, par le fait de la capitalisation de l'intérêt, la 
position des travailleurs s'aggrave chaque année de plus 
en plus ; de telle sorte qu'en poussant la démonstration 
jusqu'au bout , on arrive, vers la septième année , à trou- 
ver que tout l'apport primitif des travailleurs est passé, 
à titre d'intérêts et de bénéfices , entre les mains du pro- 
priétaire-capitaliste-entrepreneur, ce qui signifie que les 
travailleurs salariés, s'ils voulaient payer leurs dettes, 
devraient travailler chaque septième année pour rien ! 

Ou bien c'est le travailleur qui, ne pouvant donner de 
'son produit que le prix qu'il en a lui-même reçu , pousse 
le monopoleur à la baisse, et par conséquent le met à dé- 
couvert de tout le montant des intérêts, loyers et béné- 
fices dont la propriété lui faisait un droit et une né- 
/jBcssité. 

%%n est donc amené à reconnaître que le crédit, dans le 
système actuel , a pour résultat inévitable la misère du 
travailleur, et pour correctif la banqueroute de l'entre- 
preneur, la ruine du capitaliste-propriétaire. Le privilège 
de propriété agit ici comme une épée à deux tranchants: 
quelque part qu'il frappe, il tue. 

Le travailleur, dira-ton, peut couvrir le déficit, en 
produisant davantage. 
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C'est faire un cercle vicieux. 

En effet , le producteur, c'est le consommateur, c'est le 
travailleur. Gomment donc, si déjà le travailleur ne peut 
racheter son produit quand il le proportionne à sa con- 
sommation, pourra-t-il le racheter quand il le poussera 
au delà de cette limite P 

Pour combler le déficit , il faudrait qu'il prit à côté de 
la société : mais à côté de la société , il n'y a rien. 11 aurait 
tout simplement créé une non- valeur; ou plutôt il aurait 
anticipé sur la production de Tannée suivante : par le fait, 
il aurait escompté son avenir. Et l'agio de cet escompte 
se composerait, non-seulement, comme tout à l'heure, 
de l'intérêt du capital incorporé dans le produit et du 
bénéfice ordinaire de l'entrepreneur, mais encore de Ta- 
vilissement de prix qu'entraîne toujours la surproduction. 
Dans une pareille hypothèse , la marche du travailleur 
vers la misère, du monopoleur vers la banqueroute, n'en 
est que plus assurée. 

Comprenez - vous maintenant comment j'ai pu dire 
que la propriété est le vol, et que cependant les pro- 
priétaires ne sont pas des voleurs? car il n'y a de voleur 
que celui qui vole avec connaissance de cause. 

La propriété est le vol réciproque, le vol bilatéral , de 
même que le crédit , tel que je le proclame, est réciproque 
et bilatéral. 

Tant que la propriété a existé comme principe et sou- 
tien unique de la société et de la famille, c'est-à-dire anté- 
rieurement à la division du travail et à la séparation des 
industries, avant que cette vaste circulation, qui relie 
entre eux les privilégiés et les travailleurs , fût établie, la 
propriété n'étaitqu'une forme de possession, susceptible de 
plus ou de moins , mais sans action , sans iniluence sur la 
condition des personnes. Il y avait inégalité entre les for- 
tunes; il n'y avait pas injustice dans les rapports. 

Mais lorsque, par la séparation des industries et la spé- 
cialisation des fondions, les propriétés individuelles n'ont 
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plus été que les mailles du réseau circulatoire; lorsque 
chaque propriétaire, capitaliste et entrepreneur s est 
trouvé changé, par le fait de la solidarité générale, en 
une espèce de péager, gardant la porte d'une écluse et 
exigeant , comme jadis le seigneur féodal , de chaque pro- 
duit en circulation un droit de transit; lorsqu'enfin le 
propriétaire a été forcé d'exercer ce prélèvement sur le 
travailleur, sous peine de voir son privilège demeurer nul 
et périr : alors la propriété s'est trouvée être vol , vol 
exercé par chacun à légard de chacun , et qui toujours , 
frappant le salarié ou se retournant contre le monopoleur, 
a fait une victime. 

Que de questions éclairées par cette analyse !.. 

On dispute sur l'égalité des salaires. L'égalité des sa- 
laires est-elle juste? est-elle injuste? Faut-il la regarder 
comme un droit ou comme une absurdité ? 

La réponse est facile : il en est du salaire comme de la 
propriété féodale. Qu'il soit égal ou inégal, pourvu qu'il 
soit la juste expression du produit, cela ne peut jamais 
faire tort à personne. Ce n'est pas l'inégalité de puissance 
productive qui fait la misère des ouvriers, pas plus que 
l'inégalité desfîefs n'était une cause de mendicité pour 
les nobles. Sans doute, la tendance sociale est de niveler 
sans cesse les facultés physiques et intellectuelles des tra- 
vailleurs , et, par suite , d'égaliser leurs conditions. C'est 
une loi du progrès qui ne touche point à la question qui 
nous occupe en ce moment. Ce qui engendre le déficit , 
qui ruine à la fois et maîtres et salariés, c'est l'inégalité 
entre le produit livré et le salaire reçu ; or, je viens de 
prouver que la propriété, par le progrès de l'économie 
générale, est devenue l'une des grandes causes de celte 
inégalité. 

Il y a des gens qui se révoltent et qui disent :« Et quoi ! 
l'homme n'aura pas la libre disposition des fruits de son 
travail et de son industrie?...» C'est l'arguinent favori 
des défenseurs de la propriété. 
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• 

Qui donc , bourgeois indoleats , vous a jamais parlé 
des fruits du travail? Il s'agit des profits du capital ! — 
Point de communauté de travail ; point de société uni- 
verselle de biens ni de gains; mais aussi point de primes, 
point d'entraves sur la circulation : voilà notre devise! 
voilà la théorie ! voilà le problème ! 

Daignez donc une fois vous mettre à la question , si 
vous voulez que la question avance; et n'excitez pas 
d'aveugles colères contre la seule doctrine qui puisse 
sauver la patrie et donner satisfaction à tous les intérêts. 

Toute affirmation , dans la science , la philosophie , 
l'économie sociale , est nécessairement précédée d'une 
négation. 

C est d'après ce principe de logique éternelle que j'ai 
nié d'abord, non pas au hasard, mais méthodiquement , 
la propriété. C'est pour cela qu'ensuite je me suis appli- 
qué à construire tout un système de négations économi- 
ques, certain que j'étais qu'un système négatif était le 
revers d'un système positif, et demandant partout , aux 
philosophes, aux socialistes, aux économistes, si, ab- 
straction faite de leurs idées favorites, ma négation était 
rationnelle , si mon système de contradictions était logi- 
quement établi ? 

Et parce que vous ne pouvez ni vous familiariser avec 
cette méthode , ni en deviner le résultat , vous me répon- 
dez par des injures! 

Vous me signalez à la vindicte du peuple ! 

Vous indiquez ma porte à vos intelligentes baïon- 
nettes! 

Depuis près de dix ans je ne cesse de dire à la pro- 
priété: «Tu es le dieu, non seulement de l'homicide, 
mais du suicide !» — Et des propriétaires à moitié ruinés, 
et leurs avocats et leurs sophistes, crient : A bas / 

A bas! en temps de révolution, c'est « mort! 

Venez donc, vous les premiers, mes nouveaux con- 
frères , journalistes de la propriété; 
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Venez, théologiens au jargon biblique , philosophes , 
moralistes , juristes , publicistes , idéologues , avec votre 
galimatias ; 

Venez , économistes à la double langue; 

Et si vous ne me tuez à la première décharge, je vous 
dirai en expirant : «Avant de parler de propriété, allez 
tous rue de Rambuteau , 15 , chez M. Hippolyte Vannier^ 
faire un cours de tenue de livres. » 

Jusque-là, vous n'êtes que des menteurs et des lâches ! 



III. 



IDENTITÉ DE LA QUESTION POLITIQUE ET DE LA QUES- 
TKm ÉCONOMIQUE. — MÉTHODE DE SOLUTION. 

8 mai. 

L'un des hommes les plus remarquables de ce siècle, le 
philosophe Jouffroy, me disait un jour, et jamais je n'ou- 
blierai cet entretien qui fut pour moi un trait de lumière : 
a Une révolution n'est plus possible par l'instinct popu- 
laire, parla fantaisie d'un révélateur, par le retour aux 
traditions. Une révolution n'est possible que par la philo- 
sophie. Tout ce que pouvaient donner l'enthousiasme de 
la liberté , le sentiment religieux et patriotique , les sou- 
venirs républicains , est épuisé. A un problème compliqué 
dont les nœuds ont été formés par l'entrelacement des in- 
stitutions, il faut une solution rationnelle , un principe 
supérieur, que le sens commun et l'instinct rapide des 
masses ne suffisent plus à poser, qui ne peut être saisi 
que par la réflexion , dans les sources profondes de la 
philosophie. j> 

Cet homme, conservateur intrépide, dévoué au mi- 
nistère, dont le nom figurait sur la liste des fonds secrets. 
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était plus révolutionnaire que toutes nos célébrités répu- 
blicaines!... 

^ C'est par la philosophie que nous avons entrepris la 
solution du problème social ; c*e^t par la philosophie que 
nous essayerons de révéler à la révolution de Février ce 
qu'elle porte , ce qu'elle veut , ce qu'elle est , et de don- 
ner aux hommes du mouvement conscience de leur mis- 
mission. 

On m'a fréquemment adressé le reproche de n'avoir 
jamais su que détruire, sans pouvoir édifier quoi que ce 
soit. A cela j'ai répondu déjà qu'en philosophie, la vé- 
ritable méthode de construction est la négation. Toute 
négation, en effet, correspond dans Tesprit à une affir- 
mation; d'où il suit qu'un système qui se composerait 
uniquement de négations, si ces négations étaient ra- 
tionnelles et liées Tune à l'autre par un rapport néces- 
saire, serait le corrélatif d'un système d'affirmations 
adéquates, absolument comme le revers d'une tapisserie 
est adéquat à la face. En sorte que , si une négation est 
logiquement établie, il ne faut , pour obtenir l'idée posi- 
tive et vraie, que la retourner par un procédé dialectique 
bien connu des logiciens. 

Ainsi la négation implique nécessairement l'affirma- 
tion, et si l'on avoue que le système des contradictions 
économiques est la démolition pièce à pièce et méthodique 
de toute la société , on reconnaît par là même que c'en 
çst aussi la construction, méthodique et pièce à pièce. Pour 
montrer le système social dans sa vérité positive, il n'y 
a plus qu'à renverser la série négative , opération qui, je 
le répète , pour un homme tant soit peu exercé aux pro- 
cédés de la logique , ne présente aucun embarras. 

La question sociale tout entière se résume pour nous 
dans la propriété. Au principe d'individualisme se ratta- 
che tout ce qu'il y a de subjectif dans la philosophie, la 
religion , le droit , la politique , la morale , l'art , la lit- 
térature : tellement que réformer la propriété , c'est ré- 
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former louteja société , c'est refaire tout l'homme. C'est 
ce qu'ont parfaitement compris les diverses écoles so- 
cialistes, qui (outes, sans exception , mais avec plus ou 
moins de conscience et d'audace, tendent à ce seul but, 
la réforme de la propriété. 

/jv^ la négation de la propriété et de ses corollaires 
économiques, le monopole , la concurrence, etc., une fois 
admise , une première conclusion s offrait d'elle môme : 
c'était de s'adresser au principe contraire , d'opposer à 
la propriété la communauté , à l'intérêt privé l'intérêt 
collectif, à Tautorité du citoyen l'autorité de l'État. Dans 
ce cas le réformateur, se plaçant au sommet de la soi-iété, 
s'emparant de la centralisation , disposant de la force pu- 
blique et de l'impôt, procédant enfin par voie d'autorité 
et de gouvernement, essayerait de substituera la pro- 
priété individuelle une sorte de propriété collective, à 
rinitiative du citoyen l'initiative du pouvoir, à la libre 
concurrence le monopole de l'État. 

La réforme , dans ce système , porte directement sur 
le travail et la production ; elle n'atteint qu'indirectement 
et par voie de [conséquence la circulation. Aussi ce sys- 
tème a-t-il été désigné, et à juste titre, par les mots or- 
ganisation du travail. Telle est l'idée de M. Louis Blanc 
et de la plupart des républicains socialistes : c'est une 
forme du communisme. 

Que si maintenant ron]|soumet à l'analyse le systènic 
delà communauté, on rencontre les mêmes contradic- 
tions, les mômes impossibilités, mais en sens contraire 
que l'on avait observées d'abord dans l'autre système ; en 
sorte qu'après avoir nié la propriété , on se trouve con- 
duit invinciblement par la théorie à nier aussi la commu- 
nauté. Quant à la pratique du communisme , il nous a été 
donné d'en voir un échantillon ; cet échantillon confirme 
de tous points la théorie. A peine commencée , l'organi- 
sation du travail par TÉtat a vu se dresser devant elle 
une chaîne d'impossibilités inéhu tables, qui ont foné 1rs 
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novateurs à s'arrêter, dupes d'une conclusion parfaitement 
déduite, mais qui, n^étant elle-même que la transition à une 
idée supérieure, devait être écartée comme la première. 

Il est arrivé à l'organisation du travail ce qui arrive 
j)rdinairement dans les sciences , lorsque Tesprit est à la 
recherche d'une solution. Presque jamais la première 
hypothèse qui se présente , et qu'indique le sens com- 
mun, n'est vraie. M. Louis Blanc a eu le malheur et l'a- 
vantage de personnifier en sa personne une idée qui était 
alors dans la pensée de tout le monde , et qui conserve 
encore une foule de partisans. Cette idée avait sa place 
marquée dans la science économique, comme opposition 
au principe individualiste : comme conclusion finale elle 
était certainement fausse, mais comme conclusion rela- 
tive et préparatoire elle était vraie. Or, il est toujours 
honorable d'avoir été le représentant d'une idée. Com- 
bien de philosophes ont leurs noms burinés dans l'his- 
toire, qui méritent encore moins les honneurs de Tim- 
mortalité que M. Louis Blanc !... 

Le principe communiste et le principe propriétaire 
étant niés l'un et l'autre , que reste-t-il à faire à l'éco- 
nomiste? C'est de chercher un troisième terme qui soit 
i'oppo.é de tous deux , comme ils sont l'opposé l'un de 
l'autre; c'est, en un mot, de découvrir leur rapport. 

Sans entrer dans d'autres détails , l'analyse de la pro- 
priété nous le fournit. 

Nos précédentes considérations sur la propriété ont 
prouvé deux choses : 

La première, que la société moderne est constituée sur le 
fait général et prépondérant d'une circulation qui rend 
solidaires les unes des autres toutes les industries, toutes 
les fortunes; contrairement aux sociétés antiques , con- 
stituées sur la propriété individuelle, et où, par le peu 
d'importance de la circulation, Tindépendance des for- 
tunes était complète. — De ce premier fait nous avons 
immédiatement déduit cette conséquence i que le pro- 
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blême pose par la révolution de Février est avant tout un 
problème de justice commutative, un problème de circu- 
lation , de crédit, d'échange, non un problème d'organi- 
sation de fatelier. 

La seconde chose que nous avons prouvée , c'est que, 
par suite du progrès économique qui a changé la consti- 
tution de la société , par la séparation et Tengrenage des 
fonctions productrices, la propriété, sur laquelle l'anti- 
que société vivait , est devenue une entrave à la circula- 
tion , un obstacle à la vie sociale. 

Cette entrave , cet obstacle doit disparaître. Il est en- 
tendu, et je ne devrais pas avoir besoin de le dire , que 
cette réforme , toute fiscale , doit avoir lieu sans violence, 
sans • spoliation , sans dépossession, et avec l'indemnité 
préalable. C'est une liquidation à faire de la nu-propriété 
ainsi que de la rente , analogue au rachat des actions de 
jouissance des canaux. 

Tel est donc le système que nous proposons. Au lieu de 
prendre la société par la tête, comme faisait M. Louis 
Blanc, ou par la base, comme fait la propriété, il faut 
Tattaquer par son milieu ; agir directement , non point ' 
sur Tatelier, le travail, ce qui est agir toujours sur la li- 
berté, la chose du monde qui souffre le moins qu'on y 
touche; mais sur la circulation et les rapports d'échange, 
de manière à atteindre indirectement, et par voie d'in- 
fluence , le travail et l'atelier. 

En un mot, au lieu d'agrandir la sphère d'action du 
gouvernement et de restreindre la liberté, il faut changer 
le milieu où ils se meuvent , ce qui sera changer la loi de 
leurs rapports et de leurs mouvements. 

Ce système a donc pour principe, non plus l'individua- 
lité ou l'autorité, mais la réciprocité d'action. Au lieu de 
faire appel tantôt à Tégoïsme, tantôt au dévouement, ce 
qui est une autre espèce d'égoïsme, notre théorie s'ap- 
puie sur la justice commutative et l'égalité des rapports. 
Sa tendance est de développer à l'iufini la liberté, Téga- 
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îité, la fralernittS par raccroisseraeiU de la richesse , par 
le nivellement des conditions, et par la solidarité (réelle, 
non personnelle) des producteurs. C'est ce que nous 
avons appelé , par opposition à l'organisai ion du travail , 
organisation du crédit et de la circulation. Car, 
comme dans Fétre vivant la circulation est fonction mat- 
tresse, et l'appareil circulatoire le premier formé; ainsi la 
révolution économique doit commencer par la circulation 
et l'échange, et abandonner à la liberté individuelle, res- 
taurée , le travail et Tatelier. Ajoutons , enfin , qu'autant 
il y a d'arbitraire dans l'organisation du travail par TÉtat, 
autant il y a de spontanéité dans Torganisation du crédit 
par le concours de tous les citoyens , qu'il suffit d'avertir 
de ce qu'ils ont à faire pour que la réforme s'opère, par 
leurs soins, librement. 

C'est donc par la négation simultanée du système pro- 
priétaire et du système communiste , que nous arrivons à 
concevoir le système mixte de l'égal -échange. La néga- 
tion , une double négation, s'est transformée tout à coup 
en affirmation, et cette affirmation, il est évident que les 
deux négations l'impliquaient. En effet, qui dit cause et 
phénomène suppose le rapport de la cause et du phéno- 
mène; qui dit fini et infini suppose le rapport du fini à 
l'infini. De même qui dit propriété et communauté, indi- 
vidualisme et autorité , suppose le rapport de l'individu 
à la ^société, du citoyen à TÉtat, suppose, par conséquent, 
une réciprocité qui se traduit par le fait matériel de la 
circulation. 

Nous savons sur quelle partie du corps collectif doit 
porter la réforme ; il reste à déterminer comment cette 

réforme devra s'appliquer. 

Ici encore la philosophie pouvait seule nous diriger. 
Reprenons notre négation fondamentale, la négation de 
la propriété. ' 

, Qu'est-cç que la propriété? 
/ La propriété , pour nous renfermer dans le cercle éco- 
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noniique, est le veto mis sur la ciixuialiou par les déten- 
teurs de capitaux et d'inslrumcnis de travail. Pour faire 
lever ce veto et obtenir passage , le coasommaleur pro- 
ducteur paie à la propriété un droit qui, suivant la cir- 
constance et Tobjet, prend tour à tour les noms de rente, 
fermage, loyer, intérêt de l'argent, bénéfice, agio, es- 
compte, commission, privilège, monopole, prime, cu- 
mul , sinécure , pot-de-vin , etc. etc. 

Cette immense organisation de péages sur les produits 
circulants, a pour corollaire et pour soutien la police , la 
guerre, Les tribunaux, le culte même, en un mot FËtat , 
représenté par le budget ; — pour conséquence , le para- 
sitisme, le luxe, Tanarchie mercantile, la fraude, l'iné- 
galité des conditions, la mendicité, le vagabondage, la 
prostitution, le vol, le meurtre et le suicide ;— pour 
correctif, la bienfaisance publique, la charité chrétienne, 
la philanthropie. 

Nous nions donc, avec la propriété, cause de toutes les 
perturbations sociales : 1^ les droits seigneuriaux de la 
propriété, de quelque nom qu'ils se décorent, de q^ielque 
prétexte qu'ils se couvrent; 2^ les satellites de la pro- 
priété, malgré la pourpre et For, malgré le caractère 
sacré dont ils sont revêtus; 3^ les palliatifs de la propriété, 
quelque purs et honorables que soient les sentiments qui 
les inspirent. 

La question est de savoir maintenant comment toutes 
ces négations, dont le simple énoncé soulève tant de co- 
lères et répand tant d'effroi, se convertiront en autant 
d'affirmations positives,, rassurantes, fécondes pour tous, 
aussi acceptables à la bourgeoisie qu'au prolétariat. Là est 
la plus grande difficulté du problème. 

Gomme toujours, deux partis inverses l'un de l'autre se 
présentaient : le premier, indiqué par le sens commun , 
accepté par tout le monde, mais radicalement nul; le 
second, accessible seulement à la réflexion philosophique, 
mais d'une puissance , d'une efficacité certaine. 

3, 
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Le premier parti consistée attaquer en détail et séparé- 
roeat les diverses formes et abus de la propriété ; à refaire, 
reconstituer, remanier TÉtat, ce que l'on nomme réforme 
politique; à multiplier les institutions de charité, les lar- 
gesses, les aumônes, etc. L'ensemble de ces moyens forme 
le bréviaire des réformateurs depuis six mille ans. 

Or, la propriété est inattaquable dans ses forteresses : 
TÉtat est irréformable de sa nature, malgré les oscilla- 
tions de la politique, de monarchie en démocratie, de dé- 
mocratie en aristocratie, d'aristocratie en autocratie, etc. ; 
la charité, enfin, est impuissante contre le paupérisme, 
comme un cataplasme contre la lèpre. Quelques lignes 
suffiront pour mettre chacun de ces points hors de doute. 

Ainsi, Ton ne saurait, en Tattaquant directement, sup- 
primer la rente foncière. Quand vous auriez à votre 
service un million de baïonnettes et tout Tor du Potose, 
vous n'en viendriez point à bout. Ni la spoliation ni le 
rachat ne peuvent rien contre la rente; car, ou l'État s'ad- 
jugerait à lui-même la rente, et dans ce cas on n'aurait 
fait que remplacer les rentiers par une autre caste d'im- 
productifs; la rente serait déplacée, elle ne serait point 
abolie, et s'il convenait aux rentiers d'entrer dans le gou- 
vernement, ils rentreraient ainsi en possession de leurs 
droits seigneuriaux, en sorte que l'expropriation n'aurait 
eu d'autre effet que de doubler leur fortune. — Ou l'État 
abandonnera la rente au fermier, ce qui constituera, au 
profit du fermier, un privilège équivalent à la rente; — 
ou bien enfin, l'État , se substituant à la fois au proprié- 
taire et au fermier, fera exploiter en coinmun : système 
que l'expérience et la théorie ont démontré impraticable. 

La propriété, dans la rente, est donc invincible. 

Ce que nous disons de la rente, il faut le dire de l'in- 
térêt des capitaux. L'abolition de cet intérêt est impos- 
sible. Si vous supprimez l'intérêt, que deviendra le crédit? 
ou plutôt que deviendra la circulation, puisque toute 
vente faite à terme implique réserve de l'intérêt.^ Ordou- 
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nerez-vous que toutes les affaires se règlent au comptant? 
c'est impossible. 

Le bénéfice du commerce, ce qu'en économie politique 
on appelle produit net, est aussi inattaquable que la 
rente de la terre et l'intérêt des capitaux. 

Dans ce temps de ferveur socialiste, tout le monde, et 
la bourgeoisie elle-même, propose d'associer l'ouvrier aux 
bénéfices de l'entrepreneur. L'idée en soi est juste; elle est 
même nécessaire : mais je n'hésite point à dire qu'elle est 
incompatible avec le régime actuel. Pour que l'ouvrier 
participât aux bénéfices, il faudrait le faire participer 
également aux pertes : première impossibilité. Il faudrait, en 
second lieu , rendre cette participation obligatoire à l'en- 
trepreneur, sans quoi il n'y a rien à attendre de celui-ci. 
Or, l'association forcée, c'est du communisme, c'est de 
l'esclavage : deuxième impossibilité. Je dis , de plus, que 
cette participation, fût-elle possible, serait anti-écono- 
mique ; qu'il en serait d'elle comme de l'impôt progressif: 
elle tuerait l'esprit d'entreprise et ruinerait l'industrie 
sans améliorer le sort du travailleur. La raison de cela est 
bien simple. Puisque, dans la société, le produit brut et 
le produit net sont identiques, et que la production totale 
ne donne à chacun, en moyenne , que 70 centimes par 
jour : la participation de l'ouvrier au bénéfice de rétablis- 
sement se réduirait donc, en général, à lui assurer, ainsi 
qu'à sa femme et à ses enfants, 70 centimes par jour et 
par tête, aussi longtemps que l'entreprise marcherait. Or, 
elle cesserait bientôt de marcher si elle cessait de capita- 
liser. Et comment capitaliserait-elle, sans bénéfices? 

Réduire les traitements et salaires, établir des maxi- 
mums, mettre tout le monde à la portion congrue en 
même temps qu'à la tâche, c'est tout à la fois de l'envie et 
de l'arbitraire; de plus, c'est une contradiction, puisque 
la valeur des produits et services doit se fixer, non par 
l'opinion ou l'estime du législateur, mais par Téquilibre 
général de la production, lequel n« dépend point du bon 
plaisir du gouvernement. 
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Quant à TÉlal, c'est surtout au point de vue de l'impôt 
que Téconomiste le considère. Or l'impôt, tant que le prin- 
cipe de propriété sera respecté, et quels que soient la forme 
du gouvernement et le système de constitution, est Irré- 
formable et surtout irréductible. 

Irréformable, en ce sens qu'il frappera toujours moins 
sur le riche que sur le pauvre? En effet , qu'est-ce que 
Fimpôl? Un prélèvement sur la production générale, des- 
tiné à payer les charges de l'État. L'impôt doit donc être 
supporté par le produit, au prorata du produit; il est 
absurde de l'établir sur le' producteur. Or, l'impôt pro- 
gressif, aujourd'hui en faveur à cause du principe d'envie 
qui le caractérise, n'est, au fond, qu'une injustice, et une 
injustice absurde, qui consiste à grever certains produits, 
certaines portions du produit collectif plus que les autres. 
11 en résulte que l'impôt progressif, là où il s'abat , com- 
prime la production, refoule la richesse, arrête la forma- 
tion des capitaux, empêche la consommation de luxe; et 
comme le luxe, en économie politique, est toute pro- 
duction destinée à satifaire les besoins supérieurs de l'in- 
telligence et du goût, il s'ensuit que l'impôt progressif tue 
le travail en le faisant rétrograder sans cesser de l'art à 
l'industrie et de l'industrie à la barbarie. Un prêtre , in- 
voquant la charité évangélique , peut décider d'un trait 
déplume que l'impôt doit être progressif ; un club de 
badauds, usurpant la qualité de révolutionnaires, peut 
applaudir à ce coup d'État qui flatte leurs mauvais senti- 
ments. L'impôt progressif n'en est pas moins un monu- 
ment de haute ignorance, de brutalité, et de réaction 
économique. 

Je dis maintenant que l'impôt est irréductible; que 
même, bien loin qu'avec le régime propriétaire il puisse 
diminuer, il est fatal qu'il augmente continuellement. En 
deux mots, on va le concevoir. D'un côté , TÉtat restant 
organisé sur le type de l'administration domestique e( 
féodale ; de l'autre , la population, ainsi que la masse des 
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affaires, aujj^meiilanl toujours, rinipôt, à travers ses os- 
cillations annuelles, doit nécessairement augmenter dans 
une proportion encore plus forte, par cette raison d'éco- 
nomie politique, que dans tout établissement qui prend 
de Textension, les frais généraux croissent toujours plus 
vite que les bénéfices. A cet égard, on conviendra que 
Texpérience est parfaitement d'accord avec ia théorie. 

D'après ce que nous venons de dire sur Timpôt^on 
conçoit de quelle impuissance sont les réformes politiques 
contre la misère. Toutes ces réformes, en effet, se rédui- 
sent invariablement à Tune ou à Tautre de ces deux choses: 
diminuer Timpôt, ou le faire tantôt progressif, tantôt pro- 
portionnel , selon que le gouvernement mène plus ou 
moins à la démocratie ou à la propriété. Toutes ces con- 
versions de monarchie en république et de république en 
monarchie, délices des brouillons et des oisifs, n'ont pas 
d'autre objet ni d'autre cause. Or, Timpôt ne pouvant 
être, dans aucun cas , ni dégrevé, ni reporté , sans dom- 
mage pour le travail, de la classe ouvrière sur la classe 
riche, il s*ensuit que toute révolution purement politique 
est une mystification, un escamotage. 

Jen dis autant des œuvres de la charité publique, et 
de tous les efforts delà philanthropie : vains palliatifs avec 
lesquels la conscience générale essaie de réparer les torts 
de la raison générale. 

La réforme économique, la négation de la propriété , 
de ses corollaires, de ses suppôts, de ses abus, de ses con- 
séquences, est. irréalisable, si on veut Tatlaquer parle 
détail. Quoiqu'on fasse, et quelque tempérament qu'on y 
apporte, le privilège de propriété est invincible par cette 
voie. 11 faut découvrir une autre issue; il faut, en un root, 
généraliser la réforme. 

Généraliser, dans l'espèce, c'est employer la méthode 
révolutionnaire, la méthode du peuple. Percutlam pas- 
torem, et dispergentiir oves, dit le psalmiste. Frappez 
le tyran, et le système de la (yrannic est à bas. 
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Quel est, dans Tordre des faits économiques, tous plus 
ou moins imprégnés d'appropriation, celui qui exerce à 
Tégard^des autres la dictature ? Quel est le despote de la 
circulation], le^tyran du commerce, le chef de la féodalité 
mercantile, le pivot du privilège, le symbole matériel de 
la propriété ? 

C'est le numéraire, c'est l'argent. 

Parmi les marchandises , l'argent et l'or occupent la 
première place ; ils exercent le commandement , ils trô- 
nent. L'argent donne aux autres produits leur valeur, 
comme le monarque distribue les emplois et assigne les 
traitements; — il sert d'intermédiaire à l'échange, comme 
le prince intervient dans les transactions, par la justice , 
les offices ministériels, l'enregistrement, le timbre; il re- 
présente la richesse, comme le prince représente la société 
et l'ordre. 

L'argent est le signe, non -seulement, comme on le dit, 
de la valeur, mais de tous les abus de la propriété, de toutes 
les servitudes qu'elle impose à la production, à la circula- 
tion et à la consommation; de toutes les misères et de tous 
les crimes que provoque le système de ses extorsions. 

C'est donc l'argent que nous allons ruiner; c'est dans 
la négation de l'argent que nous attaquerons le système 
des négations économiques. Il s'agit d'abolir la royauté 
de l'argent, comme nous avons aboli celle de l'homme; de 
créer l'égalité entre les produits, comme nous Ta vous 
faite entre les citoyens ; de donner à chaque marchan- 
dise la faculté représentative, comme nous avons donné 
à tous le droit de suffrage ; d'organiser la permutabilité 
des valeurs, sans Tintermédiaire de l'argent, comme nous 
aurons à organiser le gouvernement de la société par tous 
les citoyens, sans l'intermédiaire de royauté, présidence 
ou directoire. En un mot , il s'agit de faire pour Tordre 
économique, ce quenous voulons pour Tordre politique; 
sans cela la révolution serait tronquée et boiteuse. 

Ces deux réformes, la réforme économique et la ré- 
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forme politique, sont donc liées intimement ; elles ne peu- 
vent l'une sans Tautre se réaliser. Séparer l'organisation 
politique de l'organisation écononn'que , c*est rétrograder 
vers l'absolutisme, c'est prendre toujours l'opinion pour 
loi au lieu de la réalité ; c'est enrayer le progrès. 

Pour être vraiment révolutionnaire, il faut que la nou- 
velle constitution soit, qu'on me pardonne ces termes d'é- 
cole, à la fois subjective et objective, qu'elle soit une orga- 
nisation de Fégalité entre les choses comme entre les per- 
sonnes. La balance des produits est la même chose que la 
justice entre les citoyens; la justice devient ainsi, pour 
nous^ chose concrète et chose idéale. Et comme la révolution 
de 1848 est, avant tout, une révolution économique, c'est 
à la science économique que nous devons demander le 
nouveau principe républicain. 

Organiser le crédit et la circulation , créer une banque 
en un mot, voilà le point de départ de la constitution 
politique, aussi bien que de la constitution économique. 
La même équation sert à résoudre la question sociale et 
la question d'État; la même formule exprime cette double 
solution. 

Nous allons exposer le plan de cette reforme. 



IV. 



BANQUE D*ÉCHA]\GE. 

10 mai. 



Il y a deux espèces de contre-révolutionnaires, suivant 
que nous jugeons la conlre-révoluiion au point de vue 
politique ou au point de vue économique. 

La première espèce comprend tous ceux qui se sont dé- 
signés eux-mêmes sous le nom de républicains-rf^mo- 
crates, par un semblant d'opposition avec les répirbli- 
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mw^- monarchistes , leurs compétiieurs et leurs coin- 
pères. 

Entre les uns et les autres, il y a autant de différence 
qu'entre jaune et safran. Ce sont ces démocrates qui tra- 
vaillent à concentrer et personnaliser le pouvoir, quand 
il faudrait disséminer et dépersonnaliser le pouvoir; qui 
appellent les écus au secours de la République, quand 
il faudrait apprendre aux républicains à se passer des 
écus; qui veulent que le travail soit commandité (ex- 
ploité) par le capital, tandis que le travail doit créer le 
capital de rien, et se commanditer lui-même par la réci- 
procité de Téchanfîe. 

La seconde espèce de conlre-révolulionnaircs se com- 
pose de tous les prêteurs d'argent et d'instruments de 
travail, représentants de la féodalité mercantile, agri- 
cole, industrielle, financière; suppôis de la royauté in u- 
troque jure, politique et économique; auteurs de toutes 
les restaurations, fauteurs de toutes les tyrannies, et qui 
reconnaissent pour chefs les juifs. 

Quant à nous, nous sommes purement et simplement 
républicains, sans augmentatif ni diminutif. — Nous ne 
.sommes ni royalistes, ni démocrates, ni juifs; nous nions 
le pouvoir et le numéraire; nous soutenons que le crédit , 
pour s'exercer, n a pas plus besoin de la garantie des 
pièces de cent sous que la liberté n'a besoin , pour faire 
route, du laisser-passer d'un citoyen-monarque ou d'un 
citoyen-président. 

Aussi pouvons- nous dire avec vérité que nous sommes 
de la Révolution , et que nous poursuivons l'œuvre de la 
Révolution. Nous protestons contre le retour des Juifs et 
la restauration monarchique; nous sommes en perma- 
nence d'insurrection contre le capital et contre le pou- 
voir. 

Nous avons dit précédemment que toutes les négations 
économiques rentrent les unes dans les autres, et se gé- 
Béralisent notamment dans la négation de l'argent, con- 
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sidéré comme signe représentatif des valeurs et ins(ru- 
ments d'échange. Il est peu d'économistes, aujourd'hui, 
qui après réflexion, ne conviennent de la possibilité d'une 
telle réforme; mais il n'est pas moins vrai que dans les 
idées de la vieille économie politique, de cette économie 
politique anglaise tant vantée, que l'on s'efforce d'im- 
planter parmi nous comme on y a implanté déjà la mo- 
narchie constitutionnelle , la pensée de supprimer le nu- 
méraire est souverainement absurde, aussi absurde que 
la pensée de supprimer la propriété. 

Car enfin, objecte-t on, tout papier de banque est né- 
cessairement gagé, soit sur du numéraire ou des lingots, 
soit sur des valeurs mobilières ou immobilières, réalisables 
en numéraire. Hors de là, il n'y a que collusion et 
fraude. Déjà même on voit le papier de banque diminuer 
de valeur, perdre de la confiance et subir un agio dans 
les transactions, à mesure qu'il a pour gage des immeubles 
d'une réalisation plus difficile, ou sujets à une déprécia- 
tion plus éventuelle. Cest donc toujours l'argent qui fait 
la valeur des billets; conséquemment l'axiome : point 
d'argent, point de crédit; point de crédit, point de circu- 
lation; point de circulation, point de travail, est vrai d'une 
vérité absolue. 

Nous avons donné ailleurs (1) la théorie d'une institu- 
tion de crédit et de circulation, que nous avons appelée 
Banque d'échange, et que nous considérons comme l'acte 
le plus révolutionnaire qui soit sorti d'une pensée réfor- 
miste, comme l'application la plus décisive que nous puis- 
sions faire de nos principes. Cette théorie, nous en re- 
produirons tout à l'heure les principes fondamentaux. 
Quelques réflexions seulement sur la manière dont le 
problème a été résolu, et sur les circonstances qui seules 
pouvaient amener la solution. 



(i) Organisation du Crédit et de la Circulation , et Solution du 
problème soeial; Paris, Garnier frères, Pa1ais-?9ational. 

4 
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Les produits ne s échangent que contre des pro- 
duits: cet aphorisme de réconomie politique ne rencontre 
plus, aujourd'hui, de contradicteurs. Socialistes et écono- 
mistes sont d'accord du fait et de la loi : c'est le terrain 
commun où devront se concilier les théories, et les opinions 
se réunir dans une même doctrine. 

L'échange est direct ou indirect. 

Un fabricant de fauteuils, demeurant à Paris, a besoin 
d'une pièce de vin , en même temps qu'un marchand de 
vins, demeurant à Bordeaux, a besoin de fauteuils. Les deux 
producteurs peuvent échanger leurs produits respectifs 
en se les envoyant mutuellement. Voilà l'échange direct. 

Mais supposez, ce qui est le cas le plus ordinaire, que 
l'un des deux échangistes n'ait pas besoin du produit de 
l'autre; que, par exemple, le marchand de vin de Bor- 
deaux, au lieu de fauteuils, demande du calicot : réchange 
n'est plus possible. Le parisien paiera son vin en argent, 
et, avec cet argent, le bordelais fera venir de Mulhouse 
l'étoffe qui lui est nécessaire : voilà réchange indirect. 

Or, cet échange, que le défaut d'un commun lien de 
crédit rend nécessairement indirect, s'opérerait directe- 
ment, et sans intermédiaire, s'il était possible à tous les 
échangistes d'un même pays, à tous ceux qui ont besoin 
d'acheter et de vendre, de se connaître. Supposons, par 
exemple, que le parisien, le mulhousien et le bordelais 
aient connaissance, au même instant, qu'ils ont chacun 
besoin, le premier d'une pièce de vin, le second de fau- 
teuils, le troisième d'une certaine quantité de calicot : il 
est clair que réchange se pourra faire entre eux, sans 
aucune intervention de l'argent. Le fabricant de Paris en- 
verra ses fauteuils au fabricant de Mulhouse, qui, de son 
côté, enverra son calicot au fabricant de Bordeaux, lequel, 
à son tour, expédiera son vin à Paris. Au lieu de trois 
échangistes, mettez-en cent mille, et ce sera la mêm« 
chose : [^échange ne cessera pas d'être direct. 

Que faut-il donc pour rendre possible l'échange direct, 
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non pas seulement entre trois, quatre, six, dix ou cent 
échangistes, mais entre cent mille, mais entre tous les 
producteurs et consommateurs de Tunivers ? 

Une chose très-simple : centraliser toutes les opérations 
de commerce au moyen d'une banque dans laquelle se- 
ront reçus toutes les lettres de change, mandats et billets 
à ordre, représentant les factures des négociants; puis 
généraliser ou convertir ces obligations en un papier qui 
en serait l'équivalent, qui, par conséquent, aurait lui-même 
pour gage les produits ou valeurs réelles que ces obliga- 
liqqs représentent. 

Le papier de banque, ainsi formé, aurait toutes les qua- 
lités du papier le plus solide. 

Il ne serait point sujet à dépréciation, puisqu'il ne serait 
délivré que contre bonnes valeurs et lettres de change 
acceptables, et qu'il reposerait ainsi, non pas sur des pro- 
duits fabriqués, niais sur des produits vendus et livrés, 
dont, par conséquent, le remboursement serait exigible. 

Il n'aurait rien à redouter de l'excès d'émission, puisqu'il 
ne serait délivré que contre papier de commerce de pre- 
mière qualité, c'est-à-dire contre promesse certaine et 
authentique de remboursement. 

II ne serait refusé par personne, puisque, par le fait de 
la centralisation des échanges, par l'adhésion de tous les 
citoyens à la banque, il représenterait pour chacun une 
valeur égale à celle qu'il aurait à payer bientôt lui-même 
en papier de banque. 

Le fait le plus remarquable à noter dans cette constitu- 
tion de la banque, ce n'est pas tant Tidée en elle-même, 
idée aussi simple, plus simple peut-être que celle qui a 
donné naissance à la monnaie, que la coïncidence de l'em- 
ploi du numéraire avec le règne de la propriété féodale 
et avec r<n*gani$ati(m monarchique des sociétés. 

Nous l'avons fait observer déjà plusieurs fois, et nous 
ne saurions trop le redire : tant que la famille a dô vivre , 
par son activité propre et comme un petit monde clos, 
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sor la propriété , la propriété a été le principe et la 
pierre angulaire de i'ordre social. Alors la rareté des 
échanges, la pauvreté des transactions nécessitèrent rem- 
ploi exélusif du numéraire. L'agent circulatoire devait 
porter avec soi sa garantie et répondre de son accepta- 
lion. Ce fut Tâge deTor, comme c'était làge des royautés. 

Mais quand, par la multiplicité du travail, par la sé- 
paration des industries , par la fréquence des échanges , 
la circulation fût devenue le fait capital de Téconomie 
des nations; la propriété individuelle, devint, comme 
nous Tavons dit, un obstacle à la vie collective, et rem- 
ploi du numéraire ne fut plus, dans la circulation, que 
le signe du privilège et du despotisme, de même que la 
prérogative royale fut le signe de la corruption et de Far- 
bitraire. 

Ainsi, la société, en se développant, détruit ou trans- 
formé ses créations antérieures : c'est quand nous aurons 
acquis la pleine intelligence de cette loi que les révolu- 
tions pourront s'opérer pacifiquement. 

La royauté, la propriété, le numéraire , voilà la trinité 
monarchique que nous avons à démolir ; voilà la triple 
ovation dans laquelle se résume pour nous, tout entière, 
Tœuvre révolutionnaire commencée en février. 

Car, ainsi que nous aurons lieu de le démontrer par la 
suite, toute négation, c'est-à-dire toute réforme dans la 
religion, la philosophie, le droit, la littérature, Tart, se 
ramènent à la négation de l'idée purement sqbjective, à la 
n^ation de la propriété. Et la propriété abolie , on verra, 
pour employer le langage vulgaire, ce que nous enten- 
dons mettre à la place de la propriété, à la place de l'au- 
torité, à la place de Dieu... 

Tout cela posé , et pour rintelligence de ce qui va 
suivre, nous mettons sous les yeux de nos lecteurs, le 
projet de constitution tel que nous l'avions d'abord 
conçu, d'une Banque d'échange. 
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PROJET 

He conaUtntioii de la Banque d'Écliange. 



SOaÉTÉ NATIONALE DE LA BANQUE D'ÉCHANGE. 

STATUTS FONDAmEXTAUX. 

Eotre les soussignés, négociants, artisans , entrepre- 
neurs, industriels, propriétaires, économistes, juriscon- 
sultes, professeurs, écrivains, artistes, ouvriers, produc- 
teurs de toute^espëce , de tout état et profession. 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

Titré^ premier, — Dispositions générales. 

Article premier. Les soussignés, et tous ceux qui adhé- 
reront aux présents statuts, se constituent en société de 
commerce , sous le nom de SOGIÉTÉ NATIONALE DE LA 
BANQUE D'ÉCHANGE. 

Art. 2. L'objet de la Société est : 

V* Spécialement et immédiatement, par Tinstitutiou de 
la Banque d'échange, de procurer à chaque membre de 
la Société, sans le secours du numéraire, tous les pro- 
duits, denrées, marchandises, services ou travaux ; 

2^ Ultérieurement, de procurer la réorganisation du 
travail agricole et industriel , en changeant la condition 
du producteur. 

Art. 3. La Société est universelle. 

Tous les citoyens, sans exception , sont appelés à eu 

faire partie. Pour être sociétaire , il ns faut aucune mise 

de fonds; il suffit d'adhérer aux présents statuts, et de 

s'engager à accepter, en tout payement, le papier de 

crédit de la Banque d'échange. 

4. 
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Art. 4. 1^ Société o'a pas de capilal. 
Art. 5. Sa durée est perpétuelle. 
Art. 6. Son siège est à Paris. 

Art. 7. La banque d'échange est une institution essen- 
tiellement républicaine ; elle est le type du gouyerne- 
«lent du Peuple par le Peuple. C'est une protestation 
vivante contre tout rétablissement du principe hiérar- 
chique et féodal ; c'est l'abrogation de fait de toute iné- 
galité civile et politique. Le privilège de Tor aboli, tout 
privilège disparaît. L'qjalité dans l'échange , résultat né- 
cessaire de la mutualité de l'échange, devient à son tour 
la base de l'égalité dans le travail, de la solidarité réelle, 
de la responsabilité personnelle, de la liberté absolue. 
La Banque d'échange , enfin , est le principe , l'instrument 
et le gage d'une richesse indéfinie, à' une paix géné- 
rale et perpétuelle. 

Principes constitutifs de la Banque d'échange. 

Art. 8. La Société nationale de la Banque d'échange 
pose pour principes : 
Travailler, c'est produire de rien ; 
Créditer, c'est échanger; 
Échanger, c'est capitaliser. 
Elle a pour formule la réciprocité. 

Art. 9. La Banque d'échange est donc une institution 
de crédit destinée à opérer l'échange de tous les produits 
sans le secours du numéraire , et par suite la multiplica- 
tion indéfinie des produits sans la commandite du nu- 
méraire. 

Art. 10. Au lieu de numéraire, la Banque d'échange se 
sert d'un papier social. 

Art. 11. Ce papier ne représente pas le numéraire, 
comme les billets de banque ordinaires ; il représente les 
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diverses obligations particulières des membres de la So- 
ciété et les divers produits qui y ont donné lieu. 

Art. 13. Le papier de la Banque d'échange , accepté 
préalablement par tous les sociétaires, circule de main 
en main, sert à obtenir les produits des divers socié- 
taires, en un mot, remplace la monnaie comme moyen 
d'échange. 

Il y a contradiction entre la qualité de sociétaire et le 
refus du papier d'échange. 

Art. 13. L'émission ne peut jamais être exagérée , puis- 
qu'elle se Fait au fur et à mesure de la LIVRAISON des 
produits et en échange des factures acceptées ou obliga- 
tions qui résultent de la livraison. 

Art. 14. La dépréciation , enfin , est impossible, puisque 
le papier est toujours gagé par le produit qui a pro- 
voqué son émission , par la responsabilité du producteur 
et des endosseurs. 

Art. 15. La Banque d'échange ne fait pas de béné- 
fices. 

Des Bons d'écliange. 

Art. 16. Le papier de la Banque s'appelle bons d'é- 
change. 

Les diverses coupures des bons d'échange sont de 
20, 100, 600 et 1000 fr. 

Art. 17. Les bons d'échange sont perpétuellement 
échangeables à vue à la Banque et chez tous les socié- 
taires contre des marchandises ou services de toute na- 
ture. 

Réciproquement, les marchandises ou services de toute 
nature sont perpétuellement échangeables à la Banque 
contre des bons d'échange. 

Art. 18. Les bons d'échange ne sont pas remboursa- 
bles en espèces. 
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Les appoints seuls seront acquittés en numéraire. 

Opérations de la Banque d'écliange. 

Art. 19. Les principales opérations de la Banque d'é- 
change sont : 

1^ L'émission du papier social, appelé bons d'é- 
changes : 

V L'escompte du papier de commerce à deux signa- 
tures et de toute échéance; 

y L'escompte des commandes et factures acceptées; 

4® Les ventes et achats de consignations; 

5® Les crédits à découvert sur caution ; 

6** Les crédits sur hypothèque aux propriétaires et cul- 
tivateurs; 

7® Les payements et recouvrements gratuits ; 

8^ La commandite. 

Art. 20. Les sociétaires de la Banque d'échange sont 
seuls admis à ces divers avantages. 

De l'escompte. 

Art. 21. L'escompte consiste à échanger le papier par- 
ticulier des sociétaires , qui n'a qu'un caractère indivi- 
duel , contre le papier de la Société, revêtu d'un caractère 
général. 

Art. 23. Dans les banques ordinaires , oili l'escompte 
se fiiit en espèces ou en billets de banque représentant des 
espèces, il est prélevé sur la circulation, un droit de péage, 
on droit du seigneur au nom de ce suzerain appelé le 
numéraire. 

Dans la Banque d'échange, où la circulation s'accom- 
plit sans intermédiaire ; où la seule monnaie est un signe 
représentatif , non plus du numéraire , mais de produits 
facturés, livrés, acceptés, et dont le payement est ga- 
ranti par le producteur, le consommateur et tous les en- 
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dosseur8;où enfin par la mutualité de Tacceptation , 
chaque échangiste joue vis-à-vis de la Banque le rôle 
d'actionnaire et de capitaliste, il n'est prélevé aucun es- 
compte , mais seulement une commission pour les frais 
d'administration de la Banque. 

Art. 23. Cette commission est fixée provisoirement à 
UN POUR CENT, l'an. 

Art^ 24. Lrfianque n'escompte que des effets ou obli- 
gations représentant des produits acceptés ou vendus , 
livrés ou prochainement livrables. 

Art. 25. Elle escompte à deux signatures et à toute 
échéance. 

Art. 26. Le crédit d'escompte est illimité pour les af- 
faires réelles, c'est-à-dire pour celles où il y a acceptation 
préalable des produits par un acheteur sérieux. 

Art. 27. Les effets ou obligations à deux signatures de- 
vront toujours spécifier la nature ou la quantité de mar- 
chandises qui y auront donné lieu. 

Art. 28. Toute fraude et dissimulation commise à cet 
égard sera poursuivie comme faux. 

Art. 29. La Banque reçoit à l'escompte , précisément 
par cette considération, les commandes et factures ac- 
ceptées. 

Des ventes et achats de consignations. 

Art. 30. L'opération des ventes et achats de consigna- 
tions est un moyen de faire cesser l'encombrement des 
magasins, et de venir au secours du commerce et de 
l'industrie, regorgeant de produits sans débouchés. 

Art. 31. La Banque achète à li2, à 2|3, à 3i4, à 4|â du 
prix de revient , selon les circonstances et la nature des 
marchandises des sociétaires , et les leur consigne par un 
acte de dépôt privilégié. (Art. 1933 du Code civiK) 
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Art. i± Jusqu'au terme fixé par la lettre de consigna- 
tion, le coosignataire a la Faculté de vendre aux meil- 
leures conditions possibles , et n'est tenu de rembourser 
que la somme avancée par la Banque. 

Art. 33. Passé le terme, la Banque fait adjuger, aux 
enchères publiques, la consignation, à tous citoyens, 
sociétaires ou non sociétaires , qui veulent profiter du 
bon marché. 

Art. 34. L^excédaut de prix obtenu par la vente sur le 
prix fixé par la consignation , appartiendra au proprié- 
taire de la marchandise , sous déduction d'une commis- 
sion , au profit de la Banque , de 5 pour 100 sur ledit ex- 
cédant. 

Art. 35. La vente Faite, le porteur de la consignation 
se fait délivrer la marchandise consignée. 

Art. 36. L'État pour ses titres d'emprunt, les nanu- 
facturiers pour leurs produits , les marchands pour leurs 
marchandises, les ouvriers pour leurs bras , les artistes 
pour leurs œuvres , les propriétaires pour leurs locations 
d^appartements, de maisons, de terres, de machines ; les 
porteurs de titres de renies, tous les citoyens, en un 
mot, peuvent profiter de cette combinaison pour obte- 
nir des avances; et réciproquement tous peuvent en pro- 
fiter pour en obtenir une forte réduction sur le prix des 
matières premières, comme sur la location des machines 
et services, dont ils ont besoin pour produire avec éco- 
nomie. 

Des crédits à découvert sur caution. 

Art. 37. La Banque ouvre des crédits à découvert. 

Art. 38. La seule garantie exigée consiste dans la pré- 
tentation de deux ou plusieurs cautions , suivant que la 
Banque le juge prudent et utile. 
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Art. 39. Les cautions sont solidaires, et chacune d'elles 
répond pour le tout. 

Art. 40. La Banque n'accepte pour caution que des 
membres de la Société. 

Art. 41. En cas de non payement de la part du socié- 
taire crédité, la Banque traitera avec les cautions, à Ta- 
miabie , pour le remboursement. 

Crédits sur hypothèques. 

Art. 42. La Banque Fait des avances aux propriétaires 
et cultivateurs, sur promesses à longs termes et an- 
nuités. 

Art. 43. Ces promesses à longs termes et ces annuités 
sont garanties par une hypothèque, soit une obligation 
analogue à celle des ventes et achats sur consignations 
de marchandises. 

Art. 44. La Banque achète à terme la propriété aux 
3|4 de la valeur, et la consigne au proprirtaire, qui 
en devient gérant et administrateur responsable, bien 
qu'il Fasse tous les Fruits siens. 

Art. 46. Si au terme fixé , le propriétaire n'a pas rem- 
boursé les avances à lui Faites, la Banque prendra livrai- 
sou de la propriété, et pourvoira à son exploitation. 

Art. 46i Le propriétaire déchu aura privilège d'habita- 
tion et d'exploitation de sa propriété, pour lui et les 
sien$,à titre de Fermier ou gérant, aux conditions établies 
par la banque. 

Des crédits en comptes courants, et des payements et 

recouvrements gratuits. 

An. 47. La Banque Fait gratuitement, pour tons les 



- 46 - 

Art. S9. Jusqu'au terme fixé par la lettre de consigna- 
tion , le consignataire a la faculté de vendre aux meil- 
leures conditions possibles , et n'est tenu de remi^ourser 
que la somme avancée par la Banque. 

Art. 33. Passé le terme, la Banque fait adjuger, aux 
enchères publiques, la consignation, à tous citoyens, 
sociétaires ou non sociétaires , qui veulent profiter du 
bon marché. 

Art. 34. L'excédant de prix obtenu par la vente sur le 
prix fixé par la consignation , appartiendra au proprié- 
taire de la marchandise , sous déduction d'uBe commis- 
sion , au profit de la Banque, de 5 pour 100 sur ledit ex- 
cédant. 

Art. 35. La vente faite, le porteur de la consignation 
se fait délivrer la marchandise consignée. 

Art. 36. L'État pour ses titres d'emprunt, les manu- 
facturiers pour leurs produits , les marchands pour leurs 
marchandises, les ouvriers pour leurs bras , les artistes 
pour leurs œuvres, les propriétaires pour leurs locations 
d'appartements, de maisons, de terres, de machines ; les 
porteurs de titres de renies, tous les citoyens, en un 
mot, peuvent profiter de cette combinaison pour obte- 
nir des avances; et réciproquement tons peuvent en pro- 
fiter pour en obtenir une forte réduction sur le prix des 
matières premières, comme sur la location des machines 
et services, dont ils ont besoin pour produire avec éco- 
nomie. 

Des crédits à découvert surcautiofi. 

Art. 37. La Banque ouvre des crédits à découvert. 

Alt. 38. La seule garantie exigée consiste dans la pré- 
•estetion de deux ou plusieurs cautions , suivant que la 
Banque le juge prudent et utile. 
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Art. 39. Les caulioiis sont solidaires, et chacune d'elles 
répond pour le tout. 

Art. 40. La Banque n'accepte pour caution que des 
membres de la Société. 

Art. 41. En cas de non payement de la part du socié- 
taire crédité, la Banque traitera avec les cautions, à Ta- 
miable , pour le remboursement. 

Crédits sur hypothèques. 

Art. 42. La Banque fait des avances aux propriétaires 
et cultivateurs, sur promesses à longs termes et an- 
nuités. 

Art. 43. Ces promesses à longs termes et ces annuités 
sont garanties par une hypothèque, soit une obligation 
analogue à celle des ventes et achats sur consignations 
de marchandises. 

Art. 44. La Banque achète à terme la propriété aux 
3|4 de la valeur, et la consigne au proprirtaire, qui 
en devient gérant et administrateur responsable, bien 
qu'il fasse tous les fruits siens. 

Art. 46. Si au terme fixé , le propriétaire n'a pas rem- 
boursé les avances à lui faites , la Banque prendra Uvrai- 
sou de la propriété, et pourvoira à son exploitation. 

Art. 46; Le propriétaire déchu aura privilège d'habita- 
tion et d'exploitation de sa propriété , pour lui et les 
siens, à litre de fermier ou gérant, aux conditions établies 
par la banque. 

Des crédits en comptes courants, et des payements et 

recoui^rements gratuits. 

Art. 47. La Banque fait gratuitement, pour tons les 
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sociétaires, les payements et recouvrements sur Paris et 
la province. 

Art. 48. Elle ouvre pour cela à chacun d^eux un 
compte couranr. Un simple transfert du compte de Fun 
au compte de Fautre suffit pour régler la plupart des 
payements. 

De la Commandite. 

Art. 49. La Banque d'échange provoque , suscite, con- 
seille, encourage, patrone et commandite, de son in- 
fluence, de Tautorité de ses lumières, de ses avances, 
toute entreprise agricole, industrielle, commerciale, 
scientifique, etc.; tout essai d'association ouvrière et d*or- 
ganisation des travailleurs, qui, dans les données de la 
pratique la plus ordinaire , présentera des garanties suf- 
fisantes de succès. 

Art. 50. La Banque d'échange , représentant les inté- 
rêts les plus généraux du pays, étant par conséquent 
Texpression de la raison collective, est affranchie de 
toute préoccupation de système. Elle n'a de sympathie 
ni d'antipathie pour aucune idée, pour aucune école; 
elle ne se fait juge d'aucune doctrine. 

Art. 61. Du reste, la Banque d'échange, organe spé- 
cial de la circulation et du crédit, point de convergence 
de toutes les forces productives , ne se livre elle-même 
à aucune enlreprise ; elle ne s'immisce, ni directement, 
ni indirectement , dans aucun négoce , dans aucune af- 
faire, de quelque espèce que ce soit. 

Elle n'accepte et ne suhit de responsabilité que celles 
de ses propres opérations. 

Art. 52. Elle se borne à juger les projets qui lui sont 
soumis sur les principes élémentaires de la production, 
de la distribution et de la consommation des richesses, 
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se posant eile^méme comme type d'un organisation où la 
liberté, Fégalité, la réciprocité, Timpersonnalité, se trou- 
vent au plus haut degré réunies. 

TITRE DEUXIÈME. — Organisation et administra- 
tion de la Banque. 

Art. 63. La Banque d'échange a à Paris son principal 
établissement. 

Elle a dans chaque arrondissement un comptoir, et 
dans chaque percepteur un correspondant. 

Art« 54. La Banque d'échange est une institution d'in- 
térêt public ; comme telle, elle est sous la surveillance de 
TÉtat , mais indépendante de TÉtat. 

Art. 66. L'État est sociétaire au même titre que tous 
les citoyens. Il ne foit aucun acte de gestion; n'inter- 
vient dans Tadministration ni directement , ni indirecte* 
ment. 

Art. 66. Il s'engage à recevoir et faire recevoir le pa- 
pier de la Banque dans toutes les caisses publiques. 

Art. 67. Par compensation , la banque fait à TËtat , 
SANS INTÉRÊT, sous condition seulement de rembour- 
sement par vingtièmes , les avances dont il aura besoin. 

Art. 68. Le chiffre de ces avances est toutefois limité 
provisoirement à 600 millions. 

Art. 69. L'administration de la Banque est confié à un 
conseil d'administration , contrôlé par un con>eil de sur- 
veillance. 

Du conseil d'administration. 

Art. t>0. Le conseil d'administration se composera, an 
début, des quatre principaux fondateurs de la Banque 
d'échange. 

.5 
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L'État est considéré comme fondateur honoraire; il ae 
peut faire partie du conseil d'administration. 

Art. 61. Le conseil d'administration dirige toutes les 
opérations de la Banque. Il peut acheter, vendre, échan- 
ger, louer et affermer, recevoir et payer, donner bonnes 
et valables quittances, consentir toutes subrogations et 
concordats, renoncer à tous privilèges, donner main- 
levée de toutes inscriptions, saisies et opérations; faire 
toute affirmations de créances, poursuivre, compromettre 
et transiger au nom de la Société , et généralement faire 
tous actes et prendre toutes mesures que l'administration 
de la Banque rendra nécessaires. 

Un règlement spécial définira et limitera les attribu- 
tions des administrateurs. 

An. 6*2. Le conseil d administration fait les règlements 
pour les comptoirs d'arrondissements, et dirige , par ses 
instructions et circulaires, les opérations de ce comp- 
toir. 

Art. 63. Il nomme et révoque les employés et agents 
de la Banque, fixe leurs appointements, remises et gra- 
tifications. 

Art. 64. Les membres du conseil d'administration se 
distribuent librement les fonctions administratives, divi- 
sées comme suit : 

1*^ Direction générale ; 

2^ Signature et correspondance ; 

3° Escompte; 

4^ Gomptabiliié et contentieux. 

Art. 65. Les membres du conseil d'administration sont 
nommés pour cinq ans en assemblée générale , et rééli' 
gibles. 

Art. 66 Provisoirement, ils ne recevront point de trai- 
tement. Ils ne toucheront qu'une prime, à titre rémuné- 
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raCoire, sur le produit uet de la commission, dette prime 
sera fixée par le comité de constitution définitive, qui sta- 
tuera en même temps sur les gralitîcations à allouer à 
tous les employés et agents de la Banque, en sus de leurs 
appointements, et sur la destination des sommes trouvées 
en excédant 

Art. 67. Tout membre du conseil d'administration 
pourra être suspendu de ses fonctions par le conseil de 
surveillance, et révoqué par l'assemblée générale votant à 
la majorité des deux tiers. 

Du comité de surveillance. 

Art. 68. Le conseil de surveillance est nommé, tous les 
ans, par l'assemblée générale. 

Art. 69. 11 se compose , comme l'assemblée générale 
dle-méme, de délégués choisis dans toutes les branches 
de la production et des services publics. 

Le nombre de ces délégués ne pourra pas toutefois ex- 
céder 30. 

Art. 70. L'État, représenté par le ministre de la jus- 
tice, en est président naturel et de droit. 

Art. 71. Le conseil de surveillance a le droit absolu de 
contrôle. 

Art. 72. Ce droit peut être exercé individuellement 
par chacun des membres du conseil, qui pourra ainsi vé- 
rifier à volonté toutes les caisses, les registres, la corres- 
pondance, les traités et les portefeuilles , à Paris et dans 
les départements. 

Art. 73. La plus grande publicité sera donnée par le 
conseil de surveillance à la situation de la Banque. 

Art. 74. Le conseil de surveillance, borné au droit de 
contrôle, n'intervient aucunement dans Tadminisl ration , 
ne participe à aucun acte de gérance. 
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Il a le droit de convoquer extraordinaîremenl rassem- 
blée générale, pour demander la révocation de tout ou 
(>ar(ie du conseil d'administration. 

De l'Assemblée générale. 

Art. 76. L'assemblée générale se compose de Tuni- 
versalité des sociétaires. 

Tous ayant droit égal à en faire partie, tous sont con- 
voqués. Ils peuvent déléguer leurs pouvoirs , et se faire 
représenter par des mandataires. 

Art. 76. Lorsque par adhésion de tons les producteurs 
i la Banque d'échange , rassemblée générale se trouvera 
égale et identique à la totalité des citoyens, elle ne se 
composera plus que des délégués de la production, nom* 
mes par chaque industrie, proportionnellement à son 
importance. 

L'assemblée générale, ainsi composée, représentant les 
intérêts généraux et non plus les égoîsmes, sera la repré- 
sentation vraie de la société. 

Art. 77. La convocation de l'assemblée générale aura 
lieu de plein droit ie V^ mai de chaque année. 

Elle aura pour objet : 

P D'entendre Texposé du conseil d'administration; 

2^ D'entendre le rapport du conseil de surveillance; 

3^ D'adopter, rejeter ou modifier les conclusions de ce 
rapport ; 

4® De procéder, s'il y a lieu, à la nomination des mem- 
bres du conseil d'administration ; 

61" De nommer de nouveaux délégués pour faire partie 
du conseil de surveillance ; 

6^ De ratifier les demandes de commandite et d'em- 
prunt adressées à la Société , soit par les particuliers et 
compagnies agricoles et industrielles, soit par l'État. 
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8"* De régler le laux des escomptes pour Taonée noff- 
elle. 

Art. 78. La cooTOcatioii et la tenue de rassemblée gé- 
nérale se feront suivant les règles ordinaires des assem- 
blées commerciales. 
Les décisions seront prises à la majorité des deux tiers- 
Art 79. Indépendamment de l'assemblée générale an- 
nuelle, il pourra y avoir des asseniblées générales extra- 
ordinaires , convoquées , soit par le conseil d'administra- 
tion, soit par le conseil de surveillance. 

Modification des statuts. 

Art. 80. Sur la proposition du conseil d'adminislaiion, 
comme sur la demande du conseil de surveillance , tous 
changements pourront être faits aux présents statuts par 
rassemblée générale, afin que la Société ait en elle-même, 
et que toutes compagnies , corporations et associations 
agricoles, industrielles, commerciales, etc., placées sous 
le patronage et la commandite de la Société , y puisent 
leur principe de durée, de progrès et d'incessante régé- 
nération. 



BILAN DE LA BANQUE D^ÉCHANGE. 

20 mai. 

Nous allons faire le compte des prélèvements et des 
pertes que le capital métallique fait supporter injuste- 
ment aux travailleurs. 

Dans nos articles précédents, nous avons établi que 
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toute méthode d'investigation philosophique, nous pou- 
vions ajouter, et mathématique, allant du connu à Tin- 
connu , procède nécessairement par élimination ou né- 
g^ation; que telle est la méthode révolutionnaire, par 
laquelle la société réforme, abolit incessamment ses pro- 
pres institutions, et procure Taffranchissement indéfini de 
la liberté. 

D'après cette conception du progrès, le dernier terme 
de la civilisation serait celui où , la société subsistant sans 
gouvernement, sans police, sans lois, l'activité collective 
s'exercerait par une sortede réflexion immanente, l'exploi- 
tation du globe se ferait unitairement et avec une par- 
Faite harmonie, et l'individu , en ne faisant toujours que 
sa volonté, s'élèverait au comble de la richesse, de la 
science et de la vertu. 

Certains socialistes, et je dois noter au premier rang 
ceux de Técole phalanstérienne, ne conçoivent rien à ce 
progrès du bien-être et de la liberté par la négation. La 
sublimité des théories fouriéri.stes leur a rendu inintelli- 
gibles les éléments du sens commun. Eux qui depuis dix 
ans ne vivent que de subventions, comme faisait la Répu- 
blique sous le gouvernement provisoire; eux qui ont dé- 
voré des millions à étaler leur impuissance, et qui en .solr- 
licitent.de nouveaux d'un pouvoir aux abois; eux qui 
restent muets quand la patrie demande à ses enfants con- 
seil et assistance, ils ont le courage de dénigrer comme 
impuissantes, comme nulles, comme n'ayant qu'une va- 
leur négative, les moyens économiques indiqués par le 
besoin universel, par l'esprit du siècle et le progrès du 
temps! 

Nous montrerons tout à l'heure aux fouriéristes ce 
qu'il y a de positif dans une négation, ce que renferme 
de réalité le néant. 

Commençons par le bilan de la Banque d'échange. 

Tout le monde convient que si trois ou un plus grand 
nombre d'échangistes, habitant des lieux différents, 
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arai^Bi c(mQais6aace,au même iasUnt,du besoin que 
diaeiin 4'euK éprouve du produit de l'autre, ils pour- 
raieat se concerter de manière à échanger leurs pro- 
duits et services, directement et sans le secours du nu- 
méraire. 

Gela est évident de soi, incontestable en théorie, fmiR- 
que rechange à trois ou un plus grand nombre est la même 
diose que rechange à deux; incontestable en pratique, 
puisque, par les virements de compte, cela se fait tous 
les jours. Sur ce point donc, pas la moindre difficulté. 

D'après œ principe, dont le seul énoncé implique la 
suppression du numéraire, on peut se faire une idée 
de kl Banque d'échange. 

La flanque d'échange se présente aux échangistes 
coomie cmmaissant individuellement tous les produc- 
teurs et consommateurs du pays, Tétat de Ifurs affaires, 
leur capacité , leur solvabilité, l'importance de leur pro- 
duction, et, ce qui importe surtout ici, leurs besoins à 
chaque instant. 

C'est i Taide de cette connaissance qu'elle a de la pro- 
duction et du débouché que la Banque d^échange offre à 
tous producteurs et consommateurs de les mettre à chaque 
minute en rapport les uns avec les autres, de manière h 
opérer gratuitemeat, et sans qu'aucune commotion poli- 
tique puisse jamais interrompre leurs relations, l'échange 
de leurs produits. 

Telle est, par son organisation, la Banque d'échange. 
Présente partout, renseignée sur tout, elle dit à chaque 
échangiste : Donnez - moi vos factures , vos lettres de 
change, vos billets à ordre; consignez-moi vos marchan- 
dises, et, par mes innombrables relations , je me charge 
de toutes vos négociations, sans le secours de la monnaie 
partant sans escompte, SANS INTÉRÊT !... 

Voici donc la Banque d'argent convertie en Baipque 
d'échange, t'échange indirect remplacé par l'échange di- 
rect, le rôle du métal suprimé et remplacé par une sorte 
de virement, la négation convertie en affirmation. 
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Eh bien! qaei profit pouvons-nous tirer de cette ré 
forme? Qu'est-ce que cela fait à Touvrier? Qu^est-ce que 
TÉtat , le Peuple, la société, la liberté, la morale, peuvent 
gagner à ce qu'il n'y ait plus de capitaliste? 

Que nos adversaires de la Démocratie pacifique sui- 
vent bien nos calculs ! 

V Circulation. — D*aprës les documents les moins 
exagérés et les plus authentiques, la circulation totale de 
b France , c'est-à-dire la masse des effets de commerce 
présentés à l'escompte , soit à la banque de France et aux 
banques de département , soit aux banques particulières, 
est de 20 milliards. 

Pour cette circulation, ce qui veut dire pour l'échange 
de leurs produits, les producteurs paient aux capitalistes, 
à titres d'intérêts, commissions, frais de protêts, pertes 
à la retraite, etc. etc. , un intérêt moyen de 8 pour 100, 
soit , au total, 400 millions. 

Si donc l'échange s'opérait d'une manière directe, sans 
l'intermédiaire de l'argent, au moyen d'un papier de 
banque qui serait l'équivalent des lettres de change et 
billets à ordre de tous les échangistes , il en résulterait 
pour eux une économie de 400 millions. 

Un prélèvement de 400 millions au profit des capita- 
listes : voilà le côté négatif de l'idée. 

Une économie de 400 millions au profit des consom- 
mateurs : voilà le côté positif. 

Il n'y a dans tout ceci qu'un chiffre, le chiffre de 
400 millions , .à transporter du débit de la Société à soo 
crédit. Et voilà ce que je réponds aux honnêtes gens qui 
me demandent ce que je mettrai à la place des capitalistes. 
Ce que je mettrai à la place des capitalistes , qui vous 
prennent 400 millions , c'est vous-mêmes, citoyens, à qui 
je conserve 400 millions ! 

2*> Créances hypothécaires. — Le montant des dettes 
contractées par les producteurs agricoles , industriels et 
autres, sur hypothèques, est, suivant les uns, de 12 mil- 
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liards, saivanl les autres de U. La dette rurale forme la 
plus grande partie de cet énorme budget. Les débiteurs 
sont généralement des paysans. Le taux moyen des in- 
térêts et frais annuels, pour ces sortes d'emprunts, est de 
10 pour 100. En voici le compte: 

l"" Frais d'acte, 3 p. 100 

2* Commission à l'entremetteur, 1/4 p. 100 

3* Intérêt annuel , 5 p. 100 
4« Frais éventuels de mutation , etc. 

etc., de 1/4 à 6 p. 100, soit en moyenne, 2 p. 100 



10 1/4 p. 100 

Le débiteur emprunte pour trois ou quatre ans au plus, 
mais la stipulation du terme est illusoire, parce que le 
contrat dit toujours que le bénéfice du terme est anéanti, 
sous mise en demeure 30 jours après le terme d'intérêts 
non payés. Or, jamais le paysan ne paie au terme. 

La moyenne des intérêts et frais pour créances hypo- 
thécaires étant donc évaluée à 10 p. 100 , et la masse des 
créances à 12 milliards , c'est un nouveau tribut de 
1,200 millions que le pays paie au parasitisme monétaire. 

Mais pourquoi cet impôt? 

Parce que le paysan a besoin, pour son industrie, d^une 
foule de produits et de services, qu'il ne peut pas obtenir 
en échange de ses produits existants ou à venir, et qu'il 
est forcé d'acquérir à prix d'argent. Le paysan bâtit, 
augmente son matériel, achète des chevaux, du bétail, 
plaide, paie le centième denier, achète du drap, de la 
toile, etc., surtout depuis que la division du travail et la 
séparation des industries s'est étendue de la ville à la 
campagne. Pour tout cela il faut de l'argent, les produits 
seuls ne servant de rien, puisqu'ils n'ont cours qu'avec la 
permisskm de l'argent. 

Avec la Banque d'échange, au contraire, le paysan em- 
prunte au même taux que le négociant escompte, c'est-à- 
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dire gratis. Avec une annuité moindre de moitié que les 
intérêts et frais qu il paie au capitaliste, au notaire, etc., 
le paysan obtiendra de la Banque d'échange le même 
crédit, et la vingt-et-unième année, il ne devra plus rien, 
il sera libéré. 

Ainsi le crédit hypothécaire, organisé sur les principes 
de la Banque d'échange, produirait au pays une seconde 
économie de 1200 millions. C'est encore une négative 
changée en affirmative : 1200 millions qui restent dans 
nos poches, au lieu d'aller dans celles des capitalistes. 
Qu'en pensent les comptables de la Démocratie paci- 
fique ? 

3** MontS'de- Piété. — Voici encore une abolition, ca- 
pable de faire saigner le cœur de tous les philanthropes. 
Le produit des prêts faits sur gage dans les monts-de* 
piété a été , en 1847, pour toute la France, de 42 mil- 
lions. Je fais deleatur ^Mv les Monts-de-piété, et je resti- 
tue aux travailleurs, qui les kur payaient, 42 millions. 

Mais, me dira Touvrier exercé à Targumentation pha- 
lanstérienne, quand je suis en grève et que je n'ai |das 
d'argent, je porte ma montre en gage; le mont-de^piété 
me donne 10 fr. , avec une reconnaissance. Si, au terme, 
je ne suis pas en fonds, je vais rafraîchir ma reconnais- 
sance, et l'on m'accorde une prolongation; convenez que 
cela est commode. Que mettez-vous à la place du mont- 
de-piété ? 

Citoyen, je n y mets rien du tout. Loin de là, je pré- 
tends supprimer encore quelque chose dans vus habitu- 
des, c'est le chômage. Et comme deux négations valent 
une affirmation, il résultera pour vous, de l'abolition du 
mont-de-piété et de l'abolition du chômage, que vous 
travaillerez toujours et que vous ne ferez plus de dettes. 
Cela vous va-t-il? 

A^ Dette publique. — Quant l'État veut faire la guerre, 
construire des canaux, des chemins de for. etc. etc., il 
arrive fréquemment que Tirnpôt ne lui suffit plus. Alors, 
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il se trouve dans la même situation que le paysan qui a 
besoin dé bâtir, d*acero!tre sou matériel, de réparer les 
désastres de Tannée précédente : il a besoin d'avance; il 
emprunte alors, et qu'est-ce qu'il emprunte? de Targent. 

L'État emprunte de l'argent pour payer ses entrepre- 
neurs, ses fournisseurs, ses ingénieurs, ses ouvriers, ses 
soldats, pour acheter des chevaux, des voitures, des har- 
nais, du plomb, du fer, du cuivre, du bois, du chanvre, de 
la toile, du drap, des Fourrages, etc. etc., toutes choses 
que les citoyens lui fournissent. 

Pourquoi donc TÉtat, au lieu de s'adresser directement 
aux citoyens, s'adresse-t-il aux hommes d'argent? 

Parce qu'il n'y a pas d'autres moyens de transaction 
vis-à-vis des producteurs. Avec la Banque d'échange , au 
contraire, TÉtat obtient directement, de chaque citoyen 
devenu créancier de TËtat, sous la forme d'annuités, et 
sans intérêt, toutes les avancesqu'il demande. L'État, par ce 
mécanisme non-seulement ne contracte plus de dettes 
nouvelles, il paie les anciennes. D'après le dernier budget 
présenté par le gouvernement de Louis Philippe, l'intérêt 
de la dette publique est de 330 millions. Cest donc 330 
millions de moins qu'auront à payer les citoyens. 11 esl 
vrai qu'avec ces 330 millions de la dette publique comme 
avec les 1200 millions payés pour les créances hypothé- 
caires, disparaîtront encore le grand-livre, la cai^se des 
consignations, l'administration des hypothèques, une 
bonde partie des banquiers, notaires, courtiers et agents 
de change, etc. Que deviendrons-nous, quand il n'y aura 
plus de grand livre, plus de bureaux des hypothèques, 
plus d'agiotage? 

6** Douanes. — Dans ce projet destructeur, antimonar* 
chique et antifinancier , que nous avons publié sous te 
titre ^Organisation du crédit et de la circulation , 
et dont les articles préliminaires ont paru sous le 
nom de Statuts de la Banque d'échange, nous disi- 
ons que le principe : Les produits s échangent contre 



les produits, devenant, par Tusage du billet d'échange, 
une vérité, aussi bien pour les peuples que pour les indi* 
vidus, la balance se trouverait toujours juste entre rim- 
portation et Texportation ; que la véritable manière de 
protéger Tindustrie nationale consistait à démonétiser 
Tor et l'argent, et qu'ainsi la douane devenait, de Ait 
comme de droit, inutile ; ajoutons que féconomie obtenue 
sur toutes les productions par rétablissement de la Banque 
d'échange entraînant une réduction considérable sur te 
prix de revient de tous les produits, nous serions immé- 
diatement en mesure de soutenir la concurrence de l'étran- 
ger, sans danger pour notre capital, et avec un immense 
avantage pour notre commerce. La raison de tout cela est 
facile à saisir. Du moment que l'or et l'argent ne valent 
plus que comme marchandises, que comme produits 
tirant tout leur prix des frais d'extraction et du travail 
qui s'y incorpore; du moment où par conséquent les 
écus perdraient tons les jours de leur valeur comparati- 
vement aux billets d'échange, il est évident, d'uncAté, 
que nous n'aurions plus rien à craindre de la sortie des 
métaux précieux, de l'autre , que l'étranger aurait tout 
avantage à payer nos produits avec nos propres billets, 
au lieu de nous les payer en argent. 

Or, les billets ne représentant que des produits, te 
commerce du dehors se trouve affranchi , comme celui 
du dedans, de la suzeraineté du numéraire; rechange 
s'effectue directement de nos produits contre les produits 
de l'étranger, de notre travail contre le travail des antres 
peuples. 

Le budget de la douane est d'environ 30 millions. 

La différence de nos importations sur nos exportations, 
évaluée en francs, est de 70 millions par an en faveur de 
l'étranger. 

Donc, au total, économie pour nous de 100 millions de 
ce seul chef par l'établissement de la Banque d'échange. U 
est vrai que nous aurons perdu encore une de nos phis in- 
téressantes institutions; nous aurons perd\i la douane! 
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^ Conversion de l'impôt — Il a été prouvé ailleors 
que rien n'était plus facile, en élevant le taux de la coin- 
mission sur les escomptes , ventes et achats de consigna- 
tion, crédits à découvert sur hypothèques , etc. , que de 
servir à FÉtat, sans aucuns frais de perception, la miyeure 
partie, sinon la totalité de Timpôt. 

11 résulterait de cette conversion, comme de la suppres- 
sion des douanes, de la dette publique et des hypothèques, 
comme plus tard de lorganisation fédérative et solidaire 
de toutes les branches de la production, qu'une large 
brèche serait faite dans les fonctions gouvernementales ; 
que, parmi les ministères, on verrait successivement celui 
des finances devenir inutile; celui des affaires étrangères, 
inutile; celui du commerce et de Fagriculture, inutile; 
ceux de la guerre et de la marine, inutiles. Le ministère 
de l'intérieur se simplifierait, et celui de la justice se ré- 
duirait continuellement. 

Ainsi, la destitution du numéraire entraîne la destitu- 
tion de TÉtat : il est étrange que l'Assemblée nationale, 
avec sa haute intelligence de la situation, choisisse juste 
un pareil moment pour s'occuper de CONSTITUTION I 
Constitution , ô citoyens! c'est-à-dire restauration de la 
monarchie, consécration de la propriété, confirmation de 
Targent, recrudescence de la tyrannie administrative : 
voilà tout ce que vos méditations publiques vous ont dé- 
couvert pour le bonheur du peuple l Attendez-moi donc, 
s'il vous plait. 

Je commence par rayer de votre constitution le mi- 
nistère des finances, la Cour des comptes , le grand-livre, 
la caisse des consignations , Famoriissiment , les hypo- 
thèques, la régie , les octrois : ensemble 200 millions. 

Plus, 

7® Simplification adminîstratii^e, — Je supprime de 
votre constitution le ministère des affaires étrangères , 
avantageusement remplacé par la Banque d'échange et 

6 
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par ses correspondants ; le ministère de ragriculture et du 
commerce , parfaitement inutile au commerce et à l'agri- 
culture, commandités et centralisés par la Banque. Je 
supprime tous vos états-majors préfectoraux et ministé- 
riels ; je fais travailler dix heures vos employés qui ne tra- 
vaillent que quatre ; je déduis des attributions de vos 
fonctionnaires une foule de soins superflus : économie 
200 millions. 

Que pensez- vous qu'avec ce régime il reste , dans cin- 
quante ans, de votre constitution? Ce qu'il' en restera, 
je m'en vais vous le dire : une ombre de substitut , assistée 
d'une ombre de sergent de ville ! 

8® Rédaction de l'effectif de V armée. — Le billet 
d'échange rend la paix éternelle et la guerre impossible, 
puisque — créant l'égalité partout, au dedans et au de- 
hors, — il ne laisse au despotisme et aux aristocraties que 
la misère. 

D'après le budget proposé par l'ex-ministre Dumon, 
pour 1848 , et considérablement augmenté par ses suc- 
cesseurs , les dépenses pour les armées de terre et de mer 
dépassent 450 millions. 

Avec l'organisation de l'échange, la réduction sur cet 
article pourrait être immédiatement, sans danger pour 
notre sécurité, de 100 millions. 

Mais comment une nation guerrière et chevaleresque 
pourrait-elle se passer de soldats? Que faire quand nos 
démonstrations belliqueuses auront cessé d'inquiéter le 
monde? Quelle compensation à ces promenades militaires , 
au plaisir de monter la garde et de coucher, en pleine 
capitale , à deux pas de son domicile , au bivouac ? 

A cela , je n'ai d'autre réponse à faire que celle du roi 
Henri, le Diable à quatre et le Vert-galant : 400 millions 
divisés entre 1^ million de familles françaises, donne- 
raient pour chacune 40 francs. Avec 40 francs, chaque 
famille pourra se donner la poule au pot tous les diman- 
ches : c'est tout ce que je puis offrir aux braves gardes 
nationaux , en échange de leurs fusils et ujousquctons. 
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7** Conversion des improductifs en produtteurs. 
— Récapitulation. Sous la monarchie du numéraire , la 
circulation nous coûte , ci , 400,000,000 

Les créances hypothécaires , 1,200.000,000 

Les monts-de-piété , 42,000,000 

La dette publique , 330,000,000 

La douane et la balance défavorable , 100,000,000 
La perception de 1 impôt , 200,000,000 

La complication administrative , 200,000,000 

L'armée de terre et de mer, 400,000,000 

Ens( mbie , 2,872,000,000 

Je dis deux milliards huit cent soixante et douze 
millions de services improdiictifs, que le travailleur sup- 
porte , qu'il produit à la sueur de son visage , qu^il pré- 
lève sur son pain quotidien. Or, si ce parasitisme dévorant 
était surprimé , si la Banque d'échange venait lui couper 
les vivres, les oisifs seraient d'une part forcés de se met- 
tre à l'œuvre ; et ceux qui ne rendent qu'un service im- 
productif deviendraient producteurs. 

Et le produit de ces nouveaux industriels étant égal à 
leur consommation , soit , 2,872,000,000 

Le revenu du pays s'accroîtrait de som- 
me pareille , 2,872,000,000 

Ajoutez encore : 

10® Plus de grève, plus de chômage, 
— ^Le perte provenant de cette cause , cal- 
culée à raison de trente jours de chômage 
par an , sur 10 millions de travailleurs , 
au salaire moyen de 2 fr. par jour, est de 900,000,000 

1 1® Baisse de prix des matières d'or 
et d'argent par la démonétisation, — 
On ne peut la porter à moins de 20, pour 
100, sur une valeur de 2 milliards, soit 400,000,000 

Total général , 7,044,000,000 
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Je ne parle pas de la plus value donnée au travail par 
la réorganisation agricole et industrielle, et de Taag- 
mentation du produit qui en résulte nécessairement. Noos 
n*avons rien dit encore de cette organisation , dont la 
Banque d'échange n'est que le préliminaire : nous n'avons 
par conséquent pas à en apprécier le mérite, et nous ne 
pouvons en porter en ligne de compte le résultat. 

7 milliards 44 millions, voilà par premier aperçu, en 
comptant tout au plus bas, le résultat positif de Taboli- 
tion du numéraire ; voilà le bénéfice spécial qu'assure au 
peuple, aussitôt après son institution générale et déBni- 
tive, la Banque d'échange. 

7 milliards 44 milions, répartis entre 35 millions 
600,000 personnes, donneraient, par tète, 198 fr. et par 
Famille de quatre personnes en moyenne , 792 Fr. 

Pour la grande majorité du peuple , c'est plus qne te 
doublement du revenu. 

Eh bien ! me demandez-vous encore ce que vous férei 
de ces 7 milliards 44 millions? ce que vous ferez quand 
vous n'aurez plus ni parasites, ni armées « ni généraux, 
ni amiraux , ni agioteurs , ni capitalistes , ni prostituées, 
ni douaniers, ni gendarmes, ni gabelous? ce 'que vous 
ferez quand vous serez riches et libres? 

Citoyens , je vous prie de vérifier les divers articles de 
mon bilan. Vous trouverez, je m'en assure, que loin 
d'avoir exagéré les chiffres^ je suis resté partout fort au- 
dessous du vrai. Quand vous aurez ruminé sur ce compte, 
je vous prouverai, en établissant la balance, que la 
somme de votre misère actuelle est précisément égale à 
la somme de bien-être que vous prend le capital , et qu'il 
y a pour vousnéces>ité invincible ou de renoncer à la ri- 
chesse par dévouement au capitaliste qui vous gruge, 
ou de ressaisir votre bien en faisant rendre gorge à ceux, 
qui s'en emparent. 
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VI. 



LOIS IHS l'échange. — COMPTABILITÉ MUTOELLISTE. — 

BAflQVB HYPOTHÉCAIRE. 

23 mal 

La Démocratie pacifique a juré de faire manger du 
foin aux ouvriers. 

Les honnêtes gens qui subventionnent ce journal et 
qai le lisent s'imaginent qu'il a été créé pour la propa- 
gation et la réalisation des idées de Fourier, soit pour 
l'amélioration de la classe la plus nombreuse et la plus 
pauvre , pour Témancipation du prolétariat. 

11 n'en est rien. La Démocratie pacifique n'existe , 
ne vit que pour la défense, le développement et la con- 
sécration des idées civilisées, pour Tamélioration du sort 
des capitalistes et des propriétaires. 

Si la Démocratie pacifique ne s'occupait que d'em- 
brigader ses honnins et %t%bonnines,%e^ patriarches 
et ses bayadèreSy nous laisserions en paix la Démo- 
cratie pacifique; nous dirions comme elle : Toutes les 
fantaisies sont libres, tous lés goûts sont dans la nature... 
Que les fouriéristes raisonnent et fassent l'amour in ba- 
roco et barbara, qu'est-ce que cela nous fait ? et qu'est- 
ce que cela fait à la République? Mais la Démocratie 
pacifique débitent , sous le manteau de Fourier, les plus 
détestables drogues de l'économie politique; rivant les 
chaînes du prolétariat en faisant mine de Taffraiichir ; 
cimspirant avec le capital et la propriété Téternelle ex- 
ploitation du travailleur, c'est quelque chose qui ne se 
souffre plus, et qui doit soulever sous leur pierre les os 
du bon Fourier. Pauvre vieux! tu ne l'eusses jamais cru 
que, sous la main de tes fidèles disciples, tes innocentes 
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rêveries serviraient un jour de passeport à tout ce que la 
politique bavarde, la philanthropie hypocondre, Téco- 
nomisme hâbleur, jongleur et voleur, inventèrent jamais 
de plus fort pour Toppression des humains et la déshar- 
monie des sociétés!... 

On lit dans les journaux (séance de TAssemblée na- 
tionale, du 22 mai 1848): 

a M. TURCK. — Vous savez tous, citoyens représen- 
trnts, quelle crise pèse sur les affaires et quel est le péril 
de la situation. Partout les travaux sont suspendus, et les 
transactions sont arrêtées. Je n'exagère pas en disant 
que la fortune publique est diminuée de moitié. — Dans 
des conjonctures aussi graves, que faire? Nous avons 
pensé, quelques-uns de mes collègues et moi, que ce 
qu*il y avait à faire était de fonder une banque hypothé- 
caire. L'école pludanstérienne , à laquelle on doit 
r étude et la solution d'un grand nombre de questions 
sociales, a élaboré ce projet, » 

M. CONSIDÉRANT monte à la tribune, comme pour 
confirmer la révélation faite par M. Turck de Tidée pha- 
lanstérienne, et revendiquer, au nom de Técoledontil est 
le chef, le bénéfice de cette réclame. 

Une banque hypothécaire! c'est presque aussi banal, 
en économie politique , que les monts-de- piété. Tous les 
économistes qui, depuis cinquante ans, s'occupent de 
crédit , ont tour à tour enfourché ce dada.^De Taveu de 
M. Turck, la plupart des journaux et de nombreux mé- 
moires s'en sont occupés dans ces derniers temps, et, 
s'il faut en croire le citoyen ministre des finances Du- 
clerc, il existe, sur la banque hypothécaire, plus d^ 
deux cents projets au ministère ! 

Voilà ridée neuve dont, pour le salut du peuple et la 
réforme du monde, est venue accoucher hier, à quatre 
heures de relevée, en pleine tribune, la Démocratie 
pacifique! 

La Banque d'échange ne passera pas ; ce serait la mort 
du capitaliste. 
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Mais la banque hypothécaire passera : c'est la mort du 
travailleur I 

Comprenez- vous , citoyen lecteur, pourquoi la Démo- 
cratie pacifique demande la banque hypothécaire et re^ 
pousse la Banque d'échange? 

Nous comparerons la Banque d'échange à la banque 
hypothécaire, sous le rapport tout à fait spécial du crédit 
agricole. Ce sera faire d'une pierre trois coups : traiter 
la question du jour, développer noire théorie, et réfuter 
nos adversaires. 

Rappelons d'abord les lois du crédit , les lois de ré- 
change. 

La Banque d'échange pose comme aiiomes de l'écono- 
mie sociale ces propositions révolutionnaires , qu'aucune 
bouche humaine, ni dans le phalanstère, ni hors du pha- 
lanstère, n'avait encore articulées : 

1. Travailler, c'est produire de rien. (Art. 8 des 
statuts. ) 

L'homme, par cette proposition , est fait aussi grand 
que Dieu. Gomme Dieu, il tire toutes choses du néant. 
Jeté nu sur la terre, parmi les ronces et les épines, en 
compagnie des tigres et des serpents, trouvant à peine 
de quoi vivre sur la superficie de chaque lieue carrée de 
terrain, sans outils , sans modèles , sans provisions , sans 
expérience acquise, il a défriché, aligné, expurgé, cultivé 
son domaine; il a embelli la nature même; il s'est entouré 
de merveilles inconnues à l'ancien auteur des choses , et 
a fait naître le luxe là où le Créateur n'avait donné que la 
profusion. A l'origine des sociétés, il n'y avait que la ma- 
tière, il n'y avait point de capital. C'est le travail qui a 
créé le capital ; c'est le travailleur qui est le vrai capita- 
liste. Car, travailler, c'est produire de rien; et consom- 
mer sans travailler, ce n'est pas exploiter le capital , c'eat 
perdre le capital. 

Tel est donc le premier principe de la nouvelle écono- 
mie; principe plein d'espérance et de consolation pour le 
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travailleur déshérité de son capital ; mais principe plefn 
de terreur pour le parasite et pour les suppôts du parasi- 
tisme , qui Yoient réduire à néant leur eélèbre formale : 
Capital, traitait, talent! 

La production du rien est le premier terme d'une 
équation merveilleuse , que nous allons voir se dérooler, 
dans ses propositions fondamentales, et donner poor ré- 
sultat et pour conclusion : la richesse. 

2. Faire crédit, c'est feure échange. (Art. i%) — Cet 
axiome est, comme le premier, le renversement de toutes 
les idées économiques et phalanstériennes. 

Dans le système de la propriété usurière, où le capital, 
par une fiction purement grammaticale, passe des mains 
du travailleur à celles d'un parasite appelé, pour cetbe 
raison, capitaliste, le crédit est unilatéral, procédant du 
parasite qui possède sans produire, au travailleur qui 
produit sans posséder. Ainsi établi, le crédita pour con- 
dition une redevance payée par le débiteur, en échange 
de la permission que lui accorde le parasite de se servir 
dttcapilai. 

• Dans le système de la Banque d'échange, au contraire, 
le crédit est bilatéral: il procède de chaque travailleur 
et s'adresse à tous les autres, de telle sorte qu'au lieu de 
capital prêté moyennant redevance, les travailleurs se ga- 
rantissent mutuellement leur produit respectif, sous la 
seule condition d'égalité dans l'échange. 

Ainsi , dans ce système de crédit, chaque créditeur on 
créancier devient débiteur à son tour ; quelque chose est 
échangé contre quelquechose. Dans l'autre système, qui est 
celui de la Démocratie pacifique, il n'y a qu'un créancier 
etqu'un débiteur, et quelque chose est donné en échange 
de rien. Celui des deux contractants qui donne sans rece- 
voir est le travailleur; celui qui reçoit sans donner est le 
capitaliste. Donner, et ne pas recevoir; recevoir, et ne 
pas donner : quoi de plus déraisonnable et de plus rajuste? 
Pourtant cela nous vient de plus loin que le Gode ; cela 
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remonte plus haut que Justinien, que Numa, que Mov^e 
même : c'est la vieille iniquité de Caïn, premier proprié- 
taire et premier homicide. C'est pour cela aussi que la 
Démocratie pacifique, qui , selon le précepte de Fou'* 
rier, devait procéder en réforme p^r grand écart, s'est 
rattachée au droit capitaliste , à la tradition de Gain. La 
mutualité du crédit , fi donc ! c'est de Tégoîsme. Mais la 
non- réciprocité du erédit, à la bonne heure t c^ésl delà 
fraternité. 
3. Échanger, c'est capitaliser. 
Dans Tancienne économie politique, dans l'économie 
politique de J .-B. Say, qui est aujourd'hui celle de M. Con- 
sidérant , eela n'a pas le sens commun. Dans le système 
vutuelliste, rfen de plus rationnel. 

En ef¥èt, si, comme nous venons de rétablir, faire crédit 
est la même chose que faire échange ; si rien ne se doit 
donner pour rien, si le produit ne peut être délivré que 
contre un produit équivalent, et non pas contre une auto- 
risation de produire; du moment que rechange direct ne 
rencontre- phis d'obstacle , il est évident que le moyen de 
s'enrichir, pour chaque travailleur spécial , est d'acquérir 
le plus possibfe de produits différents, en échange d'un 
produit toujours le même. 

Le contraire arrive , lorsque l'échange ne peut plus se 
Caire que par Tintermédiaire de la monnaie et sous béné- 
fice d'escompte pour le détenteur du numéraire , comme 
sous bénéfice d'aubaine pour le détenteur des instru- 
ments de production. Là, il est clair que le travail et ré- 
change sont rares et coûteux parce qu'ils sont grevés , le 
produit est de conversion difficile, le débouché toujours 
restreint, la demande toujours timide , la capitalisation 
nese fait plus que sous la forme de numéraire, consé- 
quemment , au lieu d'avoir pour mobile la consomma- 
tion, elle n'a pour principe que l'épargne , et, comme l'é- 
pargne, elle est pauvre et indigente. 
Suivant qu'on se place à l'un ou à Tautre point A% vua,. 
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la caisse d'épargne est une inslitulion philanthropique, 
ou une absurdité économique. 

4° La consommation, c'est la commandite, {kx- 
ticle 22.) 

Cet aiiome est ia conséquence du 'i^ \ Uécliange,c^est 
la capifalisation , comme celui-ci est la conséquence du 
second : Le crédit, c'est l'échange. — En effet, là où, 
par réchange direct des produits, tont échangiste est 
réputé créditeur, le consommateur devient le commandi- 
taire de quiconque n'ayant rien à offrir à rechange de- 
mande soit du travail . soit des instruments de trayait. — 
Que pouvez- vous nous offrir? dit-on à ce producteur sans 
travail. — Des feutres, des châles, des bijoux, etc., ré- 
pond-il. — Très-bien; prenez note de nos commandes; 
portez-les à la Banque, et sur la garantie de nos signa- 
tures , vous trouverez de l'avance , vous trouverez de quoi 
travailler, de quoi vivre, de quoi couvrir votra crédit, 
de quoi enfin vous enrichir. 

Telle est la véritable nature de la commandite. Les an- 
ciens l'avaient eux-mêmes compris, et c'est pour cela qu'ils 
l'avaient ainsi nommée, comme s'ils eussent dit : Com- 
mander, commanditer, c'est même chose ! 

la Démocratie pacifique trouve ce système simpliste : 
elle aime la composite. Entre le producteur et le consom- 
mateur, elle place le capitaliste; entre le produit et le pro- 
duit, elle met le numéraire; entre l'ouvrier et Tentrepre- 
neùr, c'est-à-dire entre le travail et le talent, elle met le 
capital , la propriété. Quelle trinité splendide ! comme 
c'est profond la triade! et combien cette synthèse à triple 
étage l'emporte sur le dualisme de la réciprocité ! 

Si maintenant des principes de la société mutuelliste 
nous passmis à ses formes , nous trouvons tout à Tavenant , 
c'est-à-dire tout à rebours des notions de la vieille juris- 
prudence comme de la vieille économie |)olitiqtte. 
D'après le code et tous les commentateurs, toute so- 
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:iété civile ou commerciale, formée pour une exploiia- 
ion quelconque, suppose : 

1. Apport d'un capital, 

3. Production en commun d'un objet déterminé , 

3. Limitation du nombre des associés, 

4. Limitation dans la durée de la société, 

5. Solidarité des associés , 

6. Partage des bénéfices. 

11 n'est jamais venu à Tidée de qui que ce fût qu'une 
société put se passer de capital, qu'elle n'eôt pas pour but 
ie réaliser des bénéfices, que les associés fussent réci- 
[)roquement insolidaires , que leur société n'eût aucune 
spécialité productrice, qu'elle fût indéfinie dans sa durée 
comme dans le nombre de ses membres. Tous les traités 
Faits sur le contrat de la société n'ont d'autre but que de 
prévoir les circonstances et les accidents auxquels peu- 
vent donner lieu chacune de ces conditions. 

La société mutuelliste, dont les statuts de la Banque 
d'échange offre le type, renverse tout cela. 

Elle n'a pas de capital ; 

Son objet est, non plus la production, mais rechange; 

Elle est universelle, non pas de biens et de gains, 
mais dans le nombre de ses membres; 

Elle est perpétuelle ; 

Elle n'implique aucune solidarité entre ses membres ; 

Elle ne fait pas de bénéfices. 

La société mutuelliste n'a pas de capital, parce que tra- 
vailler, pour elle, c'est produire de rien, et que tout 
consommateur, par sa commande, est commanditaire. 

Au lieu de la production en commun, cette soctélé a 
pour objet la mutualité des services. En effet, toute pro- 
duction résultant de la combinaison de fonctions séparées 
n'implique, de la part des coproducteurs , rien de plus 
que la mutualité du travail. 

Elle est universelle dans sa tendance : toutes les indus- 
tries pouvant être considérées comme des démenibreinents 
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les unes des autres, et la même mutualité qui existe entre 
les co-producteurs d'un objet spécial existant entre toutes 
les fenctions industrielles. 

Elle est perpétuelle comme Thumanité même, dont elle 
•est rimage et Torgane. 

Elle n'entratne point de solidarité entre ses membres. 
Contre les accidents provenant de force majeure, elle est 
protégée par un régime d'assurances générales analogue 
à celui de la Banque d'échange ; contre les erreurs des 
individus, elle est protégée par la limite des attributions 
et la mutualité même. 

Elle ne fait pas de bénéfices, et pourquoi? Par la même 
raison qu'elle n'a pas de capital , parce que le travail 
produit tout de rien, 

La sociétémutuelliste est comme la nature, qui est riche, 
belle et luxuriante, parce qn'elle tire sa richesse et sa 
beauté de la force créatrice qui est en elle; en un mot, 
parce qu'elle produit tout du néant, de rien. La nature, 
en produisant, ne bénéficie pas. 

Surqui, sur quoibénéficieraitlanaturePSur elle-même? 
Bénéficier serait donc pour la nature synonyme de se re- 
poser, cesserde produire, bénéfice serait la même chose 
qu'appauvrissement. 

De même, dans la société, bénéfice est synonyme de 
misère, car bénéficier ne peut signifier [pour elle autre 
chose que prendre sur son travail , comme pour le com- 
merçant bénéficier est synonyme de prendre sur le travail 
d'autrui. Bénéfice est donc synonyme ici de vol, et ce qui 
est vrai de la société le devient ensuite de chaque indi- 
vidu, toujours moins riche, moins heureux, à mesure que 
ses semblables s'appauvrissent davantage. 

Ainsi, production sans capital, échange sans bénéfice, 
voilà les deux termes entre lesquels se meut Téconomie 
sociale, et dont le résultat positif est la RICHESSE. 

Ces deux négations se balancent entre elles : la première 
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indique le débit du travailleur vis-à-vis de lui-même; la 
secoode son crédit. 

Là est le principe de la comptabilité mutuelliste. 

La Banque d'échange, par exemple, ouvre ses écritures 
par quel compte? Ge n'est point par le compte de capi^ 
ial, puisqu'elle n'a pas de capital; ni par le compte de 
matériel, puisqu'elle ne possède rien encore, pas même 
des billets ; ni par caisse, puisq relie n'a rien en caisse ; 
ni par marc/iandises générales ou profits et pertes, 
puisqu'elle n'a rien produit, et qu'avant toute opération 
elle ne peut perdre ni bénéficier. 

Elle ouvre ses comptes par la catégorie de traites et re. 
/n/^^^^ c'est-à-dire qu'aussitôt entrée en fonction, aussitôt 
saisie par la commandite universelle du travail spécial de 
la circulation, recevant des uns, fournissant aux autres, 
retenant à chaque négociation le prix de son travail, elle 
se produit à elle-même salaire, capital et bénéfice, trois 
termes devenus dès lors synonymes. Plus elle fait d'opé- 
rations, plus elle réalise d'émoluments, soit, pour employer 
le style vulgaire, de bénéfices. Et éomme travailler beau- 
coup est synonyme encore de travailler au meilleur mar- 
ché possible, plus la Banque d'échange réduit ses escomptes, 
plus elle-même et les autres associés, qui, chacune dans sa 
spécialité pripre suivent le même mouvement de réduc- 
tion, s'enrichissent... 

Ainsi, par le seul fait de l'inauguration du principe 
mutuelliste et de l'abolition du numéraire, les rapports du 
travail et du capital sont intervertis ; les principes du 
commerce sont renversés ; les formes de la société , soit ci- 
vile,soit commerciale, retournées; les droits et les devoirs 
des associés changés, la propriété révolutionnée, la comp- 
tabilité réformée, le droit, boiteux jusqu'à ce jour, reconsti- 
taé sur une base régulière... 

Ces principes établis, et nous ne craignons pas qu'on 
en démontre la fausseté, arrivons au projet de banque 
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hypothécaire, sur laquelle TAssemblée nationale doit ia- 
ccssamment délibérer. 

La production agricole paie à ses commanditaires 
10 pour cent d'intérêt. On trouve avec raison que c'est 
trop cher, et Ton voudrait réduire cet intérêt au moins de 
moitié. Pour cela, on n'imagine rien de mieux que de 
créer une banque agricole ou banque hypothécaire, et de 
faire l'État chef et entrepreneur de cette banque. 

Mais d'abord comment une pareille banque devra-t- 
elle fonctionner? 

V Ce n'est point avec du numéraire. La somme des créances 
hypothécaires est aujourd'hui de 14 milliards, soit, à 10 
pour 100, 1400 millions que prélèvent sur la production 
agricole les capitalistes. Or, non-seulement l'agricalture 
se plaint que l'argent lui coûte trop cher, elle se plaint de 
n'en pas trouver assez. Si donc TÉtat pouvait prêter à 6 
pour 100, tous frais compris, au lieu de 10, il est indubi- 
table que la totalité des sommes prêtées monterait bientôt 
à 20 et peut-être à 30 milliards, les dettes croissant tou- 
jours avec la Facilité de les contracter. Mais une pareille 
banque est impossible. Il n'existe certainement pas , dans 
toute l'Europe, 20 milliards de numéraire, et quand on 
parviendrait à les rassembler, ces 20 milliards ne repré- 
senteraient bientôt plus que la valeur de 3 ou 4 milliards, 
Tancent, comme toute marchandise, perdant de sa valeur 
en raison de sa quantité. 

On voit déjà, par cette simple observation, que le crédit 
hypothécaire, entendu dans les conditions habituelles du 
crédit, tourne dans un cercle vicieux; c'est une idée qui 
implique dans ses termes contradiction. 

Le numéraire ne pouvant donc ni se trouver en quan- 
tité suffisante pour commanditer une indMStrie aussi co- 
lossale que l'agriculture, ni, alors même que la quantité 
voulue existerait, conserver sa valeur d'échange, quel 
mpyçu a-t-ou imaginé? 

G^est de faire de la propriété même une monnaie, de la 
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dégager, mobiliser, et rendre circulabie connue Targent. 

Voici, en la débarrassant du jargon technique, en quoi 
consiste cette opération : 

L'emprunteur se présente à la banque, ses titres de 
propriété à la main. 

On Fait, sur un registre à souche, la transcription 
de ces titres; on détache du registre , suivant le désir de 
l'emprunteur on uu plusieurs coupons dont la somme to- 
tale est égale, soit aux deux tiers, soit aux trois quarts 
de la valeur de la propriété. 

Et ce coupon, cette reconnaissance, ce billet hypothé- 
caire, comme on voudra l'appeler, devient comme le billet 
de banque : c'est ube monnaie. En vertu de la loi , le pro- 
priétaire, et après lui tous les porteurs de ce coupon, au- 
ront le droit de le faire partout recevoir, pour la somme 
qui y est portée, en paiement de toute espèce de mar- 
chandises, services , solde de comptes , etc. 

L'emprunt, et par conséquent la capacité circulatoire 
du billet , n'est accordée que pour un certain nombre 
d'années, au bout desquelles l'emprunteur doit rembour- 
ser à la banque la somme exprimée dans le billet , faute 
de quoi le dernier détenteur a le droit de requérir la 
vente de la propriété. 

Pour prix de cette Faculté de battre monnaie avec un 
immeuble, le propriétaire paie à l'Etat , pendant toute la 
durée du prêt et nonobstant le remboursement qui y met 
fin, un intérêt de 3, 4 et 5 pour 100. — Dans d'autres 
systèmes, l'intérêt, au lieu d'être payé à l'État, appar- 
tient aux porteurs , qui se le font servir aux échéances 
fixées par la Banque. 

Quoi qu'il en soit , et de quelque côté que se porte l'in- 
térêt , qu'il aille dans les caisses de l'État ou qu'il s'accu- 
mule dans les mains des accapareurs de billets, peu im- 
porte : le crédit hypothécaire, établi sur cette base de la 
mobilisation de la propriété , est un lourd Fardeau pour 
le travailleur, une déception pour le propriétaire , une 
calamité pour tous. 
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Remarquons d'abord une cliose. 

Si Ton en croit les partisans des banques hypothécaires, 
c'est TÊtat qui donne crédit auK emprunteurs, d'après la 
maxime tant vantée et si abominablement fausse de Law, 
que c'est à l'État de donner crédit, non à le recevoir. 
Mais il est évident qu'ici TRtal ne donne aucune espèce 
de crédit; car forcer te cours d'un billet, ce n'est pas 
donner crédit. En toute opération de crédit , de comman- 
dite ou de prêt, le créancier, celui qui donne crédit, est 
rhomme qui livre une valeur réelle et présente, en 
échange d!une promesse de remboursement , et sous ga- 
rantie d'hypothèque. Or, quelle est ici la valeur, la réa- 
lité livrée par TÉtat? Il n'y en a point : l'Ëtat ne donne 
rien; il se borne à rendre Tacceptation du bWlei oMiga-^ 
ioire, et à encaisser, comme un vrai créancier^ l'intérêt 
annuel du prêt quM n'a point fait. 

Quel est donc ici le créancier, puisque évidemment ce 
n'est pas l'État ^ 

Le créancier, l'homme qui donne crédit, c'est vous, 
c'est moi, ce sont tous les travailleurs, que TÉlat , sans 
les en prévenir, oblige à faire l'avance de leurs journées, 
de leurs produits, de leur services , à un propriétaire qui 
ne leur en paiera jamais ni le principal, ni l'intérêt. L'Ëtat 
ne possède rien : Il n'a que des dettes et des baïonnettes. 
Pour acquitter ses dettes, il se fait banquier, mais ban- 
quier sans capital. Ses billets de crédit sont des bons 
qu'il tire à vue sur chacun de nous, comme s'il nous di- 
sait : a Moi , l'État , j'ai promis de payer à Jacques Forna- 
chon 9 propriétaire à Palante , la somme de mille francs, 
valeur qu'il vous plaira lui payer à vue, en telles mar- 
chandises, services ou travaux qu'il requerra, faute de 
quoi je i^aurai vous y contraindre. » Voilà ce que c'est que 
le crédit de l'État. 

Que cela donc soit bien entendu. Quand l'État se fait 
banquier, quand il s'avise de donner crédit, il ne fait 
autre chose que s'emparer, par la force des baïonnettes , 
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de la brasse des ouvriers , des marchaDdis^^s des aégo 
ciants, des denrées des cultivateurs, des produits] des 
industriels, et de les donner à ses emprunteurs, qui lui 
en fournissent d'abord Tintérèt , et puis le payement. 
Gomment trouvez- vous, citoyen lecteur, cette manière 
défaire la banque? Prêter le bien d'autrui, et s'adjuger 
ensuite Tintérèt et le remboursement, c'est un métier lu- 
cratif , n'est-ce pas P Mais nous aimons (antle pouvoir en 
France, nous sommes si humbles serviteurs de FÉtat , si 
dévoués à Tau torité, que nous lui pardonnons tout, que 
nous Tadorons même, quand elle nous vole !... 

Et quelle compensation espérez-vous de TÉtat pour ces 
belles opérations? qu'il réduise ses dépenses? Il les aug- 
mentera plutôt, ne fût-ce que des appointements des 
employés, régisseurs, directeurs et inspecteurs de sa 
banque. Pour le surplus , il n'y a pas le moindre rapport 
entre la banque hypothécaire et une réduction des dé- 
penses de TÉtat. Que dis-jeP l'État avait besoin des pro- 
duits de la banque hypothécaire pour couvrir le déficit 
que faisait au trésor la réduction de l'impôt sur le sel , les 
boissons, la viande, etc. La prestation forcée que TÉtat 
exige de vous est donc sans compensation. 

Espéreriez-vous quelque chose du développement de 
l'agriculture? 

Le montant des créances hypothécaires, avons-nous 
dit, est aujourd'hui de 12 milliards, soit, à 10 pour 100, 
an tribut de 1200 millionsà payer annuellement aux capi- 
talistes. 

Il y a lieu de croire que les débiteurs s'empresseront de 
se libérer et de courir à la banque de TÉlat: mais avec la 
facilité d'emprunter que présente le nouveau système et les 
immenses besoins de l'agriculture , ce n'est point exagé- 
rer de direque l'emprunt étant fait à moitié prix et à double 
délai , on empruntera une fois plus. La charge hypothé- 
caire ne sera donc pas diminuée, et les mêmes causes agis- 
sant toujours dans le même sens , elle augmentera. Elle 

7. 
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augmentera encore par une autre raison : en effet, jusqu'à 
présent nous avons raisonné dans la supposition que les 
billets seraient partout acceptés au pair. Or, il n'en peut 
pas être ainsi : la monnaie métallique aura toujours, quoi 
qu'on Fasse, une préférence marquée. 11 y aura donc agio 
et dépréciation : conséquemment , Tintérèt qu'on sup- 
pose aujourd'hui devoir être, par exemple, de 5, sera , 
de 6, 7, 8 : donc, déception pour le propriétaire, qui, 
croyant emprunter à 5, empruntera en réalité à 6et audelà. 

Ainsi il y aura tiraillement et répulsion entre les pro- 
priétaires, intéressés à faire recevoir leur papier de 
crédit, et les producteurs, intéressés à le refuser ou à ne 
le prendre que sous bonification : de là, anarchie, agio- 
tage , décomposition de la moyenne et petite propriété, 
augmentation progressive d^s charges de la production; 
en fin de compte, banqueroute universelle. 

La Banque d'échange procède tout autrement. 

D'abord la Banque d'échange ne fonctionne pas de par 
l'État, qui ne possède rien, qui ne peut faire crédit de 
rien, qui n'existe que pour dévorer, et que le but de la 
Révolution est d'abolir. La Banque d'échange représente 
la totalité des producteurs; c'est par eux qu'elle existe, 
c'est pour eux qu'elle travaille. 

La Banque d'échange crédite sur hypothèque, SANS 
INTÉRÊT et moyennant annuités. — Gela signifie que 
par la Banque d'échange la totalité des producteurs fait 
volontairement au producteur rural, sur l'hypothèque de 
sa propriété, l'avance des produits et services don-t il a^ 
lui-méme^besoin pour améliorer son exploitation. 

En échange de ce crédit, l'emprunteur rembourse cha- 
que année à la âanque, ce qui veut dire à la totalité des 
producteurs-commanditaires, l'annuité promise, en sorte 
que le remboursement du créancier est aussi réel que la 
créance. La, point d'intermédiaire parasite, usurpant, 
comme TÉtat, les droits du travailleur, et absorbant,, 
comme le capitaliste , une part de ses produits. 
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L'État, aussi bien que le numéraire , étant exclu de ce 
régime, le crédit se réduit à un simple échange dans le- 
quel Tune des parties livre sou produit en une fois , 
l'autre remet le sien en plusieurs échéances, le tout sans 
intérêt , sans autres Frais que ceux de la comptabilité. 

Que, dans ce système, les opérations se multiplient 
tant qu'on voudra, bien loin que cette multiplication 
d'affaires indique une aggravation de charges pour le 
producteur, comme cela a lieu dans la banque hypothé- 
caire, elle sera le signe d'une augmentation de richesse , 
puisque le'crédit n'est pas autre chose ici que l'échange, 
et que les produits appellent les produits. 

L*efFet de la Banque d'échange , où le capital ne donne 
•lieu à aucune retenue, sera diamétralement inverse de 
celui de la banque hypothécaire, 06 l'État, agissant 
comme capitaliste, se fait servir une usure par les em- 
prunteurs. Par la Banque d'échange , le crédit rayonne 
autour de lui l'activité et la richesse ; par la banque hy- 
pothécaire, il creuse un abime où viennent s'engloutir 
fatalement et les producteurs et l'État. 

Pour rendre la différence plus sensible, je terminerai 
par un apologue que j'adresse, en manière d'argument 
personnel , à ia Démocratie pacifique. 

Un capitaliste philanthrope, ami du progrès, et dési- 
reux de contribuer â la solution du problème social, ap- 
prend que l'école phalanStérienne s'occupe d'organiser 
unecommuiie modèle, mais que, faute d'argent , elle ne 
peut venir à bodt de s'établir. Ledit capitaliste offre de 
souscrire pour 1 million; mais voulant donner aux har- 
moniens une preuve de sa bonne volonté et réserver en 
même temps les intérêts de ses descendants, il réserve: 

1<> Que l'intérêt de la somme prêtée lui sera servi ou à 
ses ayants-droit au taux modique de 5 pour 100; 

"2^ Que, comme cela se pratique chez les banquiers ci- 
vilisés, l'intérêt de la somme prêtée sera calculé et capi- 
talisé tous les trois mois ; 
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3^ Que, pour la plus grande facilité du phalanstère « le 
reibboursement en capital et intérêts ne sera effectué 
que 280 ans après le jour du contrat. 

Cependant, avant de traiter définitivement, cet hon- 
nête capitaliste désire savoir, d'une part , quelle sera , à 
l'échéance du terme , la somme que le phalanstère aura à 
payer à ses héritiers; d'autre part, avec quoi et comment 
le phalanstère entend se libérer. 

La Démocratie pacifique accepterait-elle cet enga- 
gement ? 

Tout ce que nous pouvons lui dire à ce sujet, c'est que 
le capital prêté crott chaque quatorzième année en pro- 
gression géométrique; qu'en conséquence, l'accumula- 
tion des produits mis en réserve par le phalanstère pour . 
l'acquittement de la dette devrait marcher du même pas, 
c'est-à-dire que les produits ou écus économisés devraient 
former à la 280® année une valeur d'un million de fois plus 
grande que celle du capital primitif ( 1,050,772,766,720 
francs); et néanmoins, pendant tout ce temps, les har- 
moniens auraient dû vivre, et bien vivre selon la pro- 
messe du maître. 

Tel est précisément notre état social. 

Un écu n'a pas plus tôt été arraché de ta paume de la 
main du travailleur qu'il est placé à intérêt composé sur 
le peuple. De cet intérêt vivent et pullulent toutes les 
espèces de parasites qui sucent la sève de l'humanité. De 
temps en temps, l'arbre épuisé jaunit , s'étiole et cesse de 
donner des fruits ; alors les parasites crèvent par my- 
riades, et bientôt le géant de la nature reparait plus vi- 
goureux et plus magnifique. Le peuple n'est jamais plus 
fécond , plus fort que le lendemain d'une banqueroute. 
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VII. 

OBJECTIONS ET RÉPOTKSES, 

A la Démocratie pacifique, 

27 mai. 

Nous prions nos frères de la Démocratie pacifique, 
de ne pas juger de nos sentiments pour leurs personnes 
par la vivacité de nos critiques , surtout de ne point at- 
tribuer à orfi^eil ou intolérance de notre part ce qui 
provient d'une conviction trop forte pour être toujours 
contenue. 

Noos n'oublions pas qu'en ce moment toutes les écoles 
socialistes, comme toutes les nuances républicaines, sont 
solidaires , et nous ne demandons pas mieux que de nous 
entendre avec ceux qui , par des voies différentes , tendent 
au même but que nous. Nous voulons la réforme sociale, 
comme nous voulons la république, sincèrement, énergi- 
quement. Nous fraternisons de cœur, sinon d'idées, avec 
ceux qui veulent, comme nous , Tune et l'autre. Nous re- 
connaissons volontiers, au surplus, que dans le système 
infini de la raison universelle , dans le champ d'exercice 
de l'activité collective , il y a place pour toutes les idées , 
pour toutes les expériences. Nous convenons, par là 
même , qu'une place doit être faite, dans la société à ve- 
nir, aux théories de Fourier, de Saint-Simon, etc., aussi 
bien qu'aux nôtres; peut-être saurions-nous , mieux que 
personne, déterminer la part qui peut revenir à chacune. 

Mais ce qui importe par dessus tout aujourd'hui, c'est 
de réaliser la condition même de toute innovation ; c'est 
de définir la grande négation révolutionnaire qui doit 
aplanir le terrain et ouvrir la scène aux idées positives; 



c'est , pour employer le style de Técole sociétaire, de re- 
coaoaître Tidée plvotale sur laquelle repose le système 
entier des nouvelles réformes. 

Cette idée pivotale, pour nous, est la négation de la pro- 
priété, ou plus simplement du capital, représenté lui-même 
par la monnaie. La négation de la monnaie, dont Tusage 
nous coûte plus de 5 milliards par année ; la négation de 
la propriété, dont les droits seigneuriaux et les péages, 
établis partout sur la circulation, représentent une somme 
au moins double : voilà ce que nous poursuivons depuis 
dix ans ; voilà Tidée mère dans laquelle se résument pour 
nous toutes les tendances de la Révolution. 

Faisons-nous donc œuvre de vanité , quand nou9 in- 
sistons , de toute Ténergie de notre àme , sur cette néga- 
tion doctrinale, ou sommes-nous Franchement révola- 
tionnaires? Sommes-nous les véritables interprètes du 
Peuple , ou ses calomniateurs ? Et quand , par le plus 
déplorable des contre-sens, nous voyons, au moment 
décisif, une école s'ôter à elle-même et nous enlever à 
tous, par ses hésitations et ses ménagements, Tinstrument 
des réformes, sommes-nous excusables de dénoncer cette 
intempestive politique? 

Rappelons encore une fois ce qu'en philosophie, ce 
qu'en temps révolutionnaire on entend par négation. 

L'argent et Tor sont à la fois marchandises et agents de 
la circulation. Gomme marchandises , Targent et For ne 
peuvent être exclus du marché et supprimés de l'industrie, 
pas plus qu'ils ne peuvent être anéantis dans les filons où 
le mineur les fouille. Sous ce rapport, la négation ne com- 
promet pas leur existence. 

Gomme agents de circulation, ils ne périssent pas da- 
vantage , puisque , d'après la théorie de la valeur et de la 
mutualité de l'échange, toute marchandise, tout produit 
du travail doit obtenir qualité et puissance de numé- 
raire. 

Ce que nous voulons ôter à l'or et à Fargent , c'est le 
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privilège, véritablement régalien , dont ils jouissent de 
servir d'intermédiaires à tous les échanges, et d'être 
seuls agents de la circulation. Par cette négation , Tor ne 
disparaît ni de la production ni de la consommation ; il 
est mis an même rang que tous les produits ; la république 
commerciale est créée. 

Il en est ain»i de la négation du capital. 

Si l'école phalanstérienne s'imagine que nous ne recon- 
naissions pas la réalité du capital ; si elle croit que nous 
repoussions la chose et l'idée , elle se trompe grossière* 
ment. Le capital est du travail accumulé, qui devient à 
son tour, comme la terre d'où il est tiré, matière de pro- 
duction , et, comme la main de l'homme, instrument de 
production. Ni l'idée ni la chose ne doivent donc périr, 
puisque supprimer le capital, ce serait interdire le travail; 
puisque nous disons nous-même, en manière d'axiome, 
échanger^ dest capitaliser. 

Ce que nous voulons abolir dans le capital, c'est sa 
prépondérance à l'égard du travail, c'est l/i séparation du 
travailleur et du capitaliste en deux catégories de per- 
sonnes dont les intérêts sont contradictoires, et dont l'une 
est nécessairement oppressive de l'autre. Le travailleur 
et le capitaliste ne font qu'un : ils ne peuvent pas plus 
être séparés que l'âme du corps. Séparer l'un de l'autre 
l'àme et le corps, c'est les détruire tous deux en même 
temps, c'est tuer l'homme; de même, séparer le travail- 
du capitaliste, c'est soumettre le premier à la spoliation 
et le second à la banqueroute, c'est anéantir la production. 
Quelque précaution que l'on prenne, quelque combinaison 
qu'on imagine, du moment que le travailleur et le capi- 
taliste deviennent deux personnages distincts, il est de 
nécessité absolue , mathématique, ou que le capitaliste 
pressure le travailleur, ou que le travailleur ruine le ca- 
pitaliste. 

Essayons encore une fois de rendre sensible cette an- 
timonie : ce sera la meilleure réfutation que nous puis- 
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sions faire de toutes les institutions de crédit conçues 
d'après rancienne économie. 

La société, avons-nous dit, se divise, d'après la 
constitution économique actuelle, en deux cUÙtses de 
citoyens : Tune qui comprend tous les propriétaires, ca- 
pitalistes et entrepreneurs , L'autre tous les travailleurs 
salariés. 

L'observation que parmi les propriétaires, capitalistes 
et entrepreneurs, un grand nombre travaille, est parfai- 
tement nulle, puisque le salaire qu'ils reçoivent comme 
travailleurs est en dehors des renies, fermages, intérêts 
ou bénéfices qu'ils prélèvent comme propriétaires, capi- 
talistes et entrepreneurs. 

GVst d'après celte division des individus qui, soit â 
titre de propriétaires, soit à titre de travailleurs, inter- 
viennent dans la production, que nous avons dressé le pa- 
radigme de la comptabilité sociale; et nous avons montré 
par la balance des comptes que, d'une part, la somme 
àe» produits ne pouvant être rachetée que par la somme 
des salaires qu'elle coûte , et, d'autre part, le capital , le 
talent ou la propriété devant faire un prélèvement sar la 
production , et par conséquent élever le prix de vente au- 
dessus du prix de revient, le résultat demandé était 
impossible, puisque c'était vouloir ou que 10 fût égal à 
1 1 , ou que 1 1 ne fût pas plus que 10. 

A cela , on a fait robjection assez spécieuse que voici : 

L'alternative de mort pour le travailleur ou de raine 
pour le capitaliste ne résulte pas du tout de ce calcul; 
toute la difficulté se réduit à faire Tune de ces deux 
choses : ou que les ouvriers produisent plus qu'ils ne con- 
somment, ou qu'ils ne consomment pas tout ce quils 
produisent, de telle sorte qu'il y ait un reste pour la part 
du capital. 

Par exemple, A, propriétaire-capitaliste-entrepreneur, 
achète h B, G, D, E, F, G, H, l , K, L, leur produit 
pour 10,000 fr. Que chacun des travailleurs rachète, avec 
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les 1^000 fr. qu'il a reçus , neuf dixièmes de son produit , 
et laisse un dixième au propriétaire : alors il y aura ba- 
lance, et les droits du capital seront respectés. Or, qui 
doute que rhomnie,avec les moyens dont il dispose, ne 
puisse produire au delà de ses besoins ? 

L'objection, comme on le voit, ne détruit pas le rai- 
sonnement, puisqu'elle consiste uniquement à soutenir 
que la misère du travailleur n'est pas la conséquence né- 
cessaire du prélèvement que fait sur lui le capitaliste; elle 
donne même au raisonnement une force toute nouvelle, 
puisqu'il reste toujours à savoir de quel droit le capita- 
liste prélève, sans travail, une part du produit; et c'est 
sur quoi on ne s'explique pas. 

Mais est-il vrai, comme on le suppose, que le travail- 
leur puisse jamais produire au delà de ses besoins? ou , 
ce qui revient au même, comme Ton verra , est-il vrai que 
la société, le producteur collectif, puisse jamais se trouver 
en bénéfice? Nous le nions formellement. 

Cest eu vain qu'on exagère la puissance des machinent, 
les effets de Tassociation , tant pour l'économie des frais 
que pour l'amélioration du travail. L'homme , à quelque 
degré de civilisation qu'il arrive, ne produit, ne peut 
jamais produire que son pain quotidien. Il faudrait, pour 
démontrer cette vérité profonde de la Genèse, reprendre 
une à une toutes les contradictions économiques. Mous 
tâcherons de la faire sentir eu quelques mots. 

La nourriture de l'homme , comme le fait remarquer 
l'Évangile, doit être en même temps corporelle et morale. 
Il peut arriver même que la nourriture de l'esprit soit 
prise sous une espèce corporelle : c'est ainsi, par exemple, 
que la propreté, lacommodité, l'élégance des vêtements, 
des habitations, du mobilier, des aliments, réjouit Tàmeet 
récrée l'esprit autant qu'elle fortifie le corps. Du reste, on 
avoue que la société, et notamment la dernière révolution, 
a pour but l'amélioration non-seulement physique, mais 
intellectuelle de tous. 

8 
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ËD quelle proportion, en quelle mesure, se réalise cette 
augmentation de bien-être? 

Elle se réalise , pour la société , dans la mesure du tra- 
vail collectif; pour Tindividu , dans la mesure du travail 
de chaque individu. 

Gela signifie que si, dans Tindividu comme dans la 
société , le développement de Tintelligence n'est pas en 
raison directe du travail, Tindividu et la société s'abru- 
tissent, s'épuisent, se corrompent par le travail; tout 
comme un homme qui, travaillant beaucoup des membres 
et ne prenant pas plus de nourriture qu'un convalescent, 
s'exténuerait. Tel est refPet bien connu du service des 
machines et de la division du travail. 

Quel est donc le but de l'aristocratie soit féodale, soit 
financière on mercantile? 

C'est de résoudre ce problème antiprogressiste, anti- 
social : assurer, par une balance de comptes analogue à 
celle qu'on nous propose, la subsistance à l'ouvrier, de 
manière à ce qu'il ne soit plus exposé, dans son corps, i 
périr de famine et de misère; mais de telle sorte aussi 
que, dans son âme, il ne s'élève jamais au-dessus de la 
condition où le doit éternellement retenir rinfériorité de 
ses lumières, de ses talents, de ses habitudes; de manière 
enfin à réserver à la bourgeoisie, aux dépens du proléta- 
riat, les jouissances privilégiées de Tesprit, du luxe, du 
pou;^oir et des arts. 

Ce que l'on demande, en un mot, par l'intérêt du capi- 
tal, c'est à'énen'er d^ns son esprit le travailleur. 

C'est donc encore cette vieille question de caste qui se 
reproduit sous les objetions de la Démocratie pacifique, 
et qui vient livrer une dernière bataille à l'égalité ; c'est 
toujours le statu quoqm est aux prisesavec la révolution. 
Certes, il ne nous suffit plus aujourd'hui que la révolution 
de Février assure au travailleur le pain et la pitance : ce 
que nous poursuivons est le nivellement complet des for- 
tunes; c'est la destruction des castes jusque dans leurs 
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racines, jusque dani» rélément métaphysique de leur exis- 
:ence. Nous n'eateiidons pas qu'à Tavenir la gloire des 
jns ait pour condition la médiocrité des autres; comme 
laas la période mercantile dont nous sortons, Taisance du 
capitaliste avait pour condition la misère de l'ouvrier; 
i^omme autrefois la liberté eut pour condition Tesclavage. 
Nous voulons en tout Tégalité des biens, suivant que 
l'équivalence des fonctions, l'égalité des échanges, la mu- 
tiiaitté des services, la solidarité des intérêts, la commune 
bienfaisance des institutions, et le travail de chacun, la 
peuvent donner. 

Voici donc comment, selon nous, au point de vue de la 
production et de la distribution des richesses, il faut con- 
cevoir l'économie journalière de la société. 

L'homme ne peut vivre qu'en travaillant. 

Le Créateur , en le jetant sur la terre, lui assure pour 
chaque jour, à la condition qu'il travaillera, sa subsistance. 
la mesure de cette subsistance est égale à la dépense de 
force physique et intellectuelleque fait le travailleur. Dans 
une condition pareille, on ne peut enlever à l'homme de 
labeur la moindre parcelle de son salaire journalier, sans 
l'épuiser et le faire périr. 

Représentons -nous la société par 100 travailleurs. 

L'auteur de la nature leur garantit chaque jour, s'ils 
travaillent, et proportionnellement à leur travail : 

Ou 100 rations de pain , 

Ou 100 id. de viande, 

Ou 100 id. devin, 

Ou 100 id. de linge, vêtements, chaussure, etc. 

Mais, chaque individu ne pouvant se procurer qu'une 
seule ration à la fois, les 100 travailleurs conviennent de 
se répartir entre eux le travail de la manière suivante : 
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60 d'entre eux produiruut 60 rations de pain, 

15 — 15 td. deyiande^ 

16 — 15 id. de Vin, 

10 — 10 id devët. et chauss. 



100 ensemble 100 

Par cette combinaison, chaque consommateur obtient^ 
un peu moins de pain, mais il reçoit Téqui valent de ce qui 
lui manque en viande, vin et vêtements, ce qui rend sa 
subsistance plus variée, partant meilleure et plus confor- 
table. Mais n^est-il pas évident aussi que, dans ce cas 
comme dans Tautre, soustraire aux travailleurs la moindre 
part de leur produit, c'est les constituer en p'Tte sur^em- 
mémes; c'est, ou les exténuer dans leur corps , oa les 
abrutir dans leur intelligence? 

Travailler, avons-nous dit, c'est produire de rtenu 
Gela est vrai , dans le sens que le produit ne vient point 
d'une nature étrangère; cela est vrai, en un mot, objec- 
tivement. Mais travailler, c'est vivredu plus pur de notre 
être, c*est produire au dehors notre propre subsistance. 
C'est pour cela que le travailleur, s'il ne répare les forces 
de son âme et de son corps par la nourriture et par la 
méditation, dépéril rapidement. 



Ju rédacteur du National. 
(Voir le National du 1^ juin). 

2 juin. 

Citoyen rédacteur. 

Depuis quelque temps , vous avez reconnu tant de 
fois le caractère social de la révolution de Février; au-* 
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jourd'bui même vous abordez si résolument et avec tant 
de franchise la grande question du crédit, que vous 
n'hésiterez pas, je fespëre , â insérer dans vos colonnes 
une réponse à votre article de ce matin sur la Banque 
d'échange. La question est trop grave pour que vous vou- 
liez, après un premier article, couper court à la discus- 
sion; et j'ose dire qu'en publiant ma lettre vous aurez 
bien mérité de vos lecteurs, soit en contribuant à la ma- 
nifestation d'une idée vraie, soit en débarrassant l'opi- 
nion d'une dangereuse erreur. 

Je commence par vous remercier, citoyen rédacteur, 
de la manière honorable dont vous avez bien voulu parler 
de ma personne ; mais ce dont je vous sais le plus de gré, 
c'est d'avoir répondu vous-même par avance aux doutes 
que vous a suggérés mon projet. En sorte que je serais 
en droit, dès aujourd'hui, de prendre acte de votre ad- 
hésion et de vous compter parmi les partisans déjà fort 
nombreux de la Banque d'échange. 

«Qui ne voit, dites-vous, que la Banque d'échange de 
M. Proudhon n'est autre chose que la Banque actuelle, 
moins le capital métallique , qui lui permet de Faire Fes- 
compte des effets de commerce, et qui donne à son pa- 
pier le crédit dont il jouit sur place? Qu'on supprime le 
capital de la Banque de France , et qu'il ne reste plus 
pour garantie aux détenteurs des billets que les valeurs 
commerciales escomptées par cet établissement , ces va- 
leurs se trouvent certainement dans les conditions exigées 
par M. Proudhon, car la Banque n'a jamais eu la préten- 
tion d'être trop audacieuse dans ses opérations, et de char- 
ger son portefeuille d'effets ne préisentant pas de suffi- 
santes garanties.» 

Eh! sans doute, citoyen rédacteur: la Banque d'échange 
n'est pas autre chose que la Banque de France moins le 
capital en espèces, rendu inutile par la mutualité àè 
l'acceptation. 

Toute la différence est là , et je vous avoue que , bien 
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loin d'y voir une preuve de la pauvreté de Tidée , j'y 
trouve le gage de sa certitude, de son incalculable fécon* 
dite. L'art de faire manœuvrer avec économie le numé- 
raire devait aboutir à la suppression même du numéraire. 
Que faut- il pour cela? Fort peu de chose, en vérité. C'est 
que les escompteurs, maintenant en pleine anarchie, je 
devrais dire sauvagerie, au lieu de s'ISOLER tocyours 
comme ils font, en subordonnant tout à la monnaie, coti' 
viennent de SOLIDARISER leurs opérations en s'af fran- 
chissant de la monnaie. 

Le rapport qui lie jusqu'à présent les producteurs en- 
tre eux, ce n'est point, comme le veut et l'enseigne la 
science économique, l'échange des produits contre les^ 
produits; c'est l'échange des produits contre l'argent et 
de l'argent contre des produits. C'est comme le commerce 
du tabac, qui, au lieu de parvenir directement de la com- 
pagnie exploitante au citoyen consommateur, passe par 
l'entremise du fisc, qui nous renvoie du tabac augmenté 
de 60 ou 80 pour 100 sur le prix réel de fabrication. Pour 
le dire en passant, c'est ainsi qu'il en arriverait de tonte 
industrie exploitée ou protégée par l'Etat. 

Ce qui manque à la Banque de France est donc le re- 
noncement au numéraire, c'est-à-dire l'acceptation mu- 
tuelle du papier par les échangistes. Obtenez cette accep- 
tation (le gouvernement l'aurait en huit jours), et la 
Banque de France devient Banque d'échange: c'est le 
mérite de Tidée , qu'elle consiste en si peu de chose. 

Certes, une convention mutuelliste, une promesse 
d'acceptation réciproque, cela ne se touche, ne se pèse 
pas comme For, le plus massif des métaux. Ce n'est 
qu'une valeur abstraite, un gage tout métaphysique, une 
IDÉE. Mais qui ne voit que cette idée, cette abstraction, 
a incomparablement plus de poids, plus de réalité, plus 
de valeur que l'or, puisque l'or, comme toute marchan- 
dise , diminue de prix par l'abondance , tandis que la ga* 
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rafltie mutuelle croit eu progression i;coaiéirique avec le 
nombre des adhérents? 

«Mais, observez- vous, dans ce système d'assurance mu- 
tuelle, il arriverait que tous endosseraient la responsabi- 
lité des feules et des malheurs de chacun. En effet, qu'un 
de$ billets de commerce contre lesquels il est fait livra i- 
soude billets de la Banque vienne à être protesté, et que 
le commerçant ou industriel qui , à une échéance déter- 
minée, devait remettre contre cet effet sa valeur en bil- 
lets de la Banque, ne puisse faire ce remboursement, il 
faudra anéantir une valeur nominale en billets correspon- 
dante à celle de leffel protesté, sinon il resterait dans la 
circulation des billets qui n'auraient plus aucune espèce 
degage;d*où résulterait la dépréciation forcée de la 
nouvelle monnaie* Or, la suppression de ces billets de 
banque n*est autre chose que la répartition, sur la masse 
des souscripteurs, de la perte subie par Tun d'eux , perte 
qui peut avoir lieu entièrement au bénéfice d'un négo- 
ciant ne faisant pas partie de Tassuciation, et, dans le 
cas contraire , au bénéHce de quelques-uns d entre eux 
seulement. Quel est le négociant qui voudra faire partie 
d'une semblable association, où il n'y a solidarité que 
dans les pertes, et nullement dans les bénéfices?» 

Pour toute réponse, je pourrais me contenter de vous 
renvoyer, monsieur le rédacteur, aux articles 30 à 46 de 
mon Projet de Constitution de ia Banque d'échange, 
articles relatifs aux achats et ventes sur consignations, 
crédits à découvert sur caution , cl crédits sur hypo- 
thèques, et dans lesquels le cas de non-paiement à Té- 
chéance a été prévu, et la marche à suivre déterminée. 
Or, ce qui se fait pour les crédits sur caution ou hypo- 
thèque se fera sur les escomptes : le débiteur sera pour- 
suivi et exproprié; cela va de soi. Je pourrais ajouter que 
la commission de 1 pour 100, perçue sur les escomptes , 
suffiraitr lvti;enienl à couvrir ces perles, si tant est qu'il y 
eu eût; quelle maison de banque perd en non reinbour 
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semens 1 pour 100 sur le montant de ses escomi^es ? Mail 
je préfère vous renvoyer à vous-même , monsieur le ré** 
dacteur, car vous parlez déjà de toutes ces choses mieux 
que moi: 

«Il y aurait un moyen de rendre applicable le systtme 
dont nous venons d'exposer le mécanisme : ce serait de 
donner aux directeurs delà Banque, représentants det 
intérêts collectif de tous les associés, le droit de pour-* 
suivre dans leurs meubles et immeubles les négocians en- 
dosseurs des effets prolestés. Mais cette modification ne 
détruit-elle pas le principe même qui sert de base au sys* 
tème de M. Proudhon, en substituant aux produits, seab 
gages, suivant lui, des billets de banque, le capital mobi- 
lier et immobilier des souscripteurs associés?» 

En quoi donc, s'il vous plait, cette modification détmira- 
t-elle mon principe, puisqu'elle n*est autre chose que mon 
principe? Vous ne vous êtes point aperçu, monsieur le 
rédacteur, en m'adressant ce reproche, que vous venies 
d'inventer vous-même la Banque d'échange, dont Tidée, 
au surplus , n^est pas ^ussi neuve que vous le paraisseï 
croire. 

11 Faut distinguer, dans un papier de crédit, trois 
choses : 

V Le gage ou Xliypothèque, c'est-à-dire la valeur (en 
capital , produit ou monnaie) représentée par le billet; 

2^ La garantie ou caution, c'est-à-dire TensemUe 
d'intérêts qui donne cours au gage, qui le soutiennent 
lui-même; 

y V acceptation , c'est-à-dire la fiiculté d'être reçue 
en tout paiement, en tout échange de produit. 

Dans le billet d'échange, le gage, nous le connaissons : 
c'est le produit qui a donné lieu aux lettres de change et 
billets à ordre , contre lesquels la Banque livre ses billets. 
Cest un produit non pas seulement créé et mis en maga- 
sin, mais facturé et livre, ayant promesse de.paiementj 
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an prodait, par conséquent , dont la valeur, fixée par le 
contrat de vente, est devenue positive et authentique. 

Mais cette authenticité de la valeur du produit Vendu 
a besoin, à son tour, d'une garantie pour que le signe 
en soit admis à Tescompte , et cette garantie, nous la 
trouvons, comme la Banque actuelle, dans les biens meu- 
bles et immeubles du tireur, du tiré et des endosseurs du 
papier de commerce. Elle existe en dehors du gage , qui 
peut périr et entraîner la faillite du débiteur, sans que la 
Banque soit à découvert. La garantie, en un mot, est la 
sanction donnée au papier de crédit, en sus du gage, par 
la responsabilité dlntéréisqui s'y rattachent. 

Qaant à Tacceptation, il est inutile de répéter que la 
qualité d^adhérent à la Banque d'échange, l'implique es- 
sentiellement : vous Tavez, monsieur le rédacteur, par- 
foitement compris. 

Mais ce que je ne conçois pas , c^st que vous disiez, 
après cela , que la solidarité, dans la Banque d'échange , 
n'existe que pour les pertes, et nullement pour les 
bénéfices, Qu^est-ce donc que cette économie de 7 pour 
100, en moyenne, dont les échangistes jouissent sur leurs 
escomptes par le seul &it de Facceptation mutuelle de 
leur papier ?... 

Permettez donc que, pour toute conclusion, je prenne 
acte de vos paroles , et que je vous les propose à vous- 
même comme objet et point de départ de la réforme éco- 
nomique : 

«Nous croyons, en effet, que dans cette voie il y a 
quelque chose à ^ire, et qu'il serait possible à une asso- 
ciation de commerçants et dMndustriels d^émettre, contre 
des effets de commerce dûment souscrits par chacun 
d'eux, les billets de Banque qui auraient pour gage, ou- 
tre les effets de commerce, soit des immeubles apparte- 
nant aux membres de l'association , soit même une partie 
du matériel servant à l'exploitation de leurs diverses in- 
dustries. » 



— 94 — 

Gela esl de plein droit et n a besoin d'être dit dans les 
siatuls d'une banque. Tout né[;ociant répond, par biens, 
et corps de la réalité et du payement des valeurs qu'il 
apporte à l'escompte. 

Il est inutile, il serait même imprudent, de considérer 
les^biens des associés comme supplément de gage, puis- 
que ce serait donner à entendre que le gage est fictif oa 
insuffisant. Ce qu'il faut, en sus du gage, c'est la ga- 
rantie de sa réalité, c'est la responsabilité de rescomp- 
teur. 

Sous cette responsabilité et avec le consentement préi- 
lable des échangistes, lor et largent restent simples 
marchandises, et deviennent , en tant que monnaie , su- 
perflus; l'échange étant direct et l'escompte sans in- 
térêt, 400 millions sont d'abord épargnés, chaque année, 
au commerce ; les rentes sont converties de 5, 4, 3 pour 
100, en rentes 1 pour 100, et puis finalement rembour- 
sées; la réforme hypothécaire suit de près; — bref, de 
simplification en simplification, d'économie en économie^ 
la production nationale est doublée, la répartition faite 
avec égalité, et la république n'est plus autre chose que 
le gouvernement de la Providence , sans intervention de 
Tarbitraire de l'homme. 

A ce propos, permettez-moi, monsieur le rédacteur, 
une dernière analogie. 

Qu'est-ce que la République? — L'organisation de la 
cité sans l'intermédiaire de ce tuteur parasite qu'on ap- 
pelle loi ou gendarme. 

Qu'est-ce que le crédit? —L'organisation de rechange 
sans l'intervation de ce gage inactif qu'on appelle le 
numéraire. 

Muluellisme des deux parts, dans la politique et dans 
l'économie politique. 

La liberté ne veut plus rester en tutelle, à peine même 
si elle peut souffrir des représentants. Elle entend faire 
elle-même de l'ordre par le concours de tous les citoyens. 
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concours dont la forme rudimentaire est le suffrage uni* 
versel. 

De même, le crédit veut exister sans la production du 
métal , et réaliser Taxiome économique : Les produits 
s'échangent contre les produits. 

Eh bien! monsieur le rédacteur, vous Favez dit vous- 
même : «Il y a quelque chose à faire avec la Banque d'é- 
change.» Ce quelque chose n'est pas une utopie; il existe, 
il fonctionne, notamment en Belgique, où , avec quelques 
mille francs d^espèces, une compagnie muiuelliste opère 
des échanges pour plusieurs centaines de mille francs. 
Avec 1 million d'écus, la Banque de France fera 800 
millions d'escomptes. 

Faites ce quelque chose , monsieur le rédacteur, rien 
n'est plus facile, et vous êtes en position. Que la Banque 
de France offre l'escompte à 1 pour 100 à tous les ci- 
toyens qui adhèrent aux nouveaux statuts; quant à 
ceux qui préféreront l'ancien régime, qu'elle continue â 
leur faire payer, pour le plaisir de manier de l'argent, 
6 pour 100 d'intérêt. 

Je vous le dis en toute sincérité, monsieur le rédacteur. 
Tons tenez en vos mains le salut de la patrie. Il dépend 
de vous, par la grande publicité de votre journal et par 
votre incontestable influence, de faire cesser à Tinstant 
la crise qui nous dévore, et, en moins de trois mois, 
d'assurer à la France le sceptre du monde. Proclamez à 
la face de l'opinion la nécessité d'organiser l'échange sans 
numéraire, sans intérêt, de constituer la république du 
commerce , et, sans que vous vous en doutiez peut-être , 
vous serez devenu, en fait de socialisme, aussi avancé 
que les plus radicaux. 

Je suis, eit,^ 



— 96 - 

AUTRE RÉPONSE AU RATIONAt. 

( Voir le National du 6 juin ). 

10 juin. 

Nous avioDS enregislré avec la plus vive satisfaction 
l*adhésioD du National à la Banque d'échange : ses en- 
couragements , ses sympathies nous avaient pénétré de 
reconnaissance. Nous pour qui la révolution de Février 
est esseniieliemeut sociale, nous qui voyons tonte Téeo- 
nomie politique dans réchange, et pour qui le problèoie 
du prolétariat n'est autre chose qu'un problème de jus- 
tice commutative, nous considérions Tadhésion du Na' 
tional comme le signe de la prochaine fusion de^ diverses 
nuances républicaines , et nous nous félicitions, dans Tfai- 
térét de la République, de cet important succès. Il parait 
que nos espérances nous emportaient trop loin. Dans 
son numéro d'aujourd'hui , le National nous retire son 
adliésion ; avec l'adhésion, les sympathieset les encourage- 
ments ont disparu. 

Le National nous disait,, dans son n'' du 4 juin : 

a Sur ce terrain (d*une association d'échange), noosse- 
rons heureux de nous rencontrer avec M. Prondhon... 
Que M. Proudhon persévère dans son œuvre de propa- 
gande, qu'il organise une première application de ses 
idées; sur ce terrain, nous le répétons, il peut désormais 
compter sur notre concours, co:ume il pouvait déjà comp- 
ter sur notre sympathie. » 

Le National écrit aujourd'hui : «Quand nous serions 
les plus zélés prosélytes de la nouvelle église dont 
M. Proudhon s'est institué le grand-prètre, nous ne 
pourrions apporter à ses doctrines que l'appui de notre 
adhésion , et nullement les moyens positifs de la réaliser. 
Mais nous n'en sommes même pas encore là ! » 

Qu'est-ce donc qui fait reculer ie National? d'où loi 
viennent ses scrupules? pourquoi ce style ironique? Lais- 
sons parler le National : 
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«Nous disions dans notre dernier article: 

«Aujourd'hui M. Proudhon nous affirme qu'il est d'ac- 
cord avec nous sur ces deux points : V que \e produit est 
un gage insuffisant pour des billets de Banque; 2^ que 
ces billets doivent trouver le supplément de garantie qui 
leur est nécessaire dans les capitaux mobiliers et immo- 
biliers appartenant aux souscripteurs associés. — En écri- 
vant ces lignes, nous répétons sous une autre forme ce 
principe qu'il est nécessaire de constituer à la Banque 
un capital nouveau qui remplace le capital en numéraire 
des établissements de crédit actuels. On conviendra que 
la chose était assez essentielle pour que M. Proudhon y 
répondit autrement que par une fin de non-recevoir.» 

Nous pensions, en effet, qu'étant d*accord avec leNa" 
Uonal sur le mode d'opérer de la Banque d'échange, ce 
D*étalt pas la peine de disputer avec lui sur des défini- 
tions. Le National est plus exigeant, et nous confessons 
en toute humilité le tort que nous avons eu de ne pas lui 
donner complète satisfaction. 

L'objection du National est spécieuse; elle ne tend pas 
à moins qu'à ruiner entièrement le principe de la Banque 
d'échange. Si, dit-il, vous reconnaissez que le produit est 
un gage insuffisant, un gage qui a besoin de trouver un 
supplément de garanties dans les biens meubles et im- 
meubles des souscripteurs associés, vous avouez par là 
même qu'au gage métallique la Banque d'échange doitsub- 
stituer un gage d'une antre nature , une valeur mobilière 
ou immobilière : ce qui est ranéantissement de votre prin- 
cipe, et réduit votre Banque d'échange à une pure fiction. 

Telle est l'objection du National Nous sommes charmé 
qu'il se montre difficile : la chose en vaut la peine; et quant 
à nous, nous ne serons ja^nais plus forts que sur le terrain 
des principes et du raisonnement. 

D'abord, le National, confondant , malgré nos expli- 
cations positives, le gage du billet avec sa garante, 
travestit entièrement notre pensée. Nous n'avons point dit 

9 
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ce que nous fait dire le National. Nous avons dît que 
tout billet devait avoir un gage, c'est-à-dire représenter 
une valeur réelle; — nous avons ajouté que la réalité de 
cette valeur devait être garantie par une masse de capi- 
taux et d'intérêts assez considérable pour que , si te gage 
venait à disparaître , le titre ne demeurât pas sans effica- 
cité : ce qui n'est pas la même chose, comme on verra , que 
de reconnaître t insuffisance du gage. Ensuite, compa- 
rant la Banque d'échange avec la Banque de France, et 
oubliant que les deux institutions procèdent de principes 
diamétralement opposés, il établit entre elles un parallèle 
inexact, de telle sorte qu'il finit par ne plus voir clair du 
tout dans une chose qui paraît pourtant lui être assez fa- 
milière. 

Dans la Banque d'échange, \^gage est la valeur repré- 
sentée par le billet. Quant à la garantie, elle est de deux 
espèces : 1^ garantie d'existence du gage, résidant dans 
la responsabilité et dans tous les biens meubles et im- 
meubles de l'échangiste ; 2** garantie d'acceptation du bil- 
let, provenant de l'association des souscripteurs. 

En suivant cette filière d'idées, il faudrait dire, si Ton 
voulait assimiler la Banque de France à la Banque d*é- 
change, que dans la Banque de France le gage est aussi 
le produit; que la garantie, eu tant qu'elle concerne la 
réalité du gage, repose dans la fortune mobilière et im- 
mobilière de l'échangiste; en tant qu'elle se rapporte à 
l'acceptation du billet , elle réside dans le numéraire de la 
Banque, marchandise acceptable en tous payements. Voilà 
comment, pour la clarté des idées, aurait dû être établi 
le parallèle. 

Dans les principes de banque ordinaire, où le point de 
départ est l'opposé de celui de la Banque d'échange, où 
le gage du billet est le numéraire, l'escompte n'est, à pro- 
prement parler, qu'un échange de marchandises. Mais du 
moment où l'on dit , comme le National, que la Banque 
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d'échange n'est autre que la Banque de France, moins le 
capital métallique de celle-ci , plus la promesse d'accep- 
tation mutuelle des souscripteurs, il faut, pour achever 
la comparaison, changer le rapport des termes et mon- 
trer que ce qui est gage chez Tune devient garantie chez 
raqire. 

Gela posé , on se demande naturellement ce qu'il arri- 
vera lorsque des valeurs resteront en souffrance et que 
les débiteurs ne payeront pas au terme. N'est-il pas vrai , 
demande le National, que si la Banque d'échange a des 
non- valeurs, la somme des billets en circulation dépas- 
sera la valeur du gage qu'ils représentent, et qu'en con- 
séquence il y aura dépréciation sur les billets? Or, cette 
dépréciation , qui la supportera ? 

Et c'est à quoi nous répondons : Non, il ne peut pas y 
avoir dépréciation , il ne peut pas y avoir excès de pa- 
pier en circulation par suite des non -remboursements : 
rien de plus aisé à prouver. 

Dans toute banque , l'escompte des valeurs s'opère sous 
déduction d'intérêt et commission *, en sorte que , par le 
mouvement même du change et le jeu de l'escompte, il y 
a résorption continuelle par la banque soit des écus, soit 
des billets. 

Ainsi, la Banque de France fait , par an, pour 1800. 
millions d'escomptes. 

Supposant tous ces escomptes à échéance moyenne de 
90 jours et à 1 pour 100 de commission, d'après les 
statuts de la Banque d'échange, le produit brut se- 
rait 2,250,000 

La dépense de l'administration 
étant de 1,200,000 

La perte pour protêts et faillites 
de 60,000) 

Le bénéfice net revenant aux associés sou- 
scripteurs serait de 990,000 



1,260,00» 
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Toute la question, pour la Banque d'échange, se ré- 
duit donc à établir une prime de commission suffisante 
pour parer aux éventualités des non-valeurs ; comme pour 
un banquier ordinaire, tout le secret de son métier est 
de percevoir un escompte qui lui permette de couvrir^ 
avec les intérêts dus au capitaliste et les frais de bureaux, 
les pertes éventuelles de ses opérations. 

Or, si Ton accorde que la Banque d'échange, ayant le 
même règlement, s'entourant des mêmes précautions, 
usant de la même prudence et sévérité que la Banque de 
France, ne courra pas plus de risques, il faut reconnaître 
par là même que ses émissions seront toujours AU- 
DESSOUS de ses recouvrements. La dépréciation sup- 
posée est donc mathématiquement impossible; elle im- 
plique contradiction. 

Nous engageons le National à réfléchir encore sur 
le mécanisme de la Banque d'échange avant de la dé- 
clarer non-recevable, comme il le fait,, assez dédai- 
gneusement , dans son article de ce matin. Quil le sache 
bien, du reste : nous ne formons point une église; il n^y 
a parmi nous ni capucins ni prêtres ; nous serions plutôt 
en droit de renvoyer ces épithètes à ses amis; nous som- 
mes aussi exempts de mysticisme social que de mysti- 
cisme religieux. Nous n'avons jamais pensé non plus que 
le National fût le gouvernement ; nous supposions seu- 
lement que s'il voulait appuyer, avec l'énergie qa^il a 
montrée souvent pour des sujets moins graves, notre pro- 
jet de Banque d'échange, sa voix serait plus écoutée que 
la nôtre, et l'idée aurait plus de chances d'une prochaine 
réalisation. 

Mais c'est en vain que nous nous adressons aux hom- 
mes, les hommes nous font défaut partout. Serait-il donc 
vrai que la seule puissance de ce monde fût l'autorité, la 
force? La République n'est -elle venue que pour ihmis 
rendre plus esclaves du pouvoir, et nous ôter jusqu'à rom- 
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bre de rinitiative?... Que ceux qui aiment le pouvoir le 
prennent! pour nous, nous nous réfugions dans nos 
idées! 



«Paris, 18 mai 1848. 



aJa citoyen P.-J. Proudhon(t). 



«Citoyen, 

«J'ai lu attentivement votre opuscule, contenant le 
projet d'une Banque d'échange. Permettez-moi de vous 
adresser les observations que cette lecture m'a suggérées. 

«L'idée dese passer du numéraire n'est pas aussi nou- 
velle que vous semblez le penser. Les hommes du métier* 
se disent depuis plusieurs années que la nécessité du nu- 
méraire n'est que l'absence d'organisation. Pour ma part, 
je conçois une société où tout se réglerait par des vire'- 
ments de compte. 

«Quoi qu'il en soit, vous avez le mérite d'avoir le pre- 
mier arboré, pour ainsi dire, en public, le drapeau de 
cette idée, et proposé un plan pour la réaliser. 

«Mais vous^tenei^trop, il me semble, à présenter votre 
Banque d'échange comme quelque chose de tout particu- 
lier et sans rapports avec ce qui existe. Vous méconnaissez 



(1) Cette lettre résume assez bien une partie des objec- 
tions qui ont été faites où M. Proudhon, par un grand nom- 
bre de citations praticiennes , socialistes ou autres. A c« 
titre, elle mérite toute l'attention du lecteur. (N. "D^VlLi^.^ 



ï 
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le mécanisnac des banques publiques, quand vous dites 
( p. 29) que les billets de la Banque de France n'ont pas 
de gage. Ils ont le même gage que vos billets de crédit, 
le portefeuille de la Banque. Gomme ils ne sont jamais 
émis que pour escompter les* valeurs présentées à la Ban- 
que, ils sont toujours en quantité égale à celle de ces va- 
leurs ou de rencaisse qui en provient. 

« Le capital de la Banque n'est utile (quand les billets ont 
cours forcé) que comme le capital d'une compagnie d'as- 
surances, pour couvrir les chances de pertes. En dehors 
de ces pertes, "le payement des billets en circulation est 
assuré par la rentrée des^effets en portefeuille. 

i^Donc le billet de banque, affranchi de la condition de 
remboursement en espèces, est parfaitement anailogue à 
votre billet de crédit. 

a Nous nous concertons depuis quelques semaines, mes 
amis et moi, pour amener le gouvernement à créer une 
banque d'Éiat qui, n'étant point assujettie à rembourser ses 
billets, se passerait d'un capital en numéraire. Vous propo- 
sez une banquereposant sur uneadhésion libre à ses statuts. 
Je préférerais cettejbase à un décret , si je croyais quil 
fût possible de l'obtenir sans trop de difficultés et de len- 
teurs; mais je ne le crois pas. Au reste, comme le but est 
le même , rien n'empêche d'y marcher par deux voies 
différentes. 

«Quant aux conséquences d'un tel établissement , je les 
trouve exagérées dans votre livre. 

a L'affranchissement du travail laisse, à mon avis, sub- 
sister tout entière la nécessité de Vorganiser. 

a J'entends par organiser le travail, mettre dans la pro- 
duction et le mouvement des produits, V équilibre on 
proportion nécessaire pour que l'échange puisse s'ef- 
fectuer. 

a En effet, supposez quç sur un point du globe ou fabri- 
que ou importe des chapeaux en excès, et point de sou- 
liers, les détenteurs de chapeaux, malgré les facilités 
offertes à l'échange, iront nu-pieds et feront fiMllîfe. 
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«Il font doDC que souliers, chapeaux, et tous articles 
quelconques soient Fabriqués ou importés partout en 
quantités suffisantes el sans excès, afin que les détenteurs 
respectifs de ces articles trouvent à échanger toute leur 
marchandise contre les autres articles qui leur sont né- 
cessaires. 

a Cest Tabseuce de cet équilibre, de cette proportionqui 
fiiit les crises industrielles ou commerciales ; c'est là ce 
qui ouvre et ferme brusquement les débouchés, et occa- 
sionne les pertes et les faillites. 

«Et remarquez que plus il y a de lumières et d'activité 
chez les négociants et industriels, plus ils sont nombreux 
et empressés à se précipiter vers un débouché qui s'ouvre 
et à le combler. C'est ainsi que l'Angleterre, cette reine 
du grand commerce , a été la nation la plus rudement 
châtiée par suite de Timportaiion des grains provoquée 
par la disette d'Europe. 

aNe croyez donc pas que la seule facilité d'échanger 
directement produits contre produits doive amener des 
débouchés sans fin, et prévenir foutes pertes, toutes 
faillîtes. 

et Vous reconnaîtrez, au contraire, en y regardant de plus 
près , que votre Banque d'échange pourrait être conduite 
à perdre tout ce que possédaient primitivement ceux qui 
s'y seraient engagés, si ceux-ci opéraient constamment 
mal, c'est-à-dire produisaient ou importaient de manière 
à subir constamment des dépréciations. 

aie me résume. La nécessité d'affranchir le travailleur 
du joug du capitaliste est urgente, impérieuse : vous 
cherchez à créer l'institution qui opérerait cet affranchis- 
sement, je voudrais que l'État la décrétât demain. De là 
résulterait une immense impulsion donnée au travail. 
Mais les périls et les maux enfantés par l'ignorance et la 
faiblesse individuelles au sein d'un régime de concur- 
rence ne seraient pas encore conjurés; le travail s'exerx:e* 
rait toujours à l'aveugle, et , par suite , avec une diminu- 
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tion plus ou moins notable de bénéfice, tandis que Tindivida 
et la société ont besoin d'en tirer tout le bénéfice possible. 
Or, ce dernier résultat ne sera obtenu que lorsque Tacti- 
vite des producteurs et des commerçants sera organisée) 
c'est-à-dire soumise à la loi d'équilibre ou de proportion 
dans toutes ses branches. 

«Vous pouvez , citoyen, donner toute publicité à cette 
lettre et à votre réponse. 

«Recevez mes fraternelles salutations. 

«G. MADOL, 

• Négociant-exporteur, 18,ruedeMaltt.> 



Nous remercions le citoyen Madol de la lettre qull a 
bien voulu nous écrire , et que nous considérons comme une 
adhésion à notre projet , bien plus que comme une cri- 
tique. Nous sommes d'accord avec lui sur tous les points 
essentiels. 

1^ L'auteur nous dit d'abord que Vidée de la Banque 
d'échange n'est pas nouvelle. 

Nous en convenons sans peine. Si l'idée était nouvelle, 
nous n'en eussions pas voulu. Nous préserve le ciel d'avoir 
des idées nouvelles ! Le commencement et la fin de toute 
philosophie, selon nous , c'est qu'il n'y a pas plus d'idées 
nouvelles que de vieilles idées. Toutes les idées .sont éter- 
nelles, contemporaines dans la société et dans la raison. 
Ce qui fait que nous établissons entre elles un rapport 
d'antériorité ou de postériorité, vient uniquement du 
plus ou moins d'importance qu'elles acquièrent dans le 
drame de l'humanité , qui n'est lui-même que l'épopée de 
l'esprit. Â mesure que le premier rôle passe d'une idéek 
l'autre dans le gouvernement des choses humaines, la so- 
ciété a fait un pas en avant ou en arrière, et tovt le sys^ 
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tëme change d'aspect. C'est ainsi que la philosophie , la 
science des idées, est tour à tour subjective , objective ou 
absolue, suivant qu'elle prend pour point de vue le moi, 
on la pensée ; le non-moi ou la nature ; le rapport du moi 
au non-moi, .(m la copcîliation des deux termes , Tabsolu. 

Pour revenir à la Banque d'échange, Tidée en est aussi 
vieille ((lie la.monnaie, aussi yJeilie que l'échange même. 
Toutes les spéculations fîtiancières et anti-financières, 
comme celles de Law et de Ricardo, a'oni eu qu'un but , 
celui de suppléer, ou pour mieux dire de supplanter le 
numéraire. Tous les projets dont le gouvernement est 
depuis deusc moi» assailli ne sont, au fond, que des pré- 
liminaires de la Banque d'échange :1e seul mérite des 
auteurs de ces projets est qu'au lieu d'épuiser leur propre 
principe, ils s'arrêtent en chemin. De ce qui se passe en 
ce moment, et de ce qui s'est passé autrefois , nous tirons 
donc un argument de plus en faveur de notre idée ; car 
on reconnaît qu'une idée est mûre pour l'empire, quand 
tout le monde la. cherche, l'aperçoit, la revendique, 
comme il arrive en ce moment à la Banque d'échange. 

Le citoyen Madol est lui-même une preuve de la jus- 
tesse de cette observation. — La nécessité du numé- 
raire, A\{'\\ fort bien, n'est que l'absence d'organi" 
sation. 

Certes, il est impossible de mieux formuler, et nous 
prenons acte de la définition. Mais si la nécessité du nu- 
méraire n'est que l'absence d'organisation^ qu'est-ce que 
l'organisation elle-même ? Tabseace du numéraire, sans 
doute, la suppression du gage individualiste; c'est-à-dire 
en chiingeant la négative en affirmative, la mutualité du 
crédit. Il n'y a rien de si fécond, vraiment, qu'une vieille 
idée!... 

Pour ma part, ajoute notre correspondant, ye con- 
çois une société où tout se réglerait par des virements 
de compte. 

Et noos aussi, nous concevons cela. Mais réflexion 



- 10f> — 

faite, il no\is semble que ce serait trop d écritures , et 
qu'il est infiniment plus simple, dans Timmense majorité 
des cas, d'employer le billet d'échange, qui offre, comme 
la uionnaie, Tayantage d'être un compte tout viré. 

i^Fous méconnaissez, nous dit-on, le mécanisme des 
banques publiques, quand vous dites que les billets 
de la Banque de France n'ont pas de gage. Ils ont le 
même gage que vos billets de crédit : le portefeuille 
de la Banque, 

Pour prouver à notre honorable critique que nous ne 
méconnaissons nullement ce mécanisme, nous lui citerons 
un passage du Système des contradictions économie 
ques, t. II. chap. 10, où le mécanisme de la Banque se 
trouve décrit : 

aÂ ne consulter que la théorie, puisque tout papier de 
commerce , à présentation ou à terme , doit être rem- 
boursé, sauf les accidents que le métier du banquier est 
de prévoir, il est clair que rien n'empêche celui-ci de ti- 
rer sur lui-même autant de lettres d'échange, d'émettre 
autant de billets de banque qu'on lui présente de valeurs 
à l'escompte, pourvu toutefois qu il ait soin de faire coïn- 
cider ses recettes avec la présentation probable de ses 
billets , ou de stipuler, pour le remboursement général j 
en cas d'encombre, un sursis. Mathématiquement , cette 
théorie est irréprochable , puisque la' lettre de change du 
banquier n'est, si j'ose employer ce terme d'imprimeur, 
qu'une retiratlon du papier qu'il escompte. En sorte 
que nous arrivons à cette conséquence extrême, que 
le commerce de la banque peut se faire avec zéro d'ar- 
gent. Il suffit pour cela, comme le remarquait fine- 
ment M. de Sismondi , que le négociant, au lieu de 
demander crédit au banquier, donne crédit au banquier 
même. Il y a plus : le principe en vertu duquel la Banque, 
au lieu d'argent , remet aux négociants qui viennent à 
l'escompte , une lettre de change tirée sur son porte- 
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feuille, conduit tout droit à la négation même de la mon- 
naie, à son expulsion du commerce. 9 

Ainsi nous connaissions le mécanisme des banques, et 
cependant nous avons cru foire tout autre chose par 
notre projet de Banque d'échange. En quoi consiste jonc 
la différence ? L'auteur de la lettre à laquelle nous ré- 
pondons va nous le dire : 

Le biUetde banque AFFRANCHI DE LA CONDITION 
DU REMBOURSEMENT EN ESPÈCES, est parfaite- 
ment analogue à votre billet de crédit. 

Il ne s agit en effet que de cela : Affranchir le billet 
de banque de la condition du remboursement en es- 
pèces. Mais pour arriver à cet affranchissement , il faut 
changer le principe même de la banque, et c'est ce dont 
le critique ne fait point compte. Revenons an principe de 
la monnaie. 

D'après tous les économistes , la monnaie est non-seu- 
lement signe de la valeur et agent de circulation; elle est 
encore marchandise et valeur réelle. En sorte qu'un in- 
dustriel qui vend un chapeau 12 francs, et qui achète un 
pantalon pour U même somme, au lieu d'un échange, en 
fait deux. Par le premier de ces échanges, il livre 12 fr., 
valeur en chapeau, contre 12 fr., valeur en argent: et 
par le second, il donne 12 fr., valeur en argent, contre 
12 fr. , valeur en pantalon. 

Cette opératiou complexe est tellement passée dans nos 
habitudes que, si au lieu de 12 fr. en numéraire, le cha- 
pelier ne recevait qu'un billet, un bon de 12 fr. sur la 
Banque, il ne se croirait sûr d'être payé qu'autant qu'il 
saurait, de science certaine, que la somme de 12 fr. en 
argent, représentée par le billet, existe à la Banque. 

Et ce fabricant aurait raison: puisque si , par cas for- 
tuit, la Banque était engloutie, pillée ou confisquée, les 
porteurs de billets auraient perdu leur recours tout à la 
fois, et contre leurs cédants, et contre la Banque, et contre 
l'État, et contre la société. 
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D'où vient donc qae le billet de banque n^eH réetlenictt 
gagé que par son encaisse? 

C'est que ce billet ne joue pas simplement le rAle d'a- 
gent de circulation entre les produits, il joue celai de 
marchandise échangeable et échangée, d'une marchandée 
dont Tintervention est réputée nécessaire an point que, là 
où l'on soupçonne cet intermédiaire den'exister plas, Té- 
ehangedes produits, au moyen des billets, cesse à Tinstant. 

Assurément le portefeuille de la Banque peut et doit 
être le seul véritable gage de ses billets ; mais il n'est 
pas reconnu pour tel : et c'est cette reconnaissance qu'il 
s'agit de produire avec toute la solennité possible. Or, tant 
que par la libre reconnaissance des producteurs, le prin- 
cipe organique de la Banque n'aura pas été changé, il 
sera vrai de dire que la garantie des ftorteurs de billets 
ne repose que sur le métal ; et que là où cette garantie 
faillit, il y a changement de système, c'est-à-dire corn, 
mencement de banqueroute, puisque le système n'est pas 
reçu. 

3^ ii'auteur de la lettre ne croit pas à la possibilité 
d'obtenir un nombre suffisant d'adhésions, il préférerait 
un décret du gouvernement. 

Peut-être la difficulté n'est-elle pas aussi grande qu'il 
l'imagine. 11 y a déjà la tendance générale des esprits 
jointe à la nécessité impérieuse du commerce ; il y aura 
bientôt, nous l'espérons, la coalition des travailleurs. En 
tout cas, nous ne pensons pas qu'il y ait là matière à dé- 
cret de la part de l'autorité, si ce nest pour solliciter 
l'adhésion des citoyens et leur donner Texemple. 

4° On prétend que les conséquences que nous tirons 
de la Banque d'échange sont exagérées. 

C'est un bilan à établir. Mais, à ne parler que de ce 
qui se passe , combien depuis deux mois le pays a-t-il 
perdu de milliards, combien en perdra-t-il encove, qu'il 
eût épargnés par la création de la Banque d'échange? 

ô** L'échange, nous dit-on, si largement qu'il s'opère >« 
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ne résout pas le problème de Torganisatioa : c'est la pro 
liortionnalité des produits. 

Nous sommes d'autant plus d'accord sur ce point avec 
notre correspondant , que c'est précisément le fond de 
tout notre système. La valeur proportionnelle , avons- , 
nous dit, est le principe, la forme et le but de tout le 
progrès économique ( Système des contradictions , 
chap. 2). <^ Mais ceci est étranger à la question. 

6^ On ne voit pas comment, de l'échange direct, il 
résulte que le débouché est infini , et comment toute dé- 
préciation des produits est impossible. 

Sans doute la Banque d'échange ne crée pas par elle- 
même le débouché. Mais le citoyen Mjdol oublie que dans 
notre projet primitiF, la Banque d'échange est le complé- 
ment , ou pour mieux dire Tinstrument , le moyen , l'ex- 
pression, de deux mesures capitales, dont Tune a pour but 
la réduction progressive de tous les salaires et frais de 
production, l'autre la réduction également progressive 
de tous les prix de vente, ce qui mène droit à la propor- 
tionnalité. En sorte que, par l'arrêt de la valeur, par l'é- 
quilibre de la production ,' et finalement par la Banque 
d*échange, il y a réellement progrès à l'infini de la con 
sommation, demande à l'infini du travail, en un mo, 
débouché à Tinfini. 



Dernière réponse au National. 

18 juin. 

Le National revient sur la Banque d*échange, et c est 
pour en prononcer la condamnation définitive. Nous espé- 
rions que la lecture de nos statuts achèverait de Téclai- 
rer : tout au contraire, c'est dans la lecture de ces statuts 
qu'il a puisé les motifs de son jugement. Quels motifs, 
grand Dieu!... Nous saisirons cette occasion pour dire au 
iVotio/to/ que, depuis deux mois, il nous a profondément 
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convaincu de denx choses : la première est sa loyaaté par- 
faite et son excellente intention en ce qui concerne la 
question sociale, but spécial de la révolution de Février, 
et c'est pour cela que nous étions tout à fait réconciliés 
avec le National; Fautre est Tincompétence radicale de 
cette feuille en matière d'économie politique, et c'est 
pourquoi les jugements du National ne nous inspirent ni 
impatience ni dédain. 

Gomment ne déplorerions nous pas plutôt la profonde 
nullité d'un journal appelé, par sa position, par son in- 
fluence, par ses engagements, par ses propres vœux, à 
traiter de haut les questions économiques , et qui , mis en 
demeure de se prononcer sur un projet d'organisation de 
réchange, finit par repousser ce projet, par la raison 
qu'on trouve inscrit, ^/2 tête des articles, ce principe 
d'une éi^idente fausseté, TRk\ AILLER, C'EST PRO- 
DUIRE DE RIEN? 

Voilà donc le secret de la retraite du National! Voilà 
ce qui nous enlève son adhésion ; voilà pourquoi il n'a au- 
cune confiance dans notre papier d'échange; voilà ce 
qui , à chaque déduction de ce principe, tenait son esprit 
en doute, tant et si bien que l'accumulation des doutes 
a fini par se traduire chez lui en une négation catégo* 
rique. 

Le National est convaincu , lui , que travailler, c'est 
produire de quelque chose. Nous soutenons, au con- 
traire, que travailler, c'est produire de rien. Que peut- 
il y avoir de commun entre notre économie politique et 
l'économie politique du National? 

Il était difficile, eu effet, que deux théories, parties de 
principes aussi contraires, se rencontrassent en une com- 
binaison adéquate, en une môme application. Le Na- 
tional, affirmant l'antériorité et la prépondérance du 
capital, affirme du même coup le droit du capitaliste, la 
nécessité de l'intérêt, et tout ce qui en est la consé- 
quence. Nous, au rebours, affirmant l'antériorité et la 
prépondérance du travail , nous ne reconnaissons qu'une 



k 



— 111 -- 

seule espèce de droit, le droit au travail; une seule 
classe de producteurs, la classe travailleuse; un seul io- 
térét,riatérét de la production. Chez uous, plus de dis- 
tinction de castes, plus d'aristocratie financière, plus de 
capitalistes, toutes choses impossibles avec le principe 
de notre adversaire. 

A un point de vue si différent du nôtre, le National 
ne pouvait manquer de trouver nos idées singulièrement 
paradoxales, pour ne rien dire de pis... Aussi a-t-il cru 
devoir nous donner une leçon en nous ramenant aux 
vrais principes. 

Mais où donc le National a-t-il pris que travailler, 
c'est produire de quelque chose? Dans quelle école, 
dans quelle philosophie a-t-il puisé cette doctrine que nous 
osons dire nouvelle, inouïe, en économie politique ? Est- 
ce chez les Chinois, les Hindous, les Américains, dans 
TAtlantide, ou au phalanstère? Car, à coup sûr, cela ne 
vient ni d'Adam Smith, ni de J.-B. Say, ni deRicardo, ni 
des physiocrates, ni d'audlin économiste! Cela ne vient 
de personne au monde, car cela implique contradiction. 
Qui Ait produire sous-entend nécessairement de rien. 

L'économie politique, cetle science toute moderne, qui 
s'enseigne ou ne s'enseigne plus au Conservatoire des 
arts et métiers et au Collège de France, est positive à cet 
égard. Et , bien qu'à la lecture des auteurs il semble le 
plus souvent qu'elle n'ait pour objet que de glorifier le 
capital, dé soutenir les droits seigneuriaux du capita- 
liste, il n'est pas moins vrai qu'elle suppose toujours le 
rapport de la causalité du travail au capital , comme elle 
suppose la communauté des biens de la nature avant leur 
appropriation par l'industrie. 

Ouvrez, par exemple, J.-B. Say. Il vous dit, vous ré- 
pète, vous rappelle sans cesse que l'homme ne crée maté" 
riellement rien; qu'il ne produit point la substance des 
objets; que tout ce qui lui appartient, -c'est de donner 
aux corps que lui fournit la nalure une certaine uti- / 
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THé ou conimodilé relative à lui-même, en un mot, une 

forme. 

Ainsi, dit J.-B. Say, l'Auvergnat à qui vous payez dix 

centimes pour ua seau d'eau puisée à la Seine, TAuver* 
gnat ne crée pas Teau. Il la déplace, il vous la met sous 
la main, vous la rend accessible ; d'inutile qu'elle était 
pour vous à 100 mètres de votre porte, à 50 pieds au- 
dessous de votre appartement , il vous la rend utile en 
rapportant dans votre cuisine. Donc TAuvergnat ne crée 
matériellement pas Teau : il en produit Tusage, ruiilité, 
il en Fait le transport. Ce transport, bien que ce ne soit pas 
une substance, n'en est pas moins une réalité ; c'est une 
réalité d^une*espèce particulière qui s'adjoint à la sub- 
stance; e*est, comme dit l'école, une forme. 

Le cordonnier ne crée pas la substance du cuir; il 
crée le souIîst, c'est-à dire une certaine forme, utilité, ou 
usage du cuir. Le chapelier ne crée pas la substance de 
la soie ni du poil : il crée le chapeau, la forme. Il en est 
ain<ii du commerçant, de Tartisie, du Fabricant de 
produits chimiques, du mineur, du laboureur. Le labou- 
reur ne crée ni le blé ni le foin: il les recueille, après 
avoir donné à la terre certaines préparations qui la ren- 
dent plus apte à produire du blé et du foin. 

Mais précisément parce que le travailleur ne produit 
que des formes, c'est-à-dire une utilité, commodité ou 
usage, qui auparavant n existait pas, on peut, on doit 
dire que le travailleur crée tout ce qu'il crée, à savoir 
Tiitilité, de rien. Si petite que soit sa peine, — et nous 
savons qu'aujourd'hui l'on n'obtient plusjrien sans travail, 
— c'est le travailleur qui crée le produit , c'est le travail 
seul qui donne naissance au capital. Say dit en propres 
termes que l'utilité ou la valeur est la forme que le tra- 
vailleur AJOUTE à la matière. Or, si le travailleur ajouf^ 
la forme, c'est qu'elle n'existe pas. D'où vient-elle donc? 
où le travailleur la prend-il P En lui-même , c'est-à-dire 
dans le néant. 

Tout le travail humain consiste dans cette création 
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L'économie polilique, la science de la distribulion du 
travail et de ses produits , commence avec cette créa- 
tion. 

La valeur est le degré comparatif d'utilité des formes 
diverses que le travail donne à la matière, abstraction faile 
de la matière même, qui par sa nature n'entre pour rien 
dans Tappréciation des valeurs, en un mot, ne vaut, pour 
Téconomiste, rîen. 

L'échange est la permutation de ces valeurs. Matériel- 
lement rechange implique la permutation des objets, 
des corps ; mais économiquement il se règle , se liquide 
uniquement sur Futilité créée, sur la valeur. 

Quand on dit vulgairement que rien ne se fait de rien, 
on entend que pour produire Thomme a besoin d'un 
champ de production, d'une matière sur laquelle il puisse 
effectuer son œuvre , déposer sa pensée , réaliser l'utilité 
qu'il a conçue : ce n'est là qu'une métaphore. Mais encore 
une fois ce n'est pas de la matière qu'il s'agit en économie 
politique; c'est de l'utilité créée, du travail incorporé 
dans la substance , en un mot , de la valeur, produite de 
Tâme humaine, produite de rien. C'est sur ce produit du 
travail, la valeur ou l'utilité, que porte le droit; c'est en 
vue de cette utilité qu'a lieu l'échange ; c'est par elle que 
les produits sont commensurables entre eux, quelle que 
soit la matière dont ils sont formés. Et alors même que 
vous vous servez, pour produire, d'une matière déjà fa- 
çonnée par le travail , — ce qu'on a[fpelle en économie 
poMiiqQe un capital, vous n'en créez pas moins de rien 
ce que vous y ajoutez de valeur nouvelle, comme le pre- 
mier sauvage qui, rompant une branche d'arbre, a créé 
de rien le premier bâton. 

Il suit évidemment de cette théorie de la production 
de nildlo, que la terre et tous les objets de la naturesont 

communs à tous; que les seules choses qui puissent être 
appropriées sont les valeurs ; conséquemment, que les re- 
venus atlribués au capital sont l'effet d'une illusion , d'un 

10. 
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faux compte , d'une usurpation illégitime, passée en coq- 
vention tacite et traditionnelle, et en force de loi. Abolir 
cette prélibation du capitaliste sur le travailleur, tel est 
l'objet de la plus grande révolution qui doive peut-être 
s'accomplir dans Thumanité,- et dont la commotion du 
24 février a donné le signal. 

Mais Timpôt frappé sur la production, par suite de 
Fappropfiation des instruments de travail, n'est pas le 
seul que s'attribue le capitaliste. 11 en perçoit encore 
un autre sur la circulation , par suite de Tappropria- 
tion de Fagent d'échange réputé indispensable, du nu- 
méraire. 

Autant il est absurde de soutenir que le travailleur doit 
au capitaliste un revenant-bon sur le produit, sous pré- 
texte que rien ne se produit de rien, que travailler, c'est 
produire de quelque chose , et que celui qui fournit Télé- 
ment doit participer au produit ; autant il est ridicule de 
maintenir au profit des mêmes capitalistes un droit d'es- 
compte sur la circulation , sous prétexte que l'échange 
des produits ne peut se faire directement et sans l'entre- 
mise du numéraire. 

Nous allons montrer, par un exemple^ familier', jus- 
qu'où va le ridicule. 

A, B, C, D, E,F, G, H, I, K, sont dix producteurs ayant 
besoin d'échanger leurs produits, et travaillant unique- 
ment dans ce but. 

A, le premier de tous , fabricant de chaises, doit à B, 
son propriétaire, un terme de loyer. A voudrait bien 
s'acquitter en chaises ; mais B, le propriétaire, n'a pas 
besoin de chaises; il accepterait des tapis. B s'adresse 
donc à G, tapissier, pour savoir si celui-ci prendrait les 
chaises ; G répond que ce qu'il voudrait, c'est une pen- 
dule. La même démarche recommence donc auprès de D, 
fabricant d'horlogerie, qui, au lieu de chaises, préfére- 
rait acquitter la note de son bottier. Bref, le mouvement 
se continue tour à tour avec F, marchand de calicots, G. 
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fabricant de draps, H, boucher, I, boulanger, el K, mar- 
chand de vins, qui justement accepte les chaises. 

Gomment, avec le régime du numéraire, va s'opérer 
cette circulation? 

Â enverra ses chaises à K, et, faisant traite sur lui, avec 
l'argent qu'il aura reçu sous déduction d'escompte, il 
paiera B, son propriétaire. Celui-ci paiera de même, en 
argent, et sous déduction d'escompte, le tapissier G; G 
paiera D, et ainsi de suite , jusqu'à épuisement de la série. 
A chaque transaction, le numéraire figure deux fois: une 
fois pour la vente, une seconde fois pour l'achat. Il passe 
de main en main ; il ne s'arrête nulle part, il ne se con- 
somme pas. Pendant tout ce temps, le numéraire, dont 
personne n'a besoin pour sa consommation, porte intérêt 
à celui qui, le premier, eu fait l'avance, c'est-à-dire au ca- 
pitaliste. Je demande de nouveau si cet impôt, si sotte-' 
ment payé, n'est pas honteux, ridicule? Qu'est-ce donc 
que fait là le numéraire? 

Supposons maintenant que les dix négociants ea ques- 
tion conviennent de se passer leurs traites par le minis- 
tère d'un courtier, L, chargé par eux tous de pourvoir à 
la circulation en commun de leurs produits, après vente 
et livraison :qu'arrivera-t-il? G'est que L ayant reçu la 
traite de A, la note de B, la facture de G, etc., et remet- 
tant à chacun d'eux, en échange de son papier particulier, 
un papier commun représentatif d'une somme égale à 
celle portée sur chaque facture, mandat ou lettre d'é- 
change, d'un côté, chaque producteur acquittera ses obli 
gâtions avec le papier qu'il aura reçu du courtier; d'autre 
part celui-ci, muni de ses lettres de change et fac- 
tures, en encaissera le montant et rentrera ainsi dans ses 
billets. 

Toute la question se réduit donc â organiser ce cour- 
tage , celte banque, non pas entre dix négociants, mais 
entre dix mille, cent mille et cent millions, de manière à 
offrir à tous économie et sécurité. Et ce qui étonne, c'est 
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qoe depuis lonfj^temps il ne se soit pas formé one société 
des négociants les plus recommandables de Paris et des 
départements pour la circulation de leurs effets de com- 
merce sans déduction d'escompte. Conçoit-on qu'un in- 
strument aussi énergique de circulation, d'extension et 
de centralisation ; un mécanisme aussi simple, qui, sur 
toutes les affaires, réalise. un bénéfice de 6à 8 pour 100; 
qui ne laisse pas la moindre prise aux événements politi- 
ques , qui exclut la possibilité des crises financières et 
des chômages; eonçoit-on, dis-je, qu'un pareil établis* 
sèment n'existe pas? La France périt, la France se meurt, 
parce quil platt au capital métallique de laisser la circu- 
lation à elle-même , service le plus grand qu'il pût rendre 
à la production et au commerce; et au lieu de travailler, 
d'échanger, de se réjouir, de célébrer l'affranchissement 
du travailleur et de l'échangiste, nous implorons lâche- 
ment le retour du capital! 

Le commerce , dans les conditions de la monnaie, res- 
semble à l'argot de certains voleurs qui , pour déguiser 
leurs paroles, intercalent une syllabe convenue entre les 
syllabes et les mots du discours. — La-/î mo-/ï nnaie-/î 
a-/ï é-/î té-/î in-/î ven-/î tée-/î pour-/? en-/î tra-^ ver-/î 
ré-/ï chan-/? ge-/ï. Tout cela pour dire : La monnaie a 
été inventée pour entraver V échange l Voilà le com- 
merce actuel, voilà le jargon que veut nous faire parler 
le National ! 

Toute discussion avec le National, en matière d'éco- 
nomie politique , est close pour nous. 

Nous n'avons plus rien à répondre à des gens qui 
nient cet axiome de la science économique : Travailler, 
c'est produire de rien. Lisant tout, écoutant tout , sans 
nulle méfiance , nous avions pensé d'abord que le Na- 
tional, dès lors qu'il s'occu[)ait de la banque d'échange, 
parlait en connaissance de cause. Nous demandons par- 
don à nos lecteurs de nous être ainsi laissé mystifier. 

FIN 
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DÉCLARATION. 



[e fais serment devant Dieu et devant les hommes, sur 
^angile et sur la Constitution, que je n*ai jamais eu ni 
)fessé d'autres principes de réforme sociale que ceux 
atés dans le présent acte, et que je ne demande rien 
plus, rien de moins, que la libre et pacifique applica- 
n de ces [principes et de leurs conséquences logiques , 
aies et légitimes. 

le déclare. que, dans ma pensée la plus intime, ces prin- 
es, avec les conséquences qui en découlent, sont tout 
^cialisme, et que hors de là il n'est qu'utopie et chi- 
re. 

le jure que dans ces principes, et dans toute la doc- 
ue à laquelle ils servent de base, il ne se rencontre 
n, absolument rien de contraire à la famille, à la liberté, 
'ordre public. 

La Banque du Peuple n'est que la formule financière , 
traduction en langage économique; du principe de la 
mocratie moderne, la souveraineté du Peuple, et dé la 
me républicaine, Liberté, Égalité, Fraternité, 
le proleste qu'en faisant la critiqae«de la propriété, ou 
ur mieux dire de l'ensemble d'institutions dont la pro- 
iété est le pivot, je n'ai jamais entendu , ni attaquer les 
3its individuels reconnus par des lois antérieures, ni 
itester la légitimité des possessions acquises, ni provo- 
er une répartition arbitraire des biens, ni mettre ob- 
cle à la libre et régulière acquisition, par vente et 
lange, des propriétés ; ni même interdire ou supprimer, 
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par décret souverain, la rente foncière et l'intérêt des 
capitaux. 

Je pense que toutes ces manifestations de l'activité hu- 
maine doivent demeurer libres et facultatives à tous; je 
n'admets pour elles d'autres modifications, restrictions 
et suppressions, que celles qui résulteront naturellement 
et nécessairement de Tuniversalisation du principe de 
réciprocité, et de la loi de synthèse que je propose. 
' Et ce que je dis de la propriété, je le dis également de 
toute institution politique et religieuse. Mon seul but, en 
passant au creuset de la critique les diverses parties du 
symbole social, a été d'arriver, par une longue et labo- 
rieuse analyse, à la découverte de principes supérieurs, 
dont la formule algébrique est énoncée dans cet acte. 

Ceci est mon testament de vie et de mort. A celui-là 
seul qui pourrait mentir en mourant, je permets d'en 
soupçonner la sincérité. 

Si je me suis trompé, la raison publique aura bientôt 
fait justice de mes théories : il ne me restera qu'à dispa- 
raître de Tarène révolutionnaire, après avoir demandé 
pardon à la société et à mes frères du trouble que j'aurai 
jeté dans leurs âmes, et dont je suis, après tout, la pre- 
mière victime. 

Que si, après ce démenti de la raison générale et de 
Texpérience, je devais chercher un jour, par d'autres 
moyens, par des suggestions nouvelles, à agiter encore 
les esprits et entretenir de fausses espérances, j'appelle- 
rais sur moi, dès maintenant, le mépris des honnêtes gens 
et la malédiction du genre humain. 

P.-J. PROUDHON. 
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Acte de ihielété. 

Devant Dessaignes et son collègue, notaires à Paris , 
soussignés, a comparu le citoyen Pierre-Joseph PROU- 
DHON, représentant du Peuple, demeurant à Paris, rue 
Mazarine, 70, lequel a requis les notaires soussignés d'é- 
tablir les statuts de la présente Société dans les termes 
suivants : 

CflAPITRE P^ 

FORnfATION DE LA SOCIÉTÉ. 

Article l®^ — Il est fondé par ces présentes une so- 
ciété de commerce sous le nom de Société de la Banque 
du Peuple, entre le ciloyen PROllDHON, comparant, 
et les personnes qui adhéreront aux présents statuts, en 
devenant propriétaires d'actions. 

Art. 2. — CeHe société a pour but d'organiser démo- 
cratiquement le crédit: 

1® En procurant à tous,*aux plus bas prix et aux meil- 
leures conditions possibles, Tusage de la terre, des mai- 
sons, machines, instruments de travail, capitaux, produits 
et services de toute nature ; 

S** En facilitant à tous l'écoulement de leurs produits et 
le placement de leur travail, aux conditions les plus avan- 
tageuses. 

Art. 3. — La pensée des fondateurs de la Banque du 
Pe'uple est d'arriver à la constituer, sons la forme de société 
anonyme, et d'accepter tous les principes de celte société, 
telle que la loi commerciale actuelle les définit, à savoir 
d'être administrée par des mandataires à temps, révo- 
cables, associés ou non associés, salariés ou gratuits, 
exempts d'obligations personnelles et solidaires, et n^ayant 
pour responsabilité que celle de l'exécution de leur man- 
dat. Mais quant à présent, la Société existera comme 
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société en nom collectif et en commandite ; elle sera en 
nom collectif à fégard -da; citoyen PROUDHON , et en 
commandite à Tégard des autres intéressés qui, en aucun 
cas, ne pourront être tenus au delà du capital de leurs ac- 
tions. 

Art. 4. — Le citoyen PROUDHON sera seul gérant; 
responsable. 

II aura seul la signature sociale, ei radministration gé- 
nérale de la Société lui appartiendra, sous le titre de 
directeur- gérant. Mais il aura le droit de s'adjoindre, sous 
le nom de co-gérants, soit deux, soit quatre madataires, 
dont il sera responsable , et auxquels il pourra déléguer 
la signature sociale. 

Art. 5. — La Société aura pour dénomination Banque 
du Peuple. La raison sociale sera P.-J. PROUDHON et 
Compagnie. 

Art. 6. — Indépendamment des membres de la Société 
commerciale proprement dite, tout citoyen est appelé à 
faire partie de la Banque du Peuple, à titre àt coopéra- 
teur. Il suffit pour cela d'adhérer à ses statuts et d'aceep* 
ter son papier. 

La forme de Tadhésion est déterminée par un règ^* 
glement spécial de la Banque. 

La qualité d'actionnaire emporte toutes les obligations 
de l'adhérent , sauf réserve expresse faite à cet égard par 
lactionnaire. 

Art. 7.— La Société delà Banque du Peuple étant sus- 
ceptible d'une extension indéfinie, sa durée virtuelle est 
perpétuelle. Toutefois, et pour se conformer aux pres- 
criptions de la loi , elle fixe sa durée à quatre-vingt-dix- 
neuf ans, qui commenceront au jour de sa constitution' 
définitive, tel qu'il est fixé par Farticle ci-après. 

Art. 8. — Le siège de la Société et son domicile attri- 
butif de juridiction sont à Paris, etquant à présent, dans le 
lieu où sont établis ses bureaux , rue du Faubourg-Saint- 
Denis , 25. 
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CHÀPïTttÈ II. 

DU CAPITAL SOCIAL. 

Art. 9. — La Société a pour principes : 

Que toute matière première est fournie gratuitement 
à rhomroe par la nature; 

Qu'ainsi , dans l'ordre économique^ tout produit vient 
du travail, et réciproquement que tout capital t^i im- 
productif; 

Que toute opération de crédit se résolvant en un. 
échange, la prestation dés capitaux et l'escompte des va- 
leurs ne peuvent et ne doivent donner lieu à aucun in- 
térêt. 

En conséquence, la Banque du Peuple, ayant pour base 
la gratuité essentielle du crédit et de l'échange; \iO\iv objet 
la circulation des valeurs, non leur production; pour 
moyen le consentement réciproque des producteurs et 
consommateurs, peut et doit opérer sans capital. 

Ce but sera atteint lorsque la masse entière des pro- 
ducteurs et consommateurs aura fait son adhésion aux 
statuts de la Société. 

Jusque-là la Société de la Banque du Peuple, devant 
se conformer aux usages établis et aul prescriptions de la 
loi, et surtout afin de solliciter plus efficacement Fadhé- 
sion des citoyens, se constituera un capital. 

Art. 10. — Le capital de la Banque du Peuple sera de 
cinq millions de francs , divisés en un million d'actions de 
cinq francs chacune. 

Elles seront extraites d'un registre à souche dont le ta- 
lon reste déposé au siège social. Elles sont revêtues de la 
signature, soit du directeur-gérant, soit, par procuration 
de celui-ci, de celle d'un des co-gérants, et frappées du 
timbre sec de la Société. 

Le montant des actions pourra être versé en plusieurs 
payements suivant les décisions du directeur-gérant , qui 
devra toutefois prendre avis et recevoir rassentimeaC 
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préalable du comité de surveillance à cet égard. Cependant 
un dixième au moins devra être versé au moment de la 
souscription. 

La Société sera définitivement constituée, et ses opé- 
pérations commenceront lorsque dix mille actions seront 
souscrites. 

Celte constitution résultera d'une déclaration du gé- 
rant , consignée dans un acte à la suite des présentes. 

Art. 11. — Les actions seront toutes nominatives, et 
le transfert n'en sera valable qu'après avoir été men- 
tionné sur un registre spécial tenu dans les bureaux de 
la Société. 

Art. 12.— L'émission des actions n'aura lieu qu'au pair. 
Elles ne portent point d'intérêt. 

Art 13. — Des remboursements partiels pourront être 
faits aux actionnaires sur le montant de leurs actions. Elles 
pourront être même complètement amorties si la Société 
peut fonctionner avec un avoir social dégagé du capital 
de fondation. 

Dans ce cas, les porteurs d'actions conservent leurs 
droits d'associés bénéficiaires , et toutes les prérogatives 
que leur assure la commandite. 

Art. 14. — Le capital pourra ainsi être augmenté sur 
l'exposé du directeur-gérant et le vote de l'assemblée gé- 
nérale. Cette augmentation aura lieu par une nouvelle 
émission d'actions , auxquelles les détenteurs d'actions au- 
ront droit de préférence. 

CHAPrrRE m. 

OPÉRATIONS DE LA BANQUE DU PEUPLE. 

Art. 15. — Les principales opérations de la Banque du 
Peuple sont : 

l"" L'augmentation de son encaisse par l'émission de 
ses billets; 

2"" L'escompte du papier de commerce à deux signa- 
tures; 
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3<> L'escompte des commandes et factures acceptées ; 

4® Les avances sur coasignations ; 

ft^ Les crédits à découvert sur caution ; 

6^ Les avances sur annuités et hypothèques ; 

7° Les payements et recouvrements ; 

8^ La commande. 

A ces attributions, la Banque du Peuple joindra encore : 

9"* Les caisses d'épargne, de secours et de retraite ; 

10^ Les assurances; 

11^ Les consignations et dépôts; 

12^ lie service du budget. 

CHAPITRE IV. 

DU PAPIER DE CRÉDIT DE LA BANQUE DU PEUPLE. 

Art. 16. — Ije papier de la Banque du Peuple portera 
le titre de bon de circulation. 

Art. 17. — Il sera de la coupure de cinq, dix, vingt, 
cinquante et cent francs , sauf les modifications que la 
gérance jugera convenable d'apporter à ces chiffres, soit 
pour les diminuer, soit pour les augmenter, après avoir 
pris favis du conseil de surveillance. 

Art. 18. — A la différence des billets ordinaires de 
banque à ordre et payables en espèces^ le papier de la 
Banque du Peuple est un ordre de livraison revêtu du 
caractère social rendu perpétuel, et payable à vue par 
tout sociétaire et adhérent en produits ou services de 
son industrie ou profession. 

Art. 19. — Le papier de la Banque du Peuple aura pour 
gage: 

1*^ Les obligations de commerce et les litres de pro- 
priété présentés, comme il sera dit ci-après, au crédit et 
à l'escompte ; 

S^ Le numéraire provenant du versement des actions 
formant provisoirement le capital de la Banque; 

3"* Le numéraire provenant des versements en espèces 
contre bons de circulation ; 
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4** Le Dumérarre et toutes les valeurs proTenattt d'em- 
prunt, dépôts, consignations, primes d^ssurance et autres 
traités avec le publie; 

6"" La promesse d'acceptation mutuelle dé toils les asso- 
ciés et adhérents. 

Art. 20. — Les bons de circulation sont acceptables en 
tous paiements chez tous les adhérents de la Société. 

La Société n'est pas tenue à leur remboursement en es- 
pèces, il n'est que facultatif pour elle, miais elle eu ga- 
rantit obligatoirement l'acceptation auprès de ses adhé- 
rents. Une liste générale de leurs noms, professions et 
demeures, sera affichée en permanence dans les bureaux 
de la Société. 

Art. 21 . — Tout adhérent s'engage à se fournir de pré- 
férence, et pour tous les objets de sa consommation que 
la Société pourra lui offrir, auprès des adhérents à la 
Banque, et à réserver exclusivement à ses co-sociétaires 
et co-adhérents la faveur de ses commandes. 

Réciproquement tout producteur ou négociant adbé* 
rent à la Banque du Peuple s'engage à livrer aux autres 
adhérents, à prix réduit, les objets de son commerce et de 
son industrie. 

Art. 22. — Le paiement de ces ventes et achats entre 
les divers adhérents de la Banque du Peuple , soit 
réchange réciproque de leurs produits et services , s'ef- 
fectuera au moyen du papier de la Banque, c'est-à-dire da- 
bon de circulation. 

CHAPITRE V. 

ÉMISSfOif DES BILLETS. 

Art. 23. — Les bons de circulation seront délivrée» à la 
Banque : 
1° Contre espèces ; 

2» Contre effets de cemmepceè deux sigoattireii } 
y Contre consignations de marebéndise^^^ 
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A^ Oootee^bUgatioQ collective des corporations et as* 
$pciatijoas wvrières ; 

ô" Contre cautions; 

&> CiOBtre annuités et hypothèques ; 

7o. Contre garanties personnelles. 

Ces opérations ne sont toutes, pour la Banque du Peu- 
ple, que des Yarîété^4e Féchaoge, autrement dit de Tes- 
compte. 

CHAPITRE VI. 

ISCmilPTR DU NUMÉRAIRE. 

^rt. %\. — Tous consommateurs , associés ou non as- 
socias, /lui voiidront jouir da bon marché garanti par les 
producteurs adhérents à la Banque du Peuple, verseront 
à la caisse de la Banque le numéraire destiné à leurs 
achats, et recevront ea couverture une somme égale en 
bons de circulation. 

Art. 25. — Les ouvriers et travailleurs salariés, qui 
voudront coopérer à Tœuvre d'émancipation poursuivie 
par la Société de la Banque du Peuple, pourront verser 
chaque semaine tout ou partie de leur salaire à leur con- 
venance. Us recevront à mesure des bons de circulation. 

Art. 26. — De leur côté, les commerçants, industriels 
et producteurs de tout genre, qui voudront s'assurer la 
clientèle des porteurs de bons de circulation, et profiter 
de tous les avantages que donne ce nouveau mode de cir- 
culation des produits , deviendront les adhérents de la 
Société , et s'engagent par ce fait seul à accepter en tous 
paiements le papier de la Banque du Peuple. 

Art. 27. — Pour faciliter Tusage des bons de circula- 
tion, il sera, soit par les associés fondateurs eux-mêmes, 
soit |)ar des institutions collatérales avec lesquelles ils 
s'entendront ou que la Banque pourra même créditer 
comme on le dira plus loin, pourvu à Touverture d éta- 
blifisements de boulangerie, épicerie et autres branches 
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de commerce et d'industrie de première nécessité, desti- 
nées à servir les demandes des intéressés, et porteurs de 
bons de circulation. 

Art. 28. — Lesdits établissements seront et devront 
rester indépendants delà Banque, de même qu'ils seront 
indépendants entre eux. Ils seront tenus et exploités aux 
risques et sous la responsabilité exclusive des entrepre- 
neurs , et sans privilège pour aucun d'eux. 

La Banque du Peuple, tout en favorisant les associa- 
tions ouvrières, maintient la liberté du comnierce et la 
concurrence émulative, comme principe de tout progrès 
et garantie de bonne qualité et bon marché des produits. 

Art. 29. — Il pourra aussi, dans le but exprimé plus 
haut, art. 27, être passés des traités provioires avec tous 
entrepreneurs et fournisseurs suivant le besoin. 

Art. 30. — Les sommes versées à la Banque contre les 
bons de circulation ne sont pas productives d'intérêt. 

CHAPITRE VU. 

ESCOMPTE DES EFFETS DE COMOIERCE. 

Art. 31. — La plus grande prudence devant présider 
aux premières Opérations de la Banque du Peuple, les 
bons de circulation se délivreront exclusivement, dans 
les débuts : 

1^ Contre espèces , en la manière et aux conditions dé- 
terminées dans le chapitre précédent ; 

2" Contre bonnes valeurs de commerce , dans la me- 
sure des moyens que fournira le capital réalisé de la 
Banque. 

Art. 32. -^ Au fur et à mesure de l'encaissement du ca- 
pital des actions émises , de l'augmentation de l'encaisse 
par l'escompte du numéraire , ainsi que par les emprunts, 
dépôts, consignations, et du nombre des adhérents, tant 
à Paris que dans les départements, l'escompte du papier 
de commerce, titres, mandats, factures, commandes, 
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billets à ordre et autres valeurs , sera fait dans une pro- 
portion de plus en plus large , sauf les précautions ordi» 
naires prises par les banquiers , et fixées par le règlement 
de la Banque. 

Art. 33. — La Banque du Peuple escompte les papiers 
de commerce à deux signatures. 

Art. 34. — D'après le principe et le but de son institu- 
tion, qui est la gratuité absolue du crédit, la Banque du 
Peuple , remplaçant dans une proportion toujours crois- 
sante la garantie du numéraire par la garantie qui résulte 
de Tacceptation réciproque et préalable de son papier par 
tous ses adhérents, peut et doit opérer l'escompte, et 
donner crédit moyennant un intérêt toujours moindre. 

Art. 35. — Provisoirement cet intérêt, commission 
comprise, est fixé à 3 pour 100 Tan. Il sera réduit peu à 
peu , au fur et à mesure des progrès de la Société. 

Dans aucun cas, la commission d'escompte ne pourra 
descendre au-dessous de (<| pour 100. 

Art. 36. — Pour être reçus à l'escompte, les effets ou 
obligations à deux signatures devront spécifier la nature, 
la quantité et la qualité des marchandises qui y auront 
donné lieu. 

Toute fraude ou dissimulation commise à cet égard 
sera poursuivie par les voies de droit. 

La Banque reçoit à l'escompte, précisément pour cette 
raison , les commandes et factures acceptées. 

CHAPITRE VllI. 

AVANCES SDR MARCHANDISES. 

Art. 37. — L'escompte sur consignation est un moyen 
de faire cesser fencombrement des magasins et de venir 
au secours du commerce et de l'industrie , regorgeant de 
produits sans débouchés. 

Art. 38. — La Banque du Peuple ne prête point sur 
gages. 
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Elle n!e$t nt un comptoir degarastie ni «n • mont-de- 
piété. 

Les boDS de circulation ne peuvent , en aucun cas , être 
assimilés aux warrants. 

Art. 39. — Elle achète à terme, à demi, deux tiers, 
trois quarts ou quatre cinquièmes du prix de revient , se- 
lon les circonstances , la nature des marchandises , les 
produits des clients, et les fait déposer soitdaas un en- 
trepôt public, soit dans un magasin qu'elle indiquera. 

Art. 40. — Jusqu'au terme^xé par le contrat de vente, 
le cédant aura la faculté de racheter les marchandises, 
en remboursant seulement à la Banque la somme avancée 
par elle. 

Passé ce terme, la Banque fait vendre aux enchères pu- 
bliques les marchandises déposées. 

L'excédant du prix obtenu par la vente sur le prix fixé 
par le dépôt appartient de droit au cédant de la mar- 
chandise. 

Art. 41. — L'État pour ses titres d'emprunt, les ma- 
nufacturiers pour leurs produits, les marchands pour 
leurs marchandises , les propriétaires, les cultivateurs et 
les fermiers pour leurs récoltes, les porteurs de titres de 
rentes, tous les citoyens, en un mot, peuvent profiter de 
l'institution pour obtenir des avances. 

CHAPITRE IX. 

AVANCES SUR CAUTION. 

Art. 43. — La Banque du Peuple escompte les produits 
futurs, c'est-à-dire qu'elle ouvre des crédits à découvert 
à ses adhérents, soit sur caution, soit sur titres de pro- 
priété ou garanties personnelles de fabrication. 

Art. 43. — Dans le premier cas, la garantie exigée 
consiste dans la présentation de deux ou plusieurs cau« 
tions , suivant que la Banque le juge prudent et utile. 
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Art. 44. — - Les cautions sont solidaires : chacune d*elles 
répond pour letotit. 

Art. 45. — En cas de non-paiement de la part de Tad- 
béreut, la Banqae traitera avec les cautions, à ramiabie, 
pour le remboursement. 

CHAPITRE X. 

AVANCES SUR nTPOTHÈQIJES. 

Art. 46. — Quoique la Banque du Peuple ne prête point 
sur hypothèques , pas plus qu'elle ne prête sur gages, 
elle peut faire des prêts par voie d'ouverture de crédit 
aux propriétaires, négociants ou non, sur obligations 
hypothécaires à longs termes et annuités. 

Art. 47. — Si, au terme fixé, le propriétaire n'a pas 
remboursé Tayance à lui faite, ou si, pendant deux années 
consécutives, il n'a pu servir l'annuité convenue, la Ban* 
que poursuit l'expropriation. 

Art. 48. — Dans le cas où la Banque se rendrait adju- 
dicataire de la propriété, il est de principe pour elle que 
l'exproprié ait la préférence à tous autres , pour lui et les 
siens, du droit d'habitation et d'exploitation, à titre 
de fermier ou gérant, aux conditions établies par la 
Banque. 

CHAPITRE XI. 

DES CRÉDITS EIV COMPTES-COURANTS ET DES PAIEMENTS 

ET RECOUVREMENTS. 

Art. 49. — La Banque fait les paiements et recouvre- 
ments sur Paris, les déparlements et l'étranger. 

CHAPITRE XII. 

DE LA COMMANDE. 

Art. 50. — Aux opérations de crédit réel y la Banque 
joint des opérations de crédit personnel. 
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Elle provoque, suscite, encourage, patronne et soutient 
de son influence, de Tautorité de ses lumières, de ses 
avances, toute entreprise agricole, industrielle, scienti- 
fique et autre, tout essai d'association ouvrière, qui lui 
paraîtront présenter des garanties suffisantes d*habileté, 
de moralité et de succès. 

Art. 51. — Les avances ainsi faites par la Banque ne 
sont point à titre de commandite, et ne peuvent en aucun 
cas être assimilées à un versement d'actions; elles de- 
meurent, comme les avances sur consignations de mar- 
chandises et comme les ouvertures de crédit sur immeu- 
bles, de simples opérations d'escompte, et forment la 
commande propre de la Banque. 

Art. 62. — Il est créé dès à présent pour .cet objet, 
dans les bureaux de la Banque du Peuple, une division 
spéciale sous le titre de syndicat général de la pro- 
duction et de la consommation. 

Elle sera dirigée par le citoyen Ândré-Louis-Jules Le- 
chevalier, ex-secrétaire de la compagnie des Indes occi- 
dentales. 

Les attributions de ce syndicat sont, quant à présent, 
les suivantes : 

1"* De recevoir la déclaration des industriels et com- 
merçants qui , voulant se mettre en rapport avec les ad- 
hérents de la Banque du Peuple, et jouir de la clientèle 
de la Société, devront faire connaître leurs noms, pro- 
fession, domicile, la spécialité de leurs produits et ser- 
vices , les qualités et prix-courants de leurs marchandises, 
le montant des remises et bonifications; 

2** De recevoir les demandes des consommateurs et de 
s^assurer, par une exploration exacte, du débouché, des 
chances de succès des nouvelles entreprises ; 

3° De publier un bulletin du commerce, de l'agricul- 
ture et de l'industrie, contenant, avec la situation de la 
Banque et la mercuriale, tous renseignements et avis 
utiles, tels que demandes et offres de travail, demandes 
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et ofFres de qiarchandises, diminutions de prix, indication 
des industriels et commerçants nouvellement admis dans 
la Société; ce bulletin sera inséré dans le journal le 
Peuple, qui est institué par ces présentes Forgane offi- 
ciel de la Banque du Peuple, dans ses rapports avec ses 
actionnaires, ses adhérents et le public ; 

4** De solliciter Tadhésion des producteurs dont les 
services et produits manquent à la Société, et à défaut 
d'adhésion, de susciter parmi les sociétaires des établis- 
sements analogues et en concurrence ; 

5^ De commencer une statistique générale, compara- 
tive et détailée, du commerce, de Tindustrie et de Tagri- 
culture ; en un mot, de procurer, par tous les moyens 
possibles, l'extension et l'affermissement de la Société. 

Art. 63. — Du reste, la Banque du Peuple, organe 
spécial de la circulation et du crédit, point de conver- 
gence de toutes les forces productives comme de toutes 
les demandes du marché, centre de ralliement entre le 
producteur et le consommateur, ne se livre elle-même à 
aucune^ntreprise. 

Elle ne s'immisce directement ni indirectement dans 
aucun négoce, dans aucuue spéculation, de quelque na- 
ture que ce soit, autre que celle de l'escompte. 

Elle n'accepte et ne subit de responsabilité que celle 
de ses propres opérations. 

Sa commande, de même que ses avances, ses consigna- 
tions de marchandises, ouvertures de crédit et annuités , 
n'est pour elle qu'une forme de l'échange, une opération 
d'escompte. 

Art. 64. — Dés qu'il sera reconnu utile que la mission 
attribuée en ce moment au syndicat général de la con- 
sommation et de la production soit exercée par un ou 
plusieurs établissements, ayant une action commerciale 
qui leur hoit propre, la Banque du Peuple se réserve de 
détacher de son sein cette division du syndicat général et 

2" 
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die créditer des établissements spéciaux et iadépendants 
qui là représenteront. 

[CHAPITRE Xin. 

PLAGEMENTa, DÉPÔTS, ASSURANCES. 

Art. 60. — I^ Banque du Peuple reçoit en dépôl ou 
placements les épargnes des ouvriers, les économies des 
rentiers et propriétaires, et généralement tous les fonds, 
valenrsou capitaux réalisés, appartenant soit à des parti- 
culiers, soit à des associations ou corporations de toute 
espace. 

Art. 66. — Les sommes et valeurs déposées sont res- 
tituées aux déposants sans intérêt,, sur la présentation 
de leur titre dans les huit jours de la demande. 

Les sommes et capitaux remis à la Banque du Peuple, 
à titre àe^ placement ou prêt, sont remboursés aux pro- 
priétaires, aux conditions fixées par les contrats particu- 
liers passés enire eux et la Banque. 

Art. 57. — Jusqu'au jour de la restitution ou du rem- 
boursement, les sommes tant déposées que prêtées res- 
tent à la disposition de la Banque, qui a le droit de les 
faire servir comme gagea ses émissions et à .ses escomptes. 

Art. 68. — La Banque du Peuple n'est et ne peut jamais 
devenir une entreprise d'assurances, de quelque espèce 
que ce soit. 

Elle reçoit en placement ou dépôt, et aux conditions de 
remboursement fixées par Fart. 67, les fonds des sociétés 
de secours mutuels et des compagnies d'assurances. 

Elle se charge du recouvrement des primes et de la 
comptabilité. 

Elle acquitte^ sur le visa des directeurs gérants ou se- 
crétaires desdites sociétés et compagnies, les pensions et 
indemnités dues, mais seulement jusqu'à concurrence 
des sommes encaissées. 

Elle est, en un mot, l'agent comptable et le caissier des 
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)ciétés qui lui vérsem leurs fonds; mais elle n'assume en 
ien la responsabilité de leurs sinistres et déficits. 
Art. 69. — Pour prix de ses services, la Banque du 
^euple a la faculté d'utiliser à ses opérations de crédit et 
'escompte les sommés qui lui sont versées par les sociétés 
t compagnies d'assurances et de secours mutuels. 

CHAPITRE XIV. 

DES BÉNÉFICES. 

Art. 60. — 11 sera fait, tous les six mois, un résumé ou 
nventaire général des opérations et de la situation de la 
Banque du Peuple. 

Cet inventaire sera publié dans le bulletin et dans le 
journal de la Société. 

Art. 61. — Le produit des opérations de la Banque, 
déduction faite des frais d'administration et de Tintérèt 
des capitaux qui en sont susceptibles, sera ajouté au capi- 
tal de la Banque, ou destiné à en tenir lieu en cas d amor- 
tissement des actions, jusqu'au jour où la Société, réunie 
en assemblée générale, jugera utile de réduire le taux de 
ses escomptes aux seuls frais d'administration, et d'opérer 
dans toute !a vérité de son principe. 

CHAPITRE XV. 

ORGANISATION ET ADMINISTRATION DE LA BANQCE. 

Art. 62. — La Banque du Peuple a son principal cta- 
blissement à Paris. 

Son but est d'établir successivement dans chaque ar- 
rondissement .un comptoir, et dans chaque commune un 
correspondant. 

Art. 63. — Dès que les circonstances le permettront, la 
présente société sera convertie en société anonyme, at- 
tendu que cette forme permet, suivant le vœu des fon- 
dateurs, de réaliser le triple principe T de Téleclion, -2^ de 
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la division et de rindépendance des emplois , 3^ de la 
responsabilité individuelle de chaque employé. 

Mais, quant à présent, la Société ne pourra être admi- 
nistrée que dans les conditions propres à la commandite; 
elle sera représentée, comme on Ta dit ci-dessus, par le 
directeur-gérant, avec faculté de s'adjoindre deux ou 
quatre mandataires sous le titre de co-gérants. 

Art. 64. — Le directeur-gérant exerce soit par lui- 
même, soit par ses co-gérants, en vertu des pouvoirs qu'il 
leur donne, tous les droits et actions de la Société, même 
ceux d'aliénation, de vente et d'hypothèque; mais dans 
ces derniers cas il ne pourra agir valablement qu'autant 
que le comité de surveillance, consulté à ce sujet, aura dé- 
claré qu'il n'entend pas s'y opposer. 

Art. 66. — Les honoraires du directeur-gérant et de 
ses co-gérants seront fixés par ia première réunion des 
sociétaires. 

Art. 66. — Le gérant sera révocable dans les formes 
prévues article 81 ci-après. 

Sa révocation entraînera de plein droit la révocation de 
la délégation de ses pouvoirs aux cogérants. 

Art. 67. — Pour assister la gérance dans les opérations 
de crédit et d'escompte, il est institué un comité d'es- 
compte nommé par les délégués du commerce et de l'in- 
dustrie, adhérents de la Banque. 

Art. 68. — Ce comité a pour fonctions : 

1" D'examiner la nature des effets présentés à l'es- 
compte; 

2^ De déterminer ia valeur des propriétés ou marchan- 
dises sur lesquelles la Banque est appelée à faire des 
avances; 

3* D'examiner les titres de chaque demandeur au cré- 
dit qu'il sollicite. 

Aucune opération de crédit ou d'escompte ne peut 
avoir lieu sans le visa préalable du comité d'escompte. 

Art. 69. — Le rôle du comité d'escompte est purç- 
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ment consultatif; la responsabilité des opérations faites 
sur son visa appartient tout entière au directeur-gérant. 

CHAPITRE XVI. 

DU CONSEIL DE SVRTEILLAMCE. 

Art. 70. — II sera créé, pour surveiller la gestion et 
pour représenter les commanditaires dans leurs rapports 
avec elle, un conseil composé de tren(e délé^;ués. 

Ils seront choisis par l'assemblée générale parmi les 
actionnaires ou adhérents dans les diverses branches de 
la production et des services publics. 

Art. 71. — Le conseil de surveillance se renouvellera 
par tiers d'année en année. 

Les membres sortants les deux premières années se- 
ront désignés par le sort. 

Tout membre sortant peut être réélu. 

En cas de vacance dans le cours d'un année, le conseil 
pourvoit provisoirement au remplacement. 

Art. 72. — Le conseil de surveillance se réunit toutes 
les fois et dans tel local qu'il le juge convenable, et pour 
le moins une fois par mois. 

Il a pour mission : P de veiller à l'exécution des sta- 
tuts; ^'^ de se faire remettre, toutes les fois qu'il le juge 
convenable, et tous les trois mois au moins, des états de 
situation par le gérant ; 3** de vérifier les comptes pré- 
sentés par lui, et d'en faire un rapport à l'assemblée gé- 
nérale ; 4^ de représenter les actionnaires, tant en deman- 
dant qu'en défendant, dans toutes les contestations avec 
le gérant ; 6** de convoquer extraordinairement l'as- 
semblée générale lorsqu'il le juge utile; 6** de déclarer 
qu'il s'oppose ou qu'il ne s'oppose pas aux propositions 
de vente, aliénation et hypothèque, qui pourraient être 
faites par le gérant, de pourvoir conservatoirement au 
remplacement du gérant, en cas de décès, retraite ou ré- 
vocation, jusqu'à ce que rassemblée ait nommé un autre 
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GhacoQ des membres a , en outre , le droit de se faire 
représenter, quand bon lui semMe, les livres et documents 
de la Société. 

Le conseil de surveillance peut déléguer trois de ses 
membres qui , pendant une année, seraient particulière- 
ment chargés d'inspecter, le plus souvent possible, les re- 
gistres, la caisse, et tous les actes de la gestion. 

Il pourra être accordé aux commissaires délégués, pour 
déplacement, une indemnité dont le montant sera déter- 
miné par rassemblée générale. 

Art. 73. — Dans le cas où de nouvelles dispositions lé- 
gislatives permettraient de conférer à un conseil de sur- 
veillance des pouvoirs plus étendus que ceux qui résul- 
tent des présents statuts, sans porter atteinte à la qualité 
de commanditaires , les commissaires alors en fonctions 
pourront, en vertu d'une délibération de rassemblée gé- 
nérale, exercer tout ou partie de ces nouveaux pouvoirs, 
comme s'ils se trouvaient stipulés dans lesdits statuts. 

CHAPITRE XVII. 
DE l'assemblée Générale. 

Art. 74. — L'assemblée générale se composera au plus 
de mille délégués, nommés par l'universalité des socié- 
taires et adhérents. 

Art. 76. — L'élection des délégués sera faite par caté- 
gories industrielles, et proportionnellement au nombre 
des associés et adhérents de chaque catégorie. 

Le bulletin de la Banque fera connaître avant les élec- 
tions le nombre des délégués à nommer par chaque pro- 
fession et localité. 

Art. 76. — La convocation de l'assemblée générale 
aura lieu de plein droit dans le premier mois de chaque 
année. 

Les réunions ont lieu sur les convocations faites soit 
parle gérant, soit par le conseil de surveillance. Elles se 
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tiennent à Paris, w êi^e de 4a Société , ou dans un Jocal 
désigné par les.jMrnaax chargés de faire conaattre la 
convocatioo. 

L'assemblée générale , composée comme il est dit ci- 
dessus, représente l'universalité des actionnaires et- des 
adhérents. 

Nul ne peut s'y faire représenter que par un autre ac- 
tionnaire ou un adhérent. 

Art. 77. — L'assemblée générale est présidée par le 
président du conseil de surveillance, ou, à son défaut, 
par le plus âgé de ses àeui collègues. Le bureau se com- 
pose du président et de quatre autres membres choisis 
par rassemblée et remplissant les fonctions de secrétaire 
et de scrutateurs. 

Art. 78. — Les décisions sont prises à la majorité des 
Toix des membres présents, quel qu'en soit le nombre. 

Art. 79. — Indépendamment de l'assemblée générale 
annuelle, il pourra y avoir des assemblées générales 
extraordinaires, convoquées soit par la gérance, soit par 
le conseil de surveillance. 

Art. 80. — Les délibérations sont constatées par des 
procès-verbaux consignés dans un registre tenu à cet ef- 
fet et signé par les membres du bureau. 

Art. 81. — L'assemblée générale a pour objet : 

l"* D'entendre les comptes et rapports de la gérance, 
de les sanctionner, s'il y a lieu , après avoir entendu l'avis 
du conseil de surveillance ; 

2° De modifier, s'il y a lieu , les présents statuts, sur Ja 
proposition du gérant ou des commissaires, lous pouvoirs 
constituants lui étant donnés à cet effet ; 

3^ De délibérer sur tous les points qui lui seront sou- 
mis, sans néanmoins s'immiscer dans la gestion; 

A^ De décider l'augmentation du capital, et d'ordon- 
ner, dans ce cas, l'émission de nouvelles actions ; 

6^ De prononcer la révocation du gérant sur la propo* 
^ition du conseil de surveillance ; * 
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6^ De nommer un autre gérant , s'il y a lieu ; 

7^ De nommer les membres du conseil de surveillance, 
et de pourvoir, chaque année, à leur remplacement ; 

8"^ De régler le taux de l'escompte pour Tannée nou- 
velle ; 

9*" D'indiquer les besoins généraux de la Société et les 
moyens d'y satisfaire. 

CHAPITRE XVm. 

DISSOLUTION, RECONSTITUTION ET LIQUIDATION. 

Art. 82. — Par le seul fait de la cessation des fonctions 
du gérant, soit qu'il résulte de la révocation, décès ou 
démission, lui ou ses représentants n'auront plus que la 
qualité et les droits de simples commanditaires. 

Art. 83. — Immédiatement après la cessation des fonc- 
tions de gérant , pour les causes ci-dessus énoncées , la 
Société sera reconstituée avec les mêmes statuts et condi- 
tions et sous le nom du nouveau gérant, qui formera la 
raison sociale, et il sera de suite procédé à un inventaire 
particulier de l'actif et du passif de la Société, ainsi qu'à 
sa liquidation, pour éviter la confusion des obligations 
du gérant remplacé avec celles du nouveau gérant. 

Art. 84. — Il ne pourra en aucun cas être apposé de 
scellés sur les valeurs, livres et papiers de la Société. 

Art. 85. — Si la Société venait à se dissoudre sans qu'il 
dût être, comme dans le cas ci-dessus, procédé à une nou- 
velle constitution, elle serait liquidée sous la surveillance 
du conseil, par la personne nommée à cet effet par l'as- 
semblée générale, qui déterminerait en même temps les 
pouvoirs du liquidateur. 

Les valeurs sociales, suivant la décision de l'assemblée 
générale, seront distribuées entre tous les ayants droit, ou 
consacrées à des institutions d'utilité publique, ou servi- 
ront à fonder une nouvelle société. 

Art. 86. — Toutes les contestations qui pourraient s'é- 



lever entre les actionnaires et Tassocié gérant , et généra- 
lement toutes celles que ferait naître rexécution des pré- 
sentes, seront jugéessouverainement, sans appel ni recours 
d'aucune sorte , par trois arbitres , amiables compositeurs, 
qui se constitueront en tribunal arbitral et jugeront en 
dernier ressort. 

Ces arbitres seront nommés par le tribunal de com- 
merce de la Seine, à la requête de la partie la plus dili- 
gente , à moins que les parties ne s^entendent pour les 
nommer elles-mêmes. 

Ces arbitres seront affranchis de tous délais et forma- 
lités judiciaires. 

Dans le cas de contestations, tout actionnaire doit faire 
élection de domicile à Paris, et toutes notifications et as- 
signations sont valablement faites au domicile éiu par lui, 
sans avoir égard à la demeure réelle ni aux délais de 
distance. 

A défaut d'élection de domicile , cette élection aura lieu 
de plein droit pour les notifications judiciaires et extra- 
judiciaires, au parquet du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de la Seine. 

Art. 87. — Il est institué auprès de la Banque du Peu- 
ple, sous le titre de conseil du contentieux et des arbi- 
trages, un comité de jurisconsultes et d'arbitres, ces der- 
niers choisis spécialement parmi les travailleurs. 

Ce comité aura pour mission de donner tous avis en 
matière de droit et de législation , de veiller à la confor- 
mité des opérations de la Banque avec les lois existantes, 
et de régler, par voie de conciliation amiable, les diffé- 
rends qui pourraient survenir entre la Société et les adhé- 
rents. 

Ce comité sera choisi par le gérant. 

Art. 88 et dernier. — Dès que les circonstances per- 
mettront de convertir la présente société en société ano- 
njrme , les formalités nécessaires pour y parvenir auront 
lieu à la diligence du gérant et de trois membres du con- 
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seil de surveillance désignés dans unedélibératiçin^péciale 
de ce conseil. 

Tous pouvoirs sont dès aqjourd'hui donnés à ces qaatre 
commissaires, à TefFet de poursuivre auprès du gouverne- 
ment les autorisations voulues par la loi, de consentir 
aux chan'gements et modification qui seraient demandés 
aux présents statuts, et d'établir par acte authentique 
les statuts difinitifs , tels qu'ils seraient acceptés par l'au- 
torité. 

Fait et passé à Paris , en Tétude, Tan mil huit cent qua- 
rante-neuf, le trente et un janvier, et a le comparant signé 
avec les notaires, après lecture faite. 



RAPPORT 

de la ConuiilMilon des Délésnés du liiixemboiirg; 
et dea Corporatloos oniTrlères* 

Afin de mettre de Tordre dans cette exposition, nous 
commencerons par traiter du mécanisme de ces diverses 
institutions, en supposant leur organisation complète et 
définitive; puis nous vous exposerons les différentes mo- 
difications destinées à les mettre, dès le début, en har- 
monie avec l'organisation sociale actuelle, afin qu'elles 
puissent fonctionner d'une manière pratique. 

Chacune des deux parties de cette exposition se divi- 
sera en conséquence en trois chapitres distincts : 

La Banque du Peuple, 

Le syndicat de la production. 

Le syndicat de la consommation. 

Commençons par jeter un coup d'œil sur Tensemble de 
ces établissements. 

Nul de vous n'ignore qu'une banque, quelle qu'elle 
soit , n'est autre chose qu'un mécanisme de circukitioa. 
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En conséquence, ces trois instituCions peuvent se résumer^ 
dans -ces trois mots : 

Gîrculalion , 

Production , 

Consommation; 

C'est-à-dire Tensembledes fonctions sociales envisagées 
sous leurs trois faces économiques. 

En effet, la production et la consommation peuvent 
être considérées comme les deux pôles de Torganisation 
sociale que la circulation est destinée à équilibrer, et à 
ce point de vue, la circulation devient le rouage pivotai. 

Nous commencerons cette exposition par la Banque 
du Peuple, qui est Torganisation de la circulation, 

PREMIÈRE PARTIE. 
CHAPITRE P^ 

BANQUE nu PEUPIE. 

Vous n'ignorez pas, citoyens, que d'abord, sous le nom 
de Banque d'échange, ensuite sous le nom de Banque 
du Peuple, le citoyen Proudhon a cherché à constituer 
une institution dé circulation qui peut être pour le Peu- 
ple ce que la Banque de France est pour les banquiers. 

Soustraire la masse des travailleurs à Texploitation du 
capital, tel a été le but que s'est proposé notre ami. Il a 
dû , en conséquence , chercher à abaisser l'intérêt du ca- 
pital de telle sorte qu'il arrive à ne représenter que les 
frais indispensables à Tadminislration de la Banque du 
Peuple, c'est-à-dire la rémunération du travail de ses 
employés, plus les frais de risques inhérents à toute opé- 
ration de ce genre, risques dont, pour le dire en pas- 
sant, la prime diminuera en raison de l'extension du 
nombre des adhérents à la Banque; Ces conditions une 
fois remplies, le crédit devient gratuit. 
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Les principes sur lesquels est basée la Banque du 
Peuple, vous les connaissez tous assez pour qu'il soit inu- 
tile d'en faire ici autre chose qu'une simple énumération. 

Le premier de ces principes, c'est que toute matière 
première est Fournie gratuitement à Thomme par la na- 
ture. 

Il s'ensuit comme conséquence que tout produit vient 
du travail , et réciproquement que tout capital est im- 
productif. 

Le deuxième principe, c'est que toute opération de cré- 
dit se résout en un échange. 

La conséquence naturelle , c'est que la prestation des 
capitaux et l'escompte des valeurs ne peuvent et ne doi- 
vent donner lieu à aucun intérêt. 

Il suit de ce qui précède que la Banque du Peuple, ayant 
pour base la gratuité du crédit et de l'échange, pour ob- 
jet la circulation des valeurs , pour moyen le consente- 
ment des producteurs et consommateurs, peut .et doit 
opérer sans capital. 

Ce but sera atteint lorsque la masse entière des pro- 
ducteurs et consommateurs aura fait son adhésion aux 
statuts de la Banque. 

Après avoir esquissé, comme nous venons de le faire, le 
principe et le but de la Banque du Peuple, disons deux 
mots de son mécanisme, que vous conqaissez déjà par les 
articles du journal le Peuple, 

Les diverses opérations de la Banque consisteront en : 

1^ L'augmentation de son encaisse par l'émission de 
ses billets; 

2^ L'escompte du papier de commerce à deux signa- 
tures ; 

3® L'escompte des commandes et factures acceptées; 

4® Les avances sur consignation ; 

6^ Les crédits à découvert sur caution ; 

&" Les avances sur annuités et hypothèques ; 

7^ Les payements et recouvrements gratuits; 
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8^ La commande ; 

9^ L'organisation des caisses d'épargne, de secours et 
de retraite ; 
W Celle des assurances ; 
1 1^ Les consignations et dépôts ; 
12^ Enfin le service du budget. 

L'ensemble des opérations énoncées ci-dessus , qui au 
fond ne sont que les divers modes que peut revêtir l'é- 
cbange, se feront au moyen d'un papier de crédit qui re- 
cevra le nom de bons de circulation. 

Ces bons seront à la coupure de 5, 10, 20, 50 et 100 fr., 
sauf les modifications que la pratique fera considérer 
comme nécessaires. 

A la différence des billets ordinaires de banque à ordre 
et payables en espèces, le papier de la Banque du Peuple 
est un ordre de livraison revêtu du caractère social rendu 
perpétuel , et payable à vue par tous les adhérents en 
produits ou services de leur industrie ou profession. 

Ces divers bons de circulation représentant des opéra- 
tions faites , soit d'une part une commande exécutée, c'est- 
à-dire un produit, de Tautre une livraison acceptée, c'est- 
à-dire un produit utilisé ou consommé, sont donc dans 
les conditions de solvabilité de la lettre de change et joi- 
gnent de plus la sécurité provenant de l'assurance les unes 
par les autres de ces diverses opérations qui deviennent 
solidaires dans la Banque. De telle sorte que si, contre 
toute attente, il y avait des pertes résultant de fausses 
opérations de sa part, ces pertes, se trouvant réparties 
entre tous les adhérents, ne pourraient être en réalité 
qu'une prime rentrant dans les risques dont nous avons 
parlé à propos de la gratuité du crédit. 

Les bons de circulation sont acceptables en tous paye- 
ments chez tous les adhérents. 

Les conditions d'adhésion à la Banque du Peuple, si elles 

apportent à l'adhérent la gratuité du crédit comme droit, 

3* 
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lui imposent comme devoir rengagement de se fournir 
de préférence et pdnr tous les objets de sa consommation 
que la Société pourra lui offrir auprès de ses co-adhé- 
rcnts à la Banque , ainsi qu'à livrer à ses co-adhérents à 
prix réduits les objets de consommation de son industrie, 
le tout contre bons de circulation, le numéraire ne devant 
figurer dans ces transactions que comme appoint. 

Il s'engagera en outre à livrera tout consommateur 
non associé ses produits meilleur marché contre bons de 
circulation que contre espèces. 

La conséquence de Textension du nombre des adhé- 
rent?» sera donc de forcer les non-adhérents à apporter 

à la Banque le numéraire nécessaire à leurs achats, afin 

de se procurer des bons d'échange. 

Quant aux travailleurs , dont nous représentons ici 
l'ensemble, notre mission sera de leur faire comprendre 
que, la Banque du Peuple étant le grand levier de leur 
émancipation, leur intérêt collectif, en tant que tra- 
vailleurs non affranchis, est de donner une telle exten- 
sion aux opérations de la Banque, qu'elle puisse les cré- 
diter d'une manière indéfinie, afin de les faire passer lé 
pluspromptement possible du rang de salariés à celui d'as- 
sociés. 

Et s'il est vrai que toute richesse ne représente que 
du travail et que le montant des salaires constitue en 
définitive la plus forte partie de la richesse sociale, il s'en- 
suit logiquement que si tous nos frères venaient apporter 
à la Banque du Peuple la presque totalité de leurs salaires 
hebdomadaires ou mensuels pour prendre en échange 
des bons de circulation, sauf à faire quelques pas de plus 
pour aller chercher les divers objets de consommation 
dont ils ont besoin, en les prenant dans les magasins des 
adhérents, ils mettront la Banque du Peuple, d'une part, 
à même de leur ouvrir un crédit de plus en plus considé- 
rable, d'autre part, de leur offrir tous les objets de con- 
sommation de plus en plus à leur portée. 
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Rq>reiioiis mainlenaiit une à une les diverses opéra- 
lions de la Banque du Peu(rie. 

Escompte dès effets de commerce. 

La plus grande prudence devant présider auk pre* 
mières opérations de la Banque, les bons de circulation 
se délivrent exclusivement dans le début : 

P Contre espèces en la manière et aui conditions dé- 
terminées par les statuts; 

2^ Contre bonnes valeurs de commerce, dans la mesure 
des moyens que fournira le capital réalisé de la Banque. 

Peu à peu et au fur à mesure du recouvrement des 
actions émises, de Taugmentation de rencaisse par Tes- 
compte du numéraire, ainsi que par les prêts, dépôts et 
consignations, et du nombre des adhérents, tant à Paris 
que dans les départements, fescompte du papier de com- 
merce, traites, mandats, factures, commandes, billets à 
ordre, etc., sera fait dans une proportion de plus en plus 
large, sauf les précautions ordinaires prises par les ban- 
quiers et fixées par le règlement de la Banque. 

La Banque du Peuple escompte le papier de commerce 
à deux signatures. 

D'après le principe de son institution, qui est la gratuité 
absolue du crédit, la Banque du Peuple, remplaçant, 
dans une proportion toujours croissante , la garantie du 
numéraire par cellequi résulte de Tacceptation réciproque 
et préalable de son papier par tous ses adhérents, peut et 
doit opérer l'escompte et donner crédit moyennant un 
intérêt toujours moindre. 

Provisoirement cet intérêt, commission comprise, est 
fixé à 2 pour 100 l'an; il sera réduit peu à peu, au fur 
et mesure des progrès de la Société. 

Dans aucun cas , la commission d'escompte ne pourra 
descendre au-dessous de % pour tOO. 

Pour être reçus à l'escompte, les effets ou obligations 
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i deux signatures devront spécifier la nature, la quantité 
et la qualité des marchandises qui y auront donné lieu. 

Toute fraude ou dissimulation commise à cet ^ard 
sera poursuivie par les voies de droit. 

La Banque reçoit à l'escompte, précisément pour cette 
raison, les commandes et factures acceptées. 

Avances sur marchandises. 

L'escompte sur consignation est un moyen de faire 
cesser l'encombrement des magasins et de venir au se- 
cours du commerce et de l'industrie, regorgeant de pro- 
duits sans débouchés. 

La Banque du Peuple ne prête pas sur gage, elle n'est 
ni un comptoir de garantie ni un mont-de-piété. 

Les bons de circulation ne peuvent en aucun cas être 
assimilés aux warrants. 

Elle achèle à terme, à demi, deux tiers, trois quarts 
ou quatre cinquièmes du prix de revient , selon les circon- 
stances, la nature des marchandises, les produits des 
clients, et les fait déposer soit dans un entrepôt public, 
soit dans un magasin tiers qu'elle indiquera. 

Jusqu'au terme fixé par le contrat de vente, le cession- 
naire aura la faculté de racheter les marchandises, en rem- 
boursant seulement à la Banque la somme avancée par 
elle. 

Passé ce terme, la Banque fait vendre aux enchères pu- 
bliques les marchandises déposées. 

L'excédant du prix obtenu par la vente sur le prix fixé 
par le dépôt appartient de droit au cessionnaire de la mar- 
chandise. 

L'État, pour ses titres d'emprunt, les manufacturiers, 
pour leurs produits, les marchands, pour leurs marchan- 
dises, les propriétaires, les cultivateurs, et les fermiers, 
pour leurs récoltes, les porteurs de titres de rente, tous 
les citoyens en un mot, peuvent profiter, pour obtenir des 
avances, de cette combinaison. 
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Jçances sur cautions* 

La Banque du Peuple escompte les produits Futurs, 
c'est-à-dire qu'elle ouvre des crédits à découvert à ses 
adhérents, soit sur cautions, soit sur titrés de propriété 
ou garanties personnelles de fabrication. 

Dans le premier cas, la garantie exigée consiste dans la 
présentation de deux ou plusieurs cautions, suivant que la 
Banque le juge prudent et utile. 

Les cautions sont solidaires; chacune d'elles répond 
pour le tout. 

En cas de non-paiement de la part du sociétaire, la 
Banque traitera avec les cautions à l'amiable pour le rem- 
boursement. 

Avances sur hypothèques. 

Quoique la ^Banque du Peuple ne prête point sur hy- 
pothèque, pas plus qu'elle ne prête sur gage , elle peut 
faire des prêts par voie d'ouverture , de crédit , aux pro- 
priétaires, négociants ou non, sur obligations à longs 
termes et annuités. 

Si, au terme fixé, le propriétaire n'a pas remboursé 
l'avance à lui faite, ou si, pendant deux années consécuti- 
ves, il n'a pu servir l'annuité convenue, la Banque poursuit 
l'expropriation. 

Dans le cas où la Banque se rendrait adjudicataire de 
la propriété , il est de principe pour elle que l'exproprié 
ait la préférence à tous autres, pour lui et les siens, du 
droit d'habitation et d'exploitation, à titre de gérant ou 
fermier, aux conditions établies par la Banque. 

Des crédits en compte-courant et des paiements 

et recouvrements, 

La Banque fait les paiements et recouvrements sur Pa- 
ris, les départements et l'étranger. 
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De la commande. 

Aux opérations de crédit réel la Banque joint des opé- 
rations de crédit personnel. 

Elle provoque, suscite, encourage, patronne et soutient 
de son influence, de Tautorilé de ses lumières, de ses avan- 
ces, toute entreprise agricole, industrielle, commerciale, 
scientifique, etc., tout essai d^association ouvrière, qui lui 
paraîtront présenter des garanties suffisantes d'habileté, 
de moralité et de succès. 

Les avances ainsi faites par la Banque ne sont point à 
titre de commandite et ne peuvent en aucun cas être assi- 
milées à un versement d'actions; elles demeurent, comme 
les avances sur consignations de marchandises et titres de 
propriétés, de simples opérations d'escompte, et forment 
la commande propre de la Banque. 

Du reste la Banque du Peuple, organe spécial de la cir- 
culation et du crédit, point de convergence de toutes les 
forces productives comme de toutes les demandes du mar- 
ché, centre de ralliement entre le producteur et le con- 
sommateur, ne se livre elle-même à aucune entreprise. 

Elle ne s'immisce, directement ou indirectement, dans 
aucun négoce^dans aucune spéculation de quelque nature 
que ce soit, autre que celle de Tescomple. 

Elle n'accepte et ne subit de responsabilité que celle de 
ses propres opérations. 

La commande, de même que ses avances sur consigna- 
tions de marchandises, titres de propriété ou annuités, 
n'est pour elle qu'une opération d'escompte. 

Paiements, dépôts, assurances. 

La Banque du Peuple reçoit en dépôts ou placements 
les épargnes des ouvriers, les économies des rentiers et 
propriétaires, et généralement tous les fonds, valeurs ou 
capitaux réalisés, appartenant soit à des particuliers, soit à 
des associations ou des corporations de toute espèce. 
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Les sommes et les. valeurs dépesées soat restituées aux 
déposants sur la présentation de leurs titres dans les huit 
jours de la demande. 

Les sommes et capitaux remis à la Banque du Peuple, à 
titre de placement ou prêt, sont remboursés aux proprié- 
taires aux termes fixés par les contrats particuliers passés 
entre eux et la Banque. 

Jusqu'au jour de la restitution ou du remboursement, 
les sommes tant déposées que prêtées restent à la disposi- 
tion de la Banque, qui a le droit de les faire servir comme 
gage à ses émissions et à ses escomptes. 

La. Banque du Peuple n'est et ne peut jamais devenir 
une entreprise d'assurance de quelque espèce que ce soit. 

Elle reçoit en placements ou dépôts, et aux conditions 
de remboursement fixées plus haut, les fonds des so- 
ciétés de secours mutuels et des compagnies d'assurances. 

Elle se charge du recouvrement des primes et de la 
comptabilité. 

Elle acquitte , sur le visa des directeurs-gérants ou se- 
crétaires desdites sociétés et compagnies , les pensions et 
indemnités dues, mais seulement jusqu'à concurrence des 
sommes encaissées. 

Elle est, en un mot, l'agent comptable et le caissier 
des sociétés qui lui versent leurs fonds ; mais elle n'as- 
sume en rien la responsabilitéde leurs sinistres etdéficits. 

Pour prix de ses services , la Banque du Peuple a la fa- 
culté d'utiliser à ses opérations de crédit et d'escompte les 
sommes qui lui sont versées par les sociétés et compagnies 
d'assurances et secours mutuels. 

De Vorganisation intérieure de la Banque, 

» 

Le principal établissement de la Banque sera à Paris. 
Elle aura dans chaque arrondissement un comptoir, et 
dans chaque commune un correspondant. 
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Son organisation intérieure , tant i Paris que dans les 
départements , est fondée sur le triple principe : 

V De l'élection ; 

2^ De la division et de Tindépendance des emplois; 

3"" De la responsabilité individuelle de chaque em- 
ployé. 

CHAPITRE IL 

DES SYNDICATS DE LA PRODUCTION 00 DE LA CONSOM- 
aiATION ENVISAGÉS DANS LEUR ENSEMBLE. 

An nombre des membres de la commission chargée 
d'élaborer le projet de la Banque du Peuple, se trouvait 
le citoyen Jules Lechevalier, notre ami commun, que 
vous connaissez tous , et auquel ses nombreux travaux 
comme socialiste assignaient une place justement méri- 
tée. C'est à lui que nous sommes redevables de l'idée de 
rétablissement des deux syndicats dont nous allons vous 
entretenir; c'est sous sa direction spéciale que s'est faite 
l'élaboration de leur organisation, telle qu'elle vous sera 
présentée dans la suite de ce travail. 

De même que Proudhon avait organisé, dans son pro- 
jet de banque, la circulation, Jules Lechevalier s'est de- 
mandé si, pour compléter cette œuvre, il n'était pas 
indispensable du lui constituer deux grands leviers, par 
l'organisation de la production, d'une part, et de la con- 
sommation , de l'autre; de telle sorte que la production 
et la distribution des produits puissent s*opérer le plus 
économiquement possible, et que la transformation sociale 
soit facilitée par L'élimination progressive *des fonctions 
parasites, soit dans la production, soit dans la consom- 
mation , de même que la Banque du Peuple procède re- 
lativement à la circulation. 

. Sous ce nom de syndicats, il a donc tout d'abord conçu 
dciux grandes sociétés, chargées de contraliser les fonc- 
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lions de production et de consommation , de telle sorte 
que toutes les diverses opérations de détail , qui venaient 
à la Banque du Peuple comme au grand agent de la cir^^ 
culation , eussent à passer préalablement par une de ces 
deux sociétés t qui, indépendantes de la Banque , lui of« 
friraient y en outre , des garanties inhérentes à Taffaire en 
elle-même, celle provenant de la collectivité de ces mêmes 
affaires , représentée comme corps par chacune de ces 
deux grandes sociétés, qui se portent garants de toutes 
les opérations qu'elles envoient à la Banque ; de même 
aussi, les rapports de ces deux sociétés entre elles de* 
vaient passer par la Banque du Peuple , qui se trouvait 
pour elles , comme pour toutes les affaires qu'elles cen- 
tralisaient , le grand et seul élément de circulation. 

Et d'abord, nous avons à vous présenter fidée fonda- 
mentale sur laquelle roulera une grande partie du tra- 
vail dans Télaboration duquel nous avons à entrer. 

Jusqu'à présent, les divers économistes n'avaient com- 
pris , sous le nom de capital , que deux choses : 

V La matière première appropriée; 

2® Le travail amassé, représenté par cette même ma- 
tière mise en œuvre. 

Mais rhomme , le grand créateur de toutes les riches- 
ses, si son travail était considéré comme un revenu par 
ceux qui Texploltaient ; le talent accumulé dans son indi- 
vidu, qui était la source de ce revenu, n'était pas consi- 
déré comme un capital. Et cependant , dans les pays à 
esclaves, là où une race d'hommes est tellement appropriée 
qu'elle est désignée sous le nom de propriété réelle, là 
Thomme est considéré comme un capital sur lequel toutes 
les opérations de circulation, connues sous le nom d'opé- 
rations de banque , ont lieu comme sur les propriétés, 
meubles et immeubles, qui constituent ce que nous appe- 
lons le capital en Europe. 

Examinons donc si l'homme placé dans des conditions 
de liberté perd, par cela même qu'il s'appartient, sa vertu 
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^'étre capital , c'est-à-dire de pouvoir faire sar lui-même 
et à son profil les opérations que dans Fétat d'esclavage le 
maître faisait sur lui et à son détriment. 

La seule objection qui puisse être faite est celle-ci : 
L'homme à Tétat d'esclavage est une source constante de 
travail , car ce travail est fofcé ; mais à l'état de liberté, 
pouvant à volonté cesser de produire, il ne présente 
pas le même degré de solvabilité que dans le premier 
état. 

Quelque spécieuse que soit cette objection , les faits ré- 
pondent victorieusement; car sur le sol le moins encombré 
de ceux où la civilisation s'est assise, auxËtats-Unis, l'es- 
clavage disparaît de jour en jour devant la concurrence du 
travail libre. 

Si maintenant nous comparons Thomme envisagé sous 
ce nouveau point de vue avec les matières mortes qui ont 
étéjusquici considérées comme seuls capitaux, nous trou- 
vons qu'il a la double propriété de pouvoir se mettre en 
valeur par lui-même et se consolider d'une manière en-- 
core plus efficace par l'assurance mutuelle sur la vie. 

En conséquence, une commandite moyenne d'environ 
£00 fr. par tête, soit 18 milliards pour la totalité des 
Français , sera donc parfaitement garantie par le capital 
vivant auquel elle aura été faite , puisque l'ensemble des 
travailleurs , en ne prenant pour base que la création ef- 
fective des richesses dans le régime actuel d'insolidarité, 
représente un capital qui varie de 169 à 259 milliards , 
selon que Ton considère le revenu de la France coinme 
étant de 8 milliards 503 millions ou de 12 milliards. 

Passons maintenant à l'examen spécial de chacune de 
^es institutions. 

Syndicat général de la production. 

Ce syndicat sera composé , comme membres actifs , des 
délégués naturels des diverses branches de la produc- 
tion. . 



ik 
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Ses attributions consistent : 

1^ A constituer la corporation libre et démocratique- 
comme régime absolu et définitif de tous les travailleurs,, 
quelle que soit leur condition présente dans la société ; 
qu'ils soient déjà organisés en association , qu'ils appar- 
tiennent encore au patronat , ou qu'ils travaillent isolé- 
ment. 

Il devra aussi provoquer l'organisation des associa- 
tions. 

2^ A liquider la position des travailleurs , c'est-à-dire 
rendre leurs personnes et leurs instruments de travail dis- 
ponibles. 

Les avances à faire aux travailleurs reposent sur trois 
bases. 

V Liquidation préalable de chaque producteur. 
. 2^ Commandite réciproque des travailleurs pour les 
instruments de travail. 

3"* Commandes réciproques pour Talimentation de Ta^ 
lelier et du travaiL 

4"* A centraliser les rapports des fabricants en tous pro- 
duits. 

B*" A contrôler les produits.. 

6*^ A concourir à la répartition du travail , et par con^ 
séquent du chômage entre les différents ateliers , dans le 
but d'amener Téquilibre entre la production et la consom- 
mation. _ 

7® A concourir à la liquidation de la vieille industrie 
par rapport à la nouvelle. 

8® A pourvoir aux frais généraux du mouvement in- 
dustriel et à la compensation des déplacements opérés 
dans Tindustrie à cause de remploi des procédés nou- 
veaux. 

9** A désintéresser les inventeurs. 

10° A solliciter les inventions et améliorations. 

iV A constituer le fonds commun pour les indemnités k 
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accorder aux diverses industries par un mode de compen- 
sation réciproque. 

1 2"* A constituer Fassurance mutuelle de toutes les cor- 
porations contre tous les sinistres susceptibles d^évalua- 
lion. 

13" A négocier et garantir les emprunts de chaque cor- 
poration spéciale vis-à-vis la Banque du Peuple, étant bien 
entendu que les seules couvertures seront en capital la 
vie du travailleur évaluée équitablement,et en circulation 
courante les obligations de main-d'œuvre. 

]4<> A organiser Tapprentissage de telle sorte : 

l^'Que Teufant puisse toujours trouver à se placer sui- 
vant sa vocation. 

2^ Que Tengorgement des travailleurs ne puisse pas se 
produire dans une corporation. 

3® Que Tapprenti, moyennant engagement de rembour- 
sement contracté pour lui par ses parents, puisse recevoir 
le crédit d*alimentation nécessaire pendant le temps où 
son travail ne couvrira pas sa dépense. 

i** Que toutes les corporations qui ont besoin d'ap- 
prentis puissent en avoir à volonté. 

15"* A régler les rapports de chaque corporation avec 
le syndicat général quant à leur participation aux dépen- 
ses faites pour les apprentis et afférentes à la corporation 
ainsi que les moyens de rembourser ces dépenses. 

IG"* A régler les conditions d'indemnité et de services 
mutuels en cas de maladie , d'accident ou d'invalidité. 

Il y pourvoira au moyen de son fonds de réserve et par 
une contribution de l'ensemble des travailleurs à la caisse 
générale. 

Il traitera avec chaque corporation des conditions dans 
lesquelles elle devra intervenir en ce qui concerne ses 
membres. 

17^ A organiser une caisse centrale pour les pensions 
de retraite. Les fonds de cette caisse seront formés par la 
cotisation des corporations. 
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Lar caisse centrale, de coacert ou en participation avec 
les corporations, contribuera aux pensions de retraite it 
servir aux travailleurs. 

18® Chercher le mode d'engrenage des travaux, afîir 
d'éviter les chômages inhérents à certaines indiis^tries, et 
contre-baiancer Tinfluence^ funeste exercée surThomme 
par l'extension de la division paîrcellaire dans les travaux. 

CHAPITRE m. 

STlKDICàT GÉNiRàL DE LA CORSOBIIIIATIOR; DE SES ATTRI- 
BUTIONS. 

Le syndicat de la consommation se chargera d'entrepo- 
ser les matières premières et les produits manufacturés^ 
ainsi que d'en opérer l'écoulement. 

Il créditera de matières premières les travailleurs, et 
fera toutes avances sur consignations de produits ma* 
nufacturés. 

En conséquence il fournira les matières premières à 
toutes les industries, depuis les graines et semences jus- 
qu'aux métaux précieux, et en assurera un approvisionne^- 
ment régulier. Il pourvoira à toutes les préparations, pro- 
ductions et services, nécessaires aux besoins de la vie. 

Service delà distribution des produits. 

Le syndicat de la consommation sera une maison de 
commission et d'approvisionnement général. 

En cette qualité, il fera construire des bâtiments combi- 
nés au point de vue de l'hygiène, de l'économie et de \9 
distribution des forces, pour tous les besoins et services de 
la société. 

Il fera établir des boulangeries, boucheries, fruiteries, 
épiceries, et en un mot des établissements dans toutes les 
branches de l'industrie appliquée à la consommation di- 
recte des personnes. 



— « — 

Il entreposera toutes les matières premières et tes re- 
cevra en consig^aation. 

L'entrepôt est général pour toutes les matières pre- 
mières dont la consommation est restreinte , et spécial 
pour celles dont la consommation est considérable. 

Il ouvrira des crédits et passera des marchés avec le 
syndicat de la production et les diverses corporations , 
pour les fournitures afférentes aux divers ateliers de pro- 
duction. 

Il fera des avances au syndicat de la production sur les 
produits manufacturés qui lui seront déposés ou consignés 
pour la vente. 

Il organisera directement, dans tous les centres, des 
entrepôts de matières premières et des bazars de mar- 
chandises, ou établira des rapports avec les établissements 
de ce genre existant déjà dans la localité. 

Concurremment avec le syndicat de la production , il 
exercera son contrôle sur la qualité et le prix des produits. 

Il livrera les produits et les matières premières à meil- 
leur marché contre bons de circulation que contre es- 
pèces. 

Afin de relier d'une manière plus unitaire les syndicats 
à la Banque du Peuple, il sera formé, dans le sein même 
de la Banque, une division sous le nom de bureau central 
de V offre et de la demande ^lequel recevra toutes les 
offres et toutes les demandes, qu'il transmettra aux syndi- 
cats dont elles devront ressortir, afin d'éviter pour le pu- 
blic, qui ne peut pas être initié aux détails intérieurs 
d'organisation, les fausses démarches, comme celle de se 
présenter à un des syndicats pour des opérations qui res- 
sortiraient de l'autre; ce qui serait d*autant plus probable 
que, comme on l'a vu plus haut, les industries qui s'oc- 
cupent de la fabrication des produits appropriés à Tusage 
personnel des individus ressortent du syndicat de la con- 
sommation, bien qu'étant des œuvres de production. 
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SECONDE PARTIE. 

Des diverses modificationK apportées au mécanisme des in^tilutionf 
que nous yenons de décrire, pour eu faciliter le fonctionnemeut 
dans le milieu actuel , et des mesures pratiques de réalisation. 

CHAPITRE ¥'. 

BANQUE DU PEUPLE. 

La Banqae du Peuple, qui est créée pour fonctionner 
comme société anonyme, devra débuter par être une so- 
ciété en nom collectif et en commandite, faute par elle de 
pouvoir se faire autoriser par le conseil d'État. Espérons 
cependant qu'un jour viendra où les citoyens composant 
le conseil, étant devenus par leur propre intérêt des adhé- 
rents à la Banque du Peuple, ne lui refuseront pas leur 
concours pour sa constitution. 

La commandite de la Société sera représentée par des 
actions. 

Néanmoins ces actions ne rapporteront point d'intérêt 
et ne recevront aucune allocation connue sous le nom de 
dividende. 

La Société, ne pouvant être perpétuelle, sera de 99 ans. 

Le capital de ladite est fixé par Tacte de société à la 
somme de 6 millions, représentée par 1 million d'actions 
de 6 fr. chacune, extraites d*un registre à souche déposé 
au siège de la Société. 

Le versement des actions pourra avoir lieu par dixième. 

Lesdites actions seront nominatives; le transfert ne 
pourra s'en opérer qu'aux bureaux de la Société, et impli- 
quera de la part deFacquéreur adhésion aux statuts de la 
Société. 

Néanmoins, bien qu'actionnaire, il lui sera loisible, s'il 
en fait la demande expresse, de ne pas contracter les obli- 
gations de l'adhérent, en tant qn'elles regardent Taccep- 
. tatioQ en tous payements des bons de circulation. 



^ 
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Elle sera constiluce du jour où il y aura 10,000 actions 
de placées. 

En conséquence , dans un délai (rès-prochain, un appel 
général sera fait par toute la presse socialiste à la France 
entière, afin de constituer, par la prise des premières ac- 
tions, le noyau d'adhérents indispensable au commence- 
ment des opérations, ainsi que Forganisation immédiate et 
simultanée d'institutions semblables sur tous les points 
de la France. 

Pendant que cet appel sera fait par la presse, tous ceux 
qui ont compris le mécanisme de la Banque du Peuple 
d'une manière suffisante pour donner toutes les explica- 
tions désirables seront invités à faire, dans tous les clubs, 
un appel à tous les partisans de la république démocra- 
tique et sociale ; ceux qui Pont plus spécialement élabo- 
rée se chargeront de répondre à toutes les objections qui 
pourront être faites, afin d'éclairer les travailleurs, et 
de leur bien démontrer que dans cette œuvre .se trouve 
le germe de leur émancipation future, qu'en conséquence 
il dépend d'eux de la hâter. 

Les exigences de la Société en nom collectif et en com- 
mandite dans le milieu actuel forceront , dans le début, 
à ne pas avoir recours à la voix de l'élection pour la no- 
mination des gérants, lesdits ne pouvant accepter la res- 
ponsabilité légale qu'en ayant d'avance l'assurance de 
former un corps assez uni par des liens antérieurs pour 
avoir naturellement pleine et entière confiance les uns 
dans les autres. 

Ils pourront néanmoins être suspendus de leurs fonc- 
tions par le conseil de surveillance et révoqués par l'as- 
semblée générale. 

Leurs honoraires seront fixés par la prochaine réunion 
des sociétaires. 

Syndicat de la production. 

Le syndicat de la production, de même que la Banque 
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du P^ple, se constituera dès le début en société en nom 
collectif et en commandite, et les mêmes conséquences en 
découleront pour lui que pour la Banque du Peuple. 

La durée de la Société est fixée à 99 ans. 

Le capital en est fixé à la somme de 1 million de fr., 
représenté par 200,000 actions de 5 fr. chacune. 

Elle sera constituée par le fait du versement de 25,000 
fr. sur le montant des actions prises. ^ 

Le versement du capital se fera partie en espèces, par- 
tie en obligations de main-d'œuvre négociables à la 
Banque du Peuple ou en livraison de produits. 

Ce versement pourra se faire par dixièmes. 

Elles seront transmissibles comme celles de la Banque 
du Peuple. 

I^ fonds de roulement et le fonds de réserve de la So- 
ciété seront formés au moyen d'un prélèvement sur la 
somme totale de la main-dœuvre exécutée et reçue par 
les corporations rattachées au syndicat. 

Le conseil de surveillance sera formé par les délégués 
des corporations syndiquées, de telle sorte que, lorsque 
toutes les corporations seront arrivées à ce point, le con- 
seil de surveillance sera la représentation vivante de 
toutes les branches de la production. 

Le premier travail du syndicat de la production sera la 
constitution de la corporation libre et démocratique; pour 
en faire partie, il faudra être adhérent au syndicat et à la 
Banque du Peuple. 

L'entrée dans la corporation donner^ droit au crédit 
personnel. 

Tous les membres de la corporation seront responsa- 
bles, vis-à-vis le syndicat de la production, du crédit 
fourni à chacun , de même que le syndicat de la produc- 
tion sera responsable, vis-à-vis la Banque du Peuple, du 
crédit qu'il aura ouvert aux corporations et que la Banque 
aura négocié sous sa responsabilité. 

Le crédit fourni au travailleur sera couvert par des 
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obligalioas de main-d'œuvre, c*est-â-dire qaïl s'enga- 
gera à rembourser les avances qui lui seront faîtes en 
main-d'œuvre et par annuités, de manière à pouvoir se li- 
quider au moyen d'une retenue sur la partie de son tra- 
vail journalier qu'il pourra économiser ou donner ex- 
traordinairement. 

• Syndical de la consommation. 

Les conditions inhérentes à lacté de Société sont les 
mêmes, sauf le chiffre du capital, qui est fixé à 3 mil- 
lions, et la Société sera constituée par le fait du verse- 
ment de 50,000 fr. sur le montant des actions prises. 

Le fonds de réserve et le fondsde roulement seront for- 
més au moyen d'une prime de pour 100 sur les ma- 
tières premières et les objets manufacturés qui lui seront 
consignes. 

Son premier soin sera d'établir des boulangeries, bou- 
cheries, fruiteries, épiceries, etc., en un mot des établis- 
sements dans toutes les branches de l'industrie de pre- 
mière nécessité , afin d'assurer aux travailleurs, contre des 
bons de circulation de la Banque du Peuple, tous les ob- 
jets de consommation usuelle. 

Le syndicat de la consommation n'est pas un mar- 
chand, mais un entrepositaire; jcependant il sera obligé, 
à son début, de se faire marchand en faisant des achats et 
ventes en f^rpos de marchandises qui seront débitées en 
détail par des établissements sur lesquels il se réserve un 
contrùle scrupuleux et incessant. 

Maintenant, travailleurs, frères, nous croyons de notre 
devoir de vous engager à méditer sérieusement sur l'en- 
semble de l'institution dont nous vous avons sommaire^ 
ment expliqué les rouages , car nous la considérons comme 
l'œuvre capitale du socialisme moderne. 
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89, le despotisme avait soq chàteau-fort, c'était 
le. Le Peuple Va rasée dans un de ses jours de su- 
dère, et sCir son emplacement on lisait le soir 
scriptioo , si belle dans sa simplicité : Ici l'on 

49, la féodalité financière a son château-fort, c'est 
le de France. Cette forteresse, que tous nous con* 
s comme imprenable, un savant ingénieur est 
»us annoncer qu'elle ne Tétait pas. Courage donc , 
nple dé Tusure , ne voyant plus affluer dans ses 
le produit de nos sueurs, déserté par ses prêtres, 
i, entraînant avec lui le vieux monde. 
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Extrait de l'acte constitutif de la Basique dd Pecple , pnssé 
devant le citoyen Dessaignes y notaire à Paris ^ le '6\ 
janvier 1849. 

Art. 6. — iDdépendaniment drs membres de la Sociélé com- 
merciale propremenl dite, 1 oui citoyen est appelée faire partie 
de la Bakiqiie do Peuple, à titre de coopérateur. Il suffit pour 
cela d*adbérer à ses statuts et d'accepter son papier. 

La forme de l'adhésion est déterminée par un règlement 
spécial de la Banque. 

La qualité d'actionnaire emporte toutes les obligatioDs de 
l'adhérent, sauf réserve expresse faite à cet égard par Tac- 

tionnaire. 

Art. 18. — A la différence des billets ordinaires de banque 
à ordre et payables en espèces , le papier de la Bauqvb du 
Peuple est un ordre de livraison revêtu du caractère social 
rendu perpétuel , et payable à vue par tout sociétaire et adhé- 
rent en Pfoduits ou services de son industrie ou profession. 

An. 20. — Les bons de circulation sont accf^ptables en tous 
paiemeuts chez tous les membres de la Société, actionnaires ou 
adhérents. 

La Société n'est pas tenue A leur remboursement en espèces, 
il D'est que facultatif pour elle, mais elle en garantit obliga- 
toirement l'acceptation auprès de ses adhérents. Une liste 
générale de leurs noms, professions et demeures, sera affichée 
CD permanence dans les bureaux de la Socitié. 

Art. 21. — Tout intéressé s'engage à se fournir de préfé- 
rence, et pour les objets de sa consommation que la Société 
pourra lui offrir, auprès des adhérents à la Banque, et à ré- 
lerver exclusivement à ses co-sociétaires et co-adhérents la 
faveur de ses commandes. 

Réciproqut ment tout producteur ou négociant adhérent à 

la BARftUBDU Peuple s'engage à livrer aux autres adhérents, 

■ à priy réduit, les objets de son commerce et de son industrie. 

Art. 22. ~ Le paiement de ces ventes et achats entre les 
divers associés t)u adhérents de la Banque du Peuple, soit 
récbange réciproque de leurs produits et services , s'effec- 
tuera au moyen du papier de la Banque, c'est-à-dire du 
ban de circulation. 

Art. 26. — l)e leur côté, les commerçans, industriels et 
producteurs de tout genre, qui voudront s'assurer la clien- 
tèle des porteurs de bons de circulation , et profiler de tous 
les avantages que donne ce nouveau mode de circulation des 
produits, deviendront les adhérents de la Société, et s'enga- 
gent par ce fait seul à accepter en tous paiements le papier de 
la BAiifini BU Peuple. 
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INSTRUCTIONS 

POUR LES SOUSCRIPTEURS ET ADHÉRENTS 



La souscription à la Banque du Peuple comprend les ac- 
tions et les adhérents. 

Les actions sont de cinq fraucs. Les personnes qui verse- 
ront cinq francs recevront immédiatement leur litre d'action . 

Les actionnaires pourront effectuer leur souscription en 
plusieurs versements. Ces versements partiels seront de cin- 
quante centimes au moins, payables de mois en mois. Les 
souscripteurs ont la faculté d'avancer ces termes, mnis ils ne 
peuvent pas les dépasser, sous peine de déchéance, il sera dé- 
livré un reçu de chaque versement. 

On peut être actioniiàire sans être adhérent, en faisant A 
cet égard, au moment de la souscription, la réserve indiquée 
article 6 de l'acte de société. On peut être adhérent sans être 
actionnaire. Les obligations réciproques de Vadhérent et de 
la Banque du Peuple sont stipulées dans l'acte d'adhésion 
publié ci-dessus. 11 sera délivré un double de cet acte à cha- 
cun des adhérents. 

RÉCEPTION DES SOUSCRIPTIONS ET ADHÉSIONS. 

Paris. — Les souscriptions d'actions et les adhésions sont 
reçues à Paris, dans les bureaux de la Banque du Peuple, rue 
du Faubourg-Saint-Denis, 25, tous les jours, le dimanche 
compris 9 depuis six heures du matin jusqu'à 11 heures du 
soir. 

Départembuts, ARRoifDissEMEnTs ET coMMUREs. — Lcs dé- 
partements, arrondissements et communes, sont appeh^s im- 
médiatement à souscrire des adhf'sions à la Banque du 
Peuple. Les adhésions venues des départements, arrondissc- 
neBtset communes, serviront d'abord à fournir des éléments 
posliîfii sur lesquels la Banque pourra combiner la nature et 
l'étendue de ses opérations. 

Les souscriptions et versements ne pouvant s'opérer indi- 
tiduellement sans donner lieu à des fauK frais considérables 
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obligations de main-d'œuvre, c'est-à-dire qvCïl s'enga- 
gera à rembourser les avances qui lui seront faites en 
main-d'œuvre et par annuités, de manière à pouvoir se li- 
quider au moyen d'une retenue sur la partie de son tra- 
vail journalier qu'il pourra économiser ou donner ex- 
traordinairement. 

t Syndicat de la consommation. 

Les conditions inhérentes à lacté de Société sont les 
mêmes, sauf le chiffre du capital, qui est fixé à 3 mil- 
lions, et la Société sera constituée par le fait du verse- 
ment de 50,000 fr. sur le montant des actions prises. 

Le fonds de réserve et le fondsde roulement seront for- 
més au moyen d'une prime de pour 100 sur les ma- 
tières premières et les objets manufacturés qui lui seront 
consignés. 

Son premier soin sera d'établir des boulangeries, bou- 
cheries, fruiteries, épiceries, etc., en un mot des établis- 
sements dans toutes les branches de Tiridustrie de pre- 
mière nécessité, afin d'assurer aux travailleurs, contre des 
bons de circulation de la Banque du Peuple, tous les ob- 
jets de consommation usuelle. 

Le syndicat de la consommation n'est pas un mar- 
chand, mais un enlrepositaire; jcependant il sera obligé, 
à son début, de se faire marchand en faisant des achats et 
ventes en gros de marchandises qui seront débitées en 
détail par des établissements sur lesquels il se réserve un 
contrôle scrupuleux et incessant. 

Maintenant, travailleurs, frères, nous croyons de notre 
devoir de vous engager à méditer sérieusement sur l'en- 
semble de l'institution dont nous vous avons sommaire^ 
ment expliqué les rouages , car nous la considérons comme 
l'œuvre capitale du socialisme moderne. 
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Eq 1789, le despotisme avait son cbàteau-fort , c'était 
la Bastille. Le Peuple Ta rasée dans un de ses jours de su- 
blime colère, et sur son emplacement on lisait le soir 
celte inscription, si belle dans sa simplicité : Ici Von 
danse. 

En 1849, la féodalité financière a son cbâteau-fort, c'est 
la Banque de France. Cette Forteresse, que tous nous con* 
sidérions comme imprenable, un savant ingénieur est 
venu nous annoncer qu'elle ne Tétait pas. Courage donc , 
et le temple dé Tusure , ne voyant plus affluer dans ses 
coffres le produit de nos sueurs, déserté par ses prêtres, 
croulera, entraînant avec lui le vieux monde. 
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nrRAiT de l'acte constitulifde la Basique du Priple , passé 
devant le citoyen Dessaignes y notaire à Paris ^ /^ 31 
janvier 1849. 

Art. 6. — iDdépendaiDineot d( s membres de la Sociale com- 
lerciale propremenl dite, tout citoyen est appelé à faire partie 
î la Banque dd Peuple, à titre de coopéraleur. Il suffit pour 
ila d'adhérer à ses statuts et d'accepter son papier. 
La forme de i'adhésion est déterminée par un règlement 
Téciai de la Banque. 

La qualité d'actionnaire emporte toutes les obligations de 
adhérent, sauf réserve expresse faite à cet égard par Tac- 
onnaire. 

Art. 18. — A la différence des billets ordinaires de banque 

ordre et payables en espèces, le papier de la Barque du 
'EDPLB est un ordre de livraison revêtu du caractère social 
endu perpétuel , et payable à vue par tout sociétaire et adbé- 
ent en piodidls ou services de son industrie ou profession. 

Art. 20. — Les bons de circulation sont acceptables en tous 
aiemei\ts chez tous le^ membres de la Société, actionnaires ou 
dhérents. 

La Société n'est pas tenue à leur remboursement en espèces, 
I n'est que facultatif pour elle, mais elle en garantit obliga- 
oirement l'acceptation auprès de ses adhérents. Une liste 
iénérale de leurs noms, professions et demeures, sera affichée 
n permanence dans les bureaux de la Socicté. 

Art. 2t. — Tout intéressé s'engage à se fournir de préfé- 
cnce, et pour les objets de sa consommation que la Société 
ourra lui offrir, auprès des adhérents à la Banque, et à ré- 
erver exclusivement à ses co-sociétaires et co-adhérents la 
aveur de ses commandes. 

Réciproqut ment tout producteur ou négociant adhérent à 
a Barque du Peuple s'engage à livrer aux autres adhérents, 

pri^ réduit, les objets de son commerce et de son industrie. 

Art. 22. — Le paiement de ces ventes et achats entre les 
livers as.sociés nu adhérents de la Barque du Peuple, soit 
échange réciproque de leurs produits et services , s'effec- 
uera au moyen du papier de la Banque, c'est-à-dire du 
^n de circulation. 

Art. 26. — De leur côté, les commerçans, industriels et 
producteurs de tout genre, qui voudront s'assurer la clien- 
èle des porteurs de bons de circulation, et profiler de tous 
es avantages que donne ce nouveau mode de circulation des 
)roduits, deviendront les adhérents de la Société, et s'enga- 
[ent par ce fait seul à accepter en tous paiements le papier de 
a Bauqvb du Pbvflb. 
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INSTRUCTIONS 

POUR LES SOUSCRIPTEURS ET ADHÉRENTS 



La souscription à la Banque du Peuple comprend les ac- 
lons et les adhérents. 

Les actions sont de cinq fraucs. Les personnes qui verse- 
ont cinq francs recevront immédiatement leur litre d'action . 

Les actionnaires pourront effectuer leur souscription en 
ilosieurs versements. Ces versements partiels seront de cin- 
minte centimes au moins, payables de mois en mois. Les 
ouscripteurs ont la faculté d'avancer ces termes, mnis ils ne 
leuvent pas les dépasser, sous peine de déchéance, il sera dé- 
ivre un reçu de chaque versement. 

On peut être agtioni«àire sans être adhérent, en faisant A 
lel égard, au moment de la souscription , la réserve indiquée 
irticleG de Tacte de société. On peut être adhérent sans être 
Ktionnaire, Les obligations réciproques de Vadhérent et de 
t Banque du Peuple sont stipulées dans Tacte d*adbésion 
wblié ci-dessus. Il sera délivré un double de cet acte à cha- 
cun des adhérents. 

RÉCEPTION DES SOUSCRIPTIONS ET ADHÉSIONS. 

Paris. — Les souscriptions d^actions et les adhésions sont 
'eçues à Paris* dans les bureaux de la Banque du Peuple, rue 
la Faubourg-Saint-Oenis, 25, tous les jours, le dimanche 
compris, depuis six heures du matin jusqu*à 11 heures du 
nir. 

Départements, ARROiiDissEMEnTs et commures. — Les dé- 
nrlements , arrondissements et communes, sont appelés im- 
médiatement à souscrire des adhésions à la Banque du 
Peuple. Les adhésions venues des départements, arrondisse- 
ments et communes, serviront d'abord à fournir des éléments 
positifs sur lesquels la Banque pourra combiner la nature et 
l'étendue de ses opérations. 

Les souscriptions et versements ne pouvant s'opérer indi- 
viduellement sans donner lieu à des fauK frais considérables 
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et à une grande complication de correspondance, nos amis 
devront s'adresser aux comités déjà constitués et organiser 
des comiiés à cet effet dans les centres de population où il ne 
s*en trouve pas encore. 

Chaque comité correspondra directement avec la Baptoub 
DU Peuple, il lui fera parvenir le montant des souscriptions 
d'actions, et en recevra, pour le compte des actionnaires, les 
titres qui devront leur être délivrés. 

Quant aux adhésions, elie^ ne pourront être faites valable- 
ment, jusqu'à nouvel ordre, qu'au domicile de la Banque du 
Peuple, 

Dans ce but , les adhérents auront la faculté de donner une 
procuration collective à un membre du'comité de leur loca- 
lité ou à toute personne de leur choix. Cette procuration de- 
vra être envoyée à Paris, soit à un mandataire désigné par 
l(S adhérents, soit à Tadministration de \di Banque du Peuple. 
Un modèle de cette procuration sera envoyé aux comités 
d'organisation. 

Quant à présent , les comités de. département , d'arrondis- 
sement et de commune, qui doivent s'organiser dans le plus 
bref délai , auront à s'occuper de faire souscrire des actions et 
des adhésions pour la Banque centrale seulement, car il est 
indispensable que la Banque du Peuple soit constituée tout 
d'abord à Paris, et qu'elle y fonctionne avant d'établir ses 
rapports avec les départements et arrondissements. Ce point 
est d'autant plus important que le rétablissement de la circu- 
lation à Paris entraînerait la reprise du travail par toute la 
France. 

La Banque du Peuple fixera ultérieurement les disposi- 
tions à prendre pour faire profiter les départements, les ar- 
rondissements et les communes, du bénéfice de son insti- 
tution. 

Les communi-cations entre la Banque du Peuple et ses 
actionnaires et adhérents auront lieu par la voie du journal 
le Peuple^ organe officiel de la Banque. 

Avis E SENTIBL. Lcs Icltrcs ou autres communications 
adrc'^>sées â la Banque devront être AFFRAncmes. 



IDÉES 

RÉVOLUTIONNAIRES 



PRÉFACE DE L'ÉDITEUR. 



Ceci est la Bévolutioa de février jugée dans ses 
phases diverses par l'homme qui , de l'aveu de ses 
adversaires eux-mêmes, en est la personniflcation la 
plus complète. 

A ce titre, ce livre se recommande à l'attention de 
quiconque ayant foi dans cette Révolution tient à la 
comprendre dans son idée, dans sa portée et dans 
son but. 

A proprement parler , ce n'est point un ouvrage 
dans la vraie acception du mot ; car si c'est un tout , 
ce n'est point un ensemble. Les divers fragments qui 
le composent n'ont de lien entre eux que la pensée 
commune qui les a dictés et le critérium de vérité (\vil 
gaidait Ymteurdaas ses appréciations, UaxxV^xsis \^ ^ 
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ses armes à la révolte, redoutait uae catastrophe autaat 
au moins qu'elle souhaitait la chute du oûoistère. 

Ce n'est pas la presse radicale, puisque le 23 au 
matin la feuille la plus avancée du parti républicain , 
posant les conditions auxquelles elle pensait pouvoir 
garantir le rétablissement de Tordre, était loin de s'at- 
tendre à rétonnant succès du lendemain. 

Enfin ce n'est point l'utopie socialiste, qui, dans toutes 
ses publications, prêchait aux ouvriers la patience , se 
défiant d'une République dans laquelle elle ne pouvait 
voir que l'ajournement indéfini de ses rêveries. 

Ce n'est ni un parti ni une secte qui a fait la Révo- 
lution ; c'est le Peuple, le Peuple en dehors de tout 
parti et de toute secte. C'est lui dont la conscience a 
tout à coup fait explosion et qui, en moins de temps 
qu'on n'en avait mis en i 830 à bâcler la Charte , a 
constitué la République . 

Mais comment le Peuple s'est-il levé? Pour qui , 
pourquoi a-t-il pris les armes ? Quel a été son but en 
ce grave événement ; — son idée ; nous dirons plus , 
son droit? 

Il y a dans la réponse à ces questions un profond 
enseignement. C'est ici qu'il faut étudier la logique du 
Peuple^ supérieure à la logique des philosophes, et qui 
seule peut nous guider dans les obscurités de l'avenir. 

Si dans ces glorieuses journées le Peuple se fût com- 
porté comme n'eût pas manqué de le faire tout homme 
amoureux de la légalité , il n'y aurait pas eu de révo- 
lution. Car, ne craignons pas de l'avouer, tout ce qui 
s'est fait par le Peuple a été fait en violation de la léga- 
lité. 
Ea effet y le 20 février, pat te mmfc&lô de rOppo- 



sition qui appelait dans ses rangs la garde nationale , la 
loi sur les attroupements était violée ! la loi sur la garde 
nationale, violée. Il n'est même pas sûr que sur ce droit 
de réunion , objet de tant de querelles, la loi et la ju- 
risprudence ne fussent, quoi qu'on ait dit, pour le mi- 
nistère : à cet égard, la légalité aurait donc été violée. 

Ce n'est pas tout , la minorité de la Chambre, agis- 
sant par intimidation sur la prérogative royale, violait 
la Charte; l'abdication de Louis-Philippe, que la respon- 
sabilité ministérielle devait couvrir, violait la Charte ; 
la loi de régence était deux fois violée , d'abord par la 
substitution de la duchesse d'Orléans au duc de Ne- 
mours, puis par l'appel fait à la nation; enfin le Peuple, 
faisant prévaloir sa volonté par la force, au lieu de 
s'en tenir à un acte juridique, comme le voulait l'Oppo- 
sition , foulait aux pieds toutes les lois. 

Et cependant le Peuple n'a point été parjure ! La Ré- 
volution, produit d'une série d'illégalités, n'a point été 
faite contre le droit; elle est au contraire , dans son 
principe, marquée au coin de la légitimité la plus haute. 

Le Peuple, — nous disons le Peuple un et indivi- 
sible, nous n'entendons point par là la multitude , ce 
qui n'est que pluralité sans unité, — le Peuple rai- 
sonne avec une conscienceetd'un point de vuesupérieur 
à toute raison individuelle : aussi ses conclusions sont- 
elles presque toujours autres que celles des légistes. 

Le Peuple est souverain. Comme tel, il n'est obligé 
qu'envers lui-même. Nul ne traite avec lui d'égal à 
égal ; et lorsqu'il se lève pour sa dignjté offensée ou 
compromise, il est absurde de demander si cette mani- 
festation du Peuple est ou non légale. Une constitutioa 
p'68tpa5u/}^j!i^nr/5ynaJlagmatiqueeivlte to\ ^\.^«vv^\^i 
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raine , mais à condition seulem^t de consentir -aux 
volontés du roi. 

Ce mensonge constitutionnel , dénoncé par tous les 
hommes qui avaient occupé le pouvoir ou qui rappro- 
chaient , a déterminé la Révolution. La difficulté eût 
été tranchée , qu'on le remarque bien , alors même que 
la Révolution se serait arrêtée aux manifestations du 22 
et du 23 , sans aller jusqu'à l'abdication du roi, jusqu'à 
l'expulsion de la dynastie. La Charte élucidée par l'abo- 
lilion du gouvernement personnel, le pouvoir changeait 
de forme. 

La question révolutionnaire était posée de cette fa- 
çon depuis i 830 : en principe et au point de vue cons- 
titutionnel, la volonté du prince doit-elle l'emporter 
sur la volonté du Peuple? Le 22 février, le Peuple 
avait répondu d'une manière définitive : Non ; désor- 
mais ce sera ma volonté qui prévaudra. 

Tout en s'inclinant devant la souveraineté du Peuple, 
le gouvernement était devenu l'apanage , la propriété 
de la classe moyenne. Mais le Peuple ; Je veux, dit-il, 
que les choses changent. Dorénavant les ouvriers, 
comme les bourgeois, auront part au gouvernement. 
Tel était le sens de la réforme électorale appuyée dans 
ces derniers temps par tout le monde. 

Or, le gouvernement personnel aboli, la réforme 
électorale et parlementaire obtenue, le roi restant aux 
Tuileries, la royauté n'était déjà plus qu'un vain litre, 
la Révolution était politiquement consommée. Ce qui a 
suivi n'a été qu'une déduction rapide et sans moyens 
termes de ces deux prémisses : l'abolition du gouver- 
nement personnel et la réforme électorale. 
JLe parasitisme proscnt àaiu^ ^u ûicamation la phis 
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haute : la royauté qui règne ; comme le despotisme 
l'avait été dans son expression la plus complète, la 
royauté qui gouverne ; comme la vénalité, le privilège 
et l'agiotage l'avaient été dans leur source la plus pro- 
fonde, la royauté qui corrompt ; la question sociale se 
trouvait posée de fait et de droit. 

Le Peuple, quoi qu'en disent ceux qui ont intérêt à 
soutenir le contraire, demandait non pas que le gouver- 
nement s'emparât du commerce, de l'agriculture et de 
l'industrie pour les ajouter à ses attributions , et faire 
de la nation française une nation de salariés; mais qu'il 
s'occupât des choses du commerce , de l'agriculture et 
de l'industrie, de manière à favoriser, suivant les règles 
de la science, qui sont celles de la justice , le dévelop- 
pement de la richesse publique, et à procurer l'amélio- 
ration matérielle et morale des classes pauvres. Et le 
gouvernement de répondre que ces choses n'étaient 
point de sa compétence , qu'il ne s'en occuperait pas. 
Mais moi, s'écria le Peuple, je veux que le gouverne- 
ment s'en occupe. 

Ainsi , la réforme du gouvernement personnel conte- 
nait la réforme parlementaire ; la réforme parlementaire 
contenait la réforme électorale ; la réforme électorale 
impliquait la réforme de la Constitution ; la réforme de 
la Constitution entraînait l'abolition de la royauté , et 
l'abolition de la royauté était synonyme de révolution 
sociale. Les seuls qui eussent compris la situation, c'é- 
taient d'une part le gouvernement, de l'autre le Peuple. 
Par le fait seul de la protestation de la gauche , qui dé- 
mit avoir lieu le 22 février, la Révolution tout entière 
était accomplie; le Peuple n'a fait que dégager l'événe- 

jQeDt qmétÊàt dans la pensée de tout \e motidd^. 

a. 



Is nroblèipe de la reconstitution saoiale étant posé, il 
s'agis^^it 0e la résoudre. Cette solution, on ne pouvait 
Tappr^ ndrç qup du Peuple. On a vu eommeqt , an gér 
néralisaut ses idée^ sur la gouvernement , le Peuple 
avait conclu tout à ooup |i une révolution et converti la 
monarchie en Républigue, I^ tort de ceux qui prirent 
la tête de cette [Révolution fut de n'être pas à la hauteur 
des idées du Peupla* 

La Révolution de février n'était pas seulement une 
négation du principe monarclûque, c'était une négalion 
du principe représentatif, de la souveraineté des majo- 
rités. 

Le gouvernement provisoire , composé en grande 
partie de juristas, déclara que la France serait consli- 
tuée en Répul)lique ; mais il y (nit pour condition la 
ratification des citovens. «Quoi de plus juste en effet, 
disaient les formalistes da l'Hôtal-da- Ville, que de ré- 
server l'adhésion des départements? La bon plaisir de 
quelques centaines d'insurgés pouvait-il annuler le droit 
de 36 millions d'hommes, et la proclamation faite à 
Paris de la République obliger las cœurs monarchiques 
des départements? N'y avait-il point an cela contradic- 
tion au principe républicain? Na serait-ce point une 
usurpation flagrante? » 

« Mais , disait de son câté le Peuple , si c'est moi qui 
ai parlé à Paris , je ne puis ma contredire è Bordeaux. 
Le Peuple est un et indivisible; il n'a^tpas m^orité et 
minorité ; il n'est point une multitude ; il ne se scinde 
pas. Sa volonté ne se compta ni ne se pèse comme des 
suffrages d'actionnaires : elle est unanime. Partout où 
il y a division, ce n'est plus le Peuple : les théories re- 
préscnlalives âpni uuô nég^lVûU ^^ ^ sauv^ainalô. Le 
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P(3Uple dst tottjouf» d'aecord avec lui-même ; tout se 
tient, tout se lie daos ses décisions; tous ses jugements 
spnt idpntiqua^. Supposer qu'après l^événement du 24 
février, préparé, prévu de si loin, accompli par le oon^ 
COUPS ou l'antagonisme de toutes les idées, la proclamar 
tipn de la République pût être objet de controverse , 
c'était frapper de nullité tout ce que, pendant ces trois 
jours, avait fait le Peuple, ot donner gain de ^ause à 
M. Guizot. » 

En effet si, après la déclaration du Peuple de Paris, ^ 
République devait être remise en question devant les asr 
semblées électorales, cela laissait supposer que la vor 
lopté du Peuple n'est pas unanime et que cette volonté 
n'est autre que la volonté de la majorité. Or, si c'est à 
la inajorité de fair« la loi, il tmt dire encore que c'^t i 
la majppité des majorités , et ainsi de suite jusqu'à ce 
qu'on revienne au gouvernement personnel ; qu'ainsi le 
gouverpement appartient à la classe moyenne élue par 
la m^ûorité des assemblées primaires ; que la classe 
moyenne à son tour doit respect à sa propre majorité, 
à la majorité de ses électeurs ; que la majorité des élecr 
teurs doit obéir à la majorité des députés, la majorité 
des députés se soumettre au ministère, lequel est tenu 
de faire la volonté du roi, qui, en vertu delà majorité, 
règne et gouvernp. 

Jamais, avec la théorie représentative, on ne sortira 
de ce cercle, et c^est justement hors de ce cervole que 
venait de se placer le Peuple. La loi de majorité, avait- 
il dit , B^est rien , si ce n'est comme transaction provi^ 
soire entre des opinions antagonistes, et en attendant 
la solution du Peuple. 

Aintà trois questions générales ava\eT\\. fe\fc ^s^>^^ 
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par la Révolution du 24 février en sens diamétralement 
contraire à toutes les idées reçues : 

1 ^ Question de résistance légale. — Le Peuple Ta- 
vait dit une fois pour toutes : Protester, pour lui , est 
synonyme d'ordonner ; blâmer est synonyme de s'op- 
poser; résister, synonyme de renverser l'objet de sa 
résistance. 

2*^ Question de réforme. — L'Opposition, tout en de- 
mandant les mêmes choses et dans les mêmes termes 
que l'insurrection, mais ne les envisageant pas séparé- 
ment et en détail, réservait expressément dans la pro- 
testation la monarchie, la Charte, les institutions consti- 
tutionnelles, en même temps qu'elle repoussait la réforme 
sociale. Le Peuple, au contraire, embrassant toutes les 
réformes demandées en un seul faisceau» avait compris 
que de ce faisceau résultait une idée nouvelle; il avait 
tout réduit en poussière, royauté et Constitution. 

3** Question de majorité représentative. — Tous les 
publicistes sont d'accord que c'est la majorité non du 
Peuple, mais de ses représentants, qui fait la loi. Le 
Peuple, au rebours , avait vu que l'autorité des majo- 
rités n'est point absolue ; qu'elle est sujette à caution, et 
que, dans certains cas, il peut arriver que l'intégralité 
du Peuple soit condamnée par la majorité du Peuple ; 
qu'il y avait donc lieu à réviser ce principe dans la 
Constitution nouvelle. 

Sans doute, si chaque citoyen prenait pour règle cette 
logique, nous aboutirions forcément à la guerre civile; 
mais cette individualité supérieure qu'on appelle le 
Peuple conclut toujours à la paix et à l'unité. La lo- 
gique du Peuple est la loi de l'histoire, la source du 
ïfro/t et du progrès , le çrmcxçe ôfe \«vx\i5i m^t^té ^ la 
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source de toute justice. — Interroger le Peuple ! 
là est le secret de l'avenir ! interroger le Peuple ! 
c'est toute la science de la société. 

Interroger le Peuple! Le gouvernement qui 
s'installa le 24 février à l'Hôtel-de-Ville ne sut point le 
faire, et faute de le savoir, il perdit la Révolution. 

Qu'avons-nous vu le lendemain du triomphe popu- 
laire? La République transformée en une démocratie 
doctrinaire; l'empirisme et l'utopie prenant la place des 
idées et faisant du Peuple une matière à expérimenta- 
tion ; de petits hommes , de petites idées , de petits 
discours; la médiocrité, le préjugé, le doute, et bientôt 
la colère de la multitude. La volonté du Peuple , qui 
aurait dû grandir ses chefs, les avait amoindris. On 
attendait de ces magistrats improvisés , portés sur les 
ailes de la Révolution, qu'ils ramèneraient la sécurité, 
ils semèrent l'épouvante; — qu'ils feraient la lumière , 
ilscréèrentlechaos ; — qu'ils sauraient préciser les ques- 
tions, dire ce que le Peuple voulait et ce qu'il ne voulait 
pas, ils n'affirmèrent rien, laissèrent tout croire et firent 
tout craindre* Il fallait tout à la fois rassurer la pro- 
priété et donner des garanties au prolétariat par la con- 
ciliation de leur antagonisme ; ils les mirent aux prises, 
ils soufflèrent la guerre sociale. On comptait sur des 
actes , ils produisirent l'inertie. On leur demandait du 
travail, ils formèrent des cadres; du crédit, ils décré- 
tèrent les assignats ; des débouchés, ils s'en référèrent à 
l'attitude de la République. Une fois ils nous dirent que 
Yorganùation du travail ne pouvait se faire d'un jom; 
une autre fois, que la question était complexe; quinze 
jours après, ils nous renvoyèrent au bureau de place- 
ments. Le Veuph s'était retiré de ces homiùes» "^ \\^ ^ oV 
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matent cependant, ils daignaient le lui dire. Mais rien, 
rien, rien ne décelait en eux l'intelligence de ce Peuple, 
dont ils portaient les destinées. Partout dans leurs actes, 
au lieu de ces pensées universelles, sublimes, qu'enfante 
le Peuple, on ne trouvait qnechattdes altocu lions ^ chaleu- 
reuses paroles, utopie, routine, contradiction, discorde. 

Examinons quelques-uns des actes de ce gouverne- 
ment qui avait en main la plus grande Révolution qui 
se fût jamais accomplie sur la terre , et qui la livra mi- 
sérablement par son incapacité à ses ennemis. 

La première chose dont s-est occupé le gouverne- 
ment, c'est d'exclure le drapeau rouge. La Révolution , 
on ne peut le dissimuler, avait été faite par le drapeau 
rouge; le gouvernement provisoire décida de garder 
le drapeau tricolore. En agissant ainsi, il ne feisait 
rien de moins que d'éliminer la question sociale : toutes 
les fois que le Peuple, vaincu par la souffrance, veut 
exprimer, en dehors de cette légalité juridique qui 
l'assassine, ses vœux et ses plaintes, il marche sous 
une bannière rouge. Qu'on garde, si l'on veut, le dra- 
peau tricolore, symbole de notre nationalité; mais qu'on 
se souvienne que le drapeau rouge est le signe d'une 
révolution qui sera la dernière. — Le drapeau rouge! 
c'est l'étendard fédéral du genre humain. 

Après l'interdiction du drapeau rouge, est venu le 
décret d'accusation des minisires. Informer ^ passe ; mais 
accuser était absurde, surtout après l'abolition de la 
peine de mort pour crimes politiques. De plus c'était 
injurieux au Peuple. Comment ! le gouvernement pro- 
visoire n'avait pas compris que la Révolution de février 
était ]a fin d'une constitution , et non le renversement 
d^iw minislère? Le S'î , M. Gvmol ^qvvh^xV ^Vx'^ vcl\s en 
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accusation ; iqais seulement par les députés de la galo- 
che : son crime alor^ étqit de jouer l'ejiislencct de la 
monarchie et de eomprûmetipe par un conflit le^ instlT 
tutioqs de juillet. Le 33 encore, M. Guizot, quoique dé- 
missionnaire, était responsable du sang versé; l'oppor 
sition triomphante pouvait lui demander compte de 
sa résistance intempestive. La victoire du 24 avait 
absous M. Guizot; elle avait changé pour lui comme 
pour tout Ip monde le terrain de la légalité. Elle l'hono- 
rait même en un sens ; car elle prouvait qu'il avait 
mieux jugé du Peuple que l'Opposition. M. Guizot ne 
pouvait être accusé qu'en vertu de la Charte : la Charte 
détruite, M. Guizot n'était plus justiciable que de sa 
conscience et de l'histoire : il avait le droit de décliner 
la compétence de tribunaux républicains. 

Faut-il que nous parlions de tous ces décrets incomr 
préhensibles dans lesquels éclate à chaque instant Tinin- 
telligence deshommmes de la Révolution? 

Et d'abord à quoi bon un décret pour délier les 
fonctionnaires de leur serment? Quoi 1 il ne suffisait pas, 
pour la conscience des fonctionnaires, d'une révolution 
qui abolissait la monarchie constitutionnelle , qui non- 
seulement évinçait la dynastie, qui changeait lé principe! 
II fallait aux fonctionnaires l'absolution d'un M. Cré- 
mieux. Ce n'était pas savoir le premier mot du catéchisme 
politique. Louis-Bhilippe et sa race vivaient encore, c'est 
vrai; mais la royauté était morte. Or, la royauté morte, 
vive la République ! Cela ne souffrait pas plus de dif- 
ficulté que de passer de Louis XVIII à Charles X. 

Et le décret qui garantissait l'organisation du travail? 
Remarquons ceci. Ce n'était pas la République qui ga- 
fantissait; c^ètait le g'ou vernement ptONV&ovte^. >^^v^ 
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qu'était-ce , nous vous le demandons, que la garantie 
d'un provisoire? N'était-ce pas le cas de dire : Le bon 
billet qu'a La Châtre I Qu'est-il arrivé? que le gouver- 
nement définitif a donné tort au gouvernement provi- 
soire. Il a trouvé que ce n'était pas à lui d'organiser ; 
un de ses premiers actes a été de décréter la liquidation 
des ateliers prétendus nationaux et de déclarer vide de 
sens la pensée de la Révolution. A force de vouloir que 
l'idée vînt de plus haut que la République, le gouver- 
nement a fait la planche à la réaction. 

Un décret qu'on peut considérer comme le plus au 
rebours des idées de la Révolution , c'a été la création 
des ateliers nationaux. Le socialisme en a toujours 
décliné la responsabilité, et il a eu raison. De tous les 
actes du gouvernement provisoire, c'est celui qu'on 
peut considérer comme ressemblant le plus à une trahi- 
son. Quel meilleur moyen d'en finir avec les aspirations 
sociales du Peuple, quedeles parodieraussiindignement. 

Du reste, l'utopie n'est pas exempte de reproches : 
son idée des ateliers sociaux n'était guère plus raison- 
nable. Il y avait dans Paris 30,000 tailleurs sans ou- 
vrage. Le Luxembourg leur offrit des ciseaux , des ai- 
guilles, des salles de couture, des presses pour le 
décati ssage... Mais du travail?.. — La moitié des impri- 
meurs chômaient. On parla de créer aux quatre-vingt-dix 
imprimeries de la capitale un supplément de matériel de 
trois millions... Mais du travail?... — Les chantiers de 
construction étaient fermés. On parle d'en établir d'au- 
tres à côté, afin de leur faire concurrence... Mais du tra- 
vail?... — La librairie ancienne et moderne, classique, 
politique, religieuse, médicale, regorgeait de livres qui 
Jiese veiîdaient pas. Le go\iveTA\eBvcû\.^^\aU de délivrer 
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cinquante nouveaux brevets.... Mais des acheteurs?... 
— La passementerie, Torfèvrerie, la chapellerie, tous 
les corps d'état étaient à bas. Il y avait un remède au 
chômage : les travailleurs n'avaient qu'à s'associer. Le 
gouvernement provisoire leur offrait des patentes, par- 
lait de leur fournir des directeurs, des contrôleurs, des 
inspecteurs, des comptables, des gérants, des commis! 
Il y en avait de reste. — Mais des capitaux? mais des 
commandes? mais des débouchés? 

La moitié des maisons étaient délabrées ; le quart 
des appartements vides. Il fallait augmenter la valeur 
de cette partie de la propriété foncière. Le gouver- 
nement provisoire proposait des plans pour la con- 
struction de casernes, d'hospices, de palais nationaux , 
afin de loger les ouvriers. Il y revient encore, sous la 
présidence de Louis-Bonaparte. 

Les terres en exploitation étaient mal cultivées ; l'a- 
griculture manquait de bras et de capitaux. Le gouver- 
nement provisoire pensait aux dunes, aux friches, aux 
bruyères, aux landes, à toutes les terres inculles et 
stériles ! 

Voilà sur quelles idées économiques la France a vécu 
pendant six mois. Les badauds ont pu admirer ; le 
Peuple indigné a fait rentrer tous ces charlatans dans 
la poudre. 

Mais on aurait pu pardonner le charlatanisme et l'i- 
gnorance, si à côté de cela ne s'était pas trouvée une 
déplorable tendance à caresser les préjugés de la mul- 
titude. C'est cette manie qui nous a valu le fameux dé- 
cret sur la réduction des heures de travail et l'abolition 
des tâcbcs et du marchandage. 

Vouyrier gagnait peu et travaillait be««LCOU^. Qrçv\\î\ 



avait insinué que, pour son benheur, il devait travailler 
moins et gagner davantage. Dans l'économie politicpie de 
la routine, c'était irréprochable de raisonnemei)t c mais 
le Peuple, lui, aune tout autre logique; il trouve qu'aug- 
mentation de travail , diminution de salaire et accrois- 
sement de richesses sont trois termes identiques d'une 
seule et même série. Cela a l'air contradictoire, et pour- 
tant Cela est. 

Informé que des maîtres faisaient difficulté d'obéir à 
ses ordres , le gouvernement provisoire rendit de nou- 
veaux décrets , expédia des circulaires, débita des ha- 
rangues portant en substance : « Que la production 
pourrait avoir à souffrir de la réduction des heures de 
travail ; mais que la volonté du gouvernement voulait 
être obéie, et qu'elle le serait, quoi qu'il advint! Que 
les commissaires eussent à y tenir la main, qu'il y allait 
de l'égalité et de la fraternité ! » 

C'était ainsi que le gouvernement provisoire enten- 
dait le problème social. Il prenait les entrepreneurs 
d'industrie pour des seigneurs féodaux, les ouvriers 
pour des serfs , le travail pour une corvée ; il s'imagi- 
nait, après tant d'études sur la matière , que le prolé- 
tariat moderne résultait de l'oppression d'une caste; 
il ignorait ou faisait semblant d'ignorer que ce qui a 
établi les heures de travail, déterminé le salaire, divisé 
les fonctions , développé la concurrence, constitué le 
capital en monopole , asservi le corps et Tàme du tra- 
vailleur, c'est un système de causes fatales, indépen- 
dantes de la volonté des maîtres comme de celle des 
compagnons. 

Mais ce qu'il comprenait moins encore, c'est qu'après 
avoir mis ainsi la main sur \e \îw%\\^ U était obligé 
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d-iaterveniF dans tous les «coidents de la pro duotipn 9 
de décrétep le taux des salaires, puis de forcer la vente, 
puis de requériF le paiement, puis de fixer la valeur... 
A côté de ces non -sens économiques, ou fit des non- 
sens philanthropiques. Tel était le décret qui avait (ait 
des Tuileries les Invalides du Peuple ! Nous nous de- 
mandons comment il était possible d'accorder cette liste 
civile de la misère avec l'égalité et la fraternité ! 

Du reste, d'égalité et de fraternité, le gouvernement 
provisoire ne se souciait guère. Ce qu'il lui fallait, c'était 
d'avoir à sa dévotion une armée de prétoriens. C'est 
pour cela qu'il excitait les passions cupides de l'ouvrier, 
qu'il faisait de l'intimidation à la bourgeoisie en sou* 
levant les masses contre elle. 

Rappellerons-nous cette incroyable circulaire du mi- 
nistère de l'instruction publique aux recteurs, qui 
disait que pour tout citoyen l'instruction primaire 
suffisait , mais qu'il fallait à la République une élite 
d^hommes , et que cette élite il fallait la choisir dans 
tout le Peuple? Une élite d'hommes l Mais il y avait 
eu jusque*là dans le Peuple une élite plus ou moins 
réelle qu'on appelait bourgeoisie , et si la Révolu- 
tion avait été faite , c'était afin que tout le monde fit 
partie de l'élite. Or, la circulaire du ministre de l'ins- 
truction publique venait donner un démenti à 1^ Révo- 
lution. Il est vrai que la question, çpmme le problème 
économique, était passablement complexe. Comment, 
sans faire tort aux supériorités naturelles, rendre les 
citoyens égaux? Le gouvernement provisoire sabrait 
la difficulté : capacités, incapacités , sujets médiocres , 
sujets d'élite, qu^importe cela? 
Ce n'est pas tout 



Le gouvernement provisoire décréta que l'intérêt 
des sommes déposées aux caisses d'épargnes serait 
porté à 5 pour cent, « attendu, disait41, que l'intérêt 
des bons du trésor était aussi de 5 pour cent; que 
les fruits du travail devaient s'accroître de plus en plus, 
et que , de toutes les propriétés , l'épargne du pauvre 
était la plus inviolable et la plus sacrée. » Certes, c'était 
là un touchant témoignage de ses sentiments d'égalité. 
Sans doute, si les porteurs de bons du trésor devaient 
seuls parfaire l'intérêt des caisses d'épargnes ; mais si 
c'était le prolétaire, n'ayant ni bons du trésor ni livret 
d'épargnes, qui dût payer l'un et l'autre intérêt, 
n'était-il pas clair qu'en mettant l'égalité entre les 
créanciers de la dette flottante, on avait rendu l'inéga- 
lité entre les créanciers de l'État et les débiteurs de 
l'État plus grande qu'auparavant? Il n'y avait dans tout 
cela qu'un bavardage hypocrite. 

Nous ne continuerons pas à examiner les uns après 
les autres tous les décrets de ce gouvernement qui avait 
en main l'avenir de l'humanité, et qui, comme la Sybille 
antique, en a dispersé les feuillets à tous les vents. Tous 
sont marqués au coin de l'ignorance, de la duplicité, 
ou, ce qui est pis, de la philanthropie. L'auteur 
dont nous venons de résumer les opinions a exprimé 
son jugement sur toutes ces mesures avec une énergie 
peu commune, quand il dit que toute la politique des 
dictateurs de Février avait consisté à montrer le poing 
au capital tout en se prosternant devant la pièce de 
cent sous. 

a Vous voulez, leur disait-il à la fin du mois de mars 

1848, vous voulez exterminer les juifs, les rois de l'é- 

/foçue^ et vous adorez \e\eOT à*or l Vous dites, ou vous 
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foiôâez dire, que FÉtat va s'emparer des chemins de 
fer, des canaux, de la batellerie^ du roulage, des mines^ 
des sels ; qu'on établira des impôts sur les riches , im- 
pôt somptuaire, impôt progressif, impôt sur les domes- 
tiques, les chevaux, les voitures; qu'on réduira les 
emplois, les traitements, les rentes, la propriété. Vous 
provoquez la dépréciation de toutes les valeurs finan- 
cières, industrielles, commerciales; vous tarissez la 
source de tous les revenus; vous glacez le sang dans 
les veines au commerce, à l'industrie, et puis vous con- 
jurez le numéraire de circuler ! vous suppliez les riches 
de ne pas le retenir ! Croyez-moi , citoyens dictateurs, 
si c'est là toute votre science, hâtez-vous de vous ré- 
concilier avec les juifs ! Rentrez dans ce statu quo con- 
servateur, au delà duquel n'espérez rien , et dont vous 
n'auriez jamais dû sortir. » 

Nous ne pouvons mieux faire, pour donner une idée 
de cette période révolutionnaire aux lecteurs , que leur 
mettre sous les yeux la fin du chapitre P*' de la Solu- 
tion du problème social. 

« Non, s'écriait l'auteur en s'adrcssant aux hommes 
du gouvernement provisoire, vous ne comprenez 
rien aux choses de la Révolution. Vous ne connais- 
sez ni sa logique, ni son principe, ni sa justice; vous 
ne parlez pas sa langue. Ce que vous prenez pour la 
voix du Peuple n'est que le mugissement de la mul- 
titude, ignorante, comme vous, des pensées du Peuple. 
Refoulez ces clameurs qui vous envahissent. Respect 
aux personnes , tolérance pour les opinions : mais dé- 
dain pour les sectes qui rampent à vos pieds, et qui ne 
vous conseillent qu'afin de mieux vous comçrom^VVt^ * 
Us sectes sont les vipères de la RévoluUoû.L^Vcvv^X^ 



\ 
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fl^est d'audane âccte. àbstenez^v(H!ft le p1ii9 cpie tons 
peurreE de réquisitions j de ^nflscations , surtout de 
législatidn^ et l^oyez sobreB àe de^tutious; CoDâerves 
Hitaet ]e dépôt de la République ^ et laissa la lumière 
se faire toute setile. Vous aurez bien mérité de la patrie. 

« Vous , citoyen Dupont ^ vous êtes la probité au 
pouvoir. Restez à votre poste, reètez-y jusqu'à la mort; 
vdus serez trop tôt remplacée 

« Vous^ dtoyen Lamartine, vous êt^s la poésie unie 
à la politique. Restez encoi*è, bien que vous ne soyez 
pas diplomate ; nous aimonft votre style grandiose , et 
le Peuple Vous soufflera. 

t Vous, fcitoyen Arago^ voUs êtes la science dans le 
gouvernement. Gardez le portefeuille ; assez d'imbéciles 
vous succéderont. 

« Vous, citoyen Garnier-Pagès , tous avez vendu, 
vous avez aliéné, vous avez emprunté, et vous jouez du 
reste. Vous direz à TAssemblée nationale que l'État ne 
possède plus rien, que ^n crédit ti'a plus d'hypothèque 
que le patriotisme, que c'est fini/ Vous jïrouverez par 
votre bilan que le gouvernement n'est possible désor- 
mais que par une rénovation de la société ; que teUe est 
l'alternative pour le pays : ou la fraternité, ou la 
mort ! 

<« Vous, citoyens Albert et Louis Blanc, vous êtes un 
hiéroglyphe qui attend un ChampoUion I Restez donc 
comme figures hyéroglyphiques, jusqu'à ce que vous 
soyez devinés. 

« Vous, citoyens Flocon et Ledru-Rollin, nous ren- 
dons justice à l'esprit qui vous pousse. Vous êtes, mal- 
gré votre vieux style , la pierre d'attente de la Révolu- 
tioa. JResfez donc pour Y'vute\v\\Q\v ^ xs^àa \kfc ^^ç^i cas 



. leitlbl^ dans la forme. On voUs prendf^ftit pottf Ici 
ueue de Robespierre. 

• Vous^ «toyens Ci*émleux^ Marie ^ Bethmont , Car- 
cri^ Marrast^ vcms symbolisez, souâ des formes diffé - 
efltes^ la nationalité^ lé patrioUstûe, Tldéal républicain^ 
hîs rous ne sdrtez pas du négatif; Voiis n'êtes connus 
pie comme démocrates ^ vos idées sont depuis cin- 
piénte ans proscrites. Restez cependant : à défaut des 
'éalités, nous avons besoin des symboles. 

« Et vous^ les ex-dynastiques 5 bourgeois peureux 
3dmitie éhdtietteô^ m regrettez pas cette Révolution, qui 
^lait depuis longtemps accomplie dans vos idées ^ et 
qôe vos querellés parlementaires ont peut-être fait pré- 
maturément écloroi L*ëîifant né avant terme ne peut ren- 
trer dans le sein de sa ilière : il s'agit d'élever la Révo- 
lutiofl, îidn de l'envoyer aux gémonies. Écoutez ce que 
je m'en Vais vous dire, et regardez-le comme la pro- 
fession de foi du pt'olétariat. Je vous parlerai avec fran- 
cise; 

«t La Révolution de 1848 est la liquidation de Tan- 
(Amn& société , le point de départ d'une société nou- 
velle. 

t Cette liquidation est incompatible avec le retour 
de lâ monarchie. 

« Elle ne se fera pas en un jour; elle durera vingt- 
cinq ans, cinquante ans, un siècle, peut-être. 

« Nous pourrions la faire sans vous , contre vous : 
nous aimerions mieux qu'elle fût faite par vous. Vous 
en êtes, pour ainsi dire, par droit d'ainesse, par lâ âUpê^ 
fiorité de vos moyens, par votre habileté pratique, les 
gyodies naturels. C'est à vous , par excellence ^ ciu'll 
Appartient à^orgdnisér k travail. Nous vl^ '^kI^\a'^ 
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réforme au préjudice de personne; nous la voulons dans 

Tiniérét de tout le monde. 

« Ce que nous demandons, c'est une certaine solida- 
rité, non-seulement abstraite, mais officielle, de 
tous les producteurs entre eux, de tous les consommst- 
teurs entre eux, et des producteurs avec les consomma- 
teurs. C'est la conversion en droit public, non des rê- 
veries d'une commission , mais des lois absolues de la 
science économique. Vous êtes divisés : nous voulons 
vous réunir, et faire avec vous partie de la coalition. 
Nous attachons à ce pacte, dont tous nos efforts, toute 
notre intelligence doivent tendre à déterminer les 
clauses, la garantie de notre bien-être, le gage de notre 
perfectionnement moral et intellectuel. 

a Que pouvez-vous craindre? 

« La perte de vos propriétés? Entendez bien ceci. 
II est indubitable que les articles de la nouvelle Charte 
modifieront votre droit, et qu'une portion de cette nuk- 
PROPRiÉTÉ, qui vous est si chère, d'individuelle qu'elle 
est deviendra réciproque. Vous pouvez être expropriés, 
mais dépossédés jamais, pas plus que le Peuple français 
ne peut être dépossédé de la France. Et cette nue-pro- 
priété, cause unique, selon nous, de tous vos embarras 
et de nos misères, ne vous sera pas ravie sans indem- 
nité : autrement ce serait confiscation, violence et vol ; 
ce serait propriété, non réforme. 

« Craignez-vous que les communistes ne prennent 
vos enfants et vos femmes? Comme s'ils n'avaient pas 
assez des leurs!.. La communauté n'étant, par essence, 
rien de défini, est tout ce que l'on voudra. Le meilleur 
moyen que découvrira la philosophie de créer la liberté, 
Végalité et la fruterullè seta ^^^xs^ Vs& i^mmunistes la 
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colÉHianauté. S'effirayer de la communauté, c'est avoir 
peur de rien. 

« Est-ce le retour du vieux jacobinisme uni au vieux 
babouvisme qui vous épouvante ! Nous n'aimons pas 
plus que vous ces doctrinaires de la démocratie pour 
qui l'organisation du travail n'est qu'une fantaisie des- 
tinée à calmer l'effervescence populaire ; ces Cagliostro 
de la science sociale faisant de la fraternité une hon- 
teuse superstition. Et si nos manifestations semblent 
les défendre, c'est qu'ils représentent momentanément 
pour nous le principe qui a vaincu en février. 

« Conservateurs, deux politiques, deux routes diffé- 
rentes s'offrent en ce moment à vous. 

« Ou bien vous vous entendrez directement avec le 
prolétariat, sans préoccupation de forme gouvernemen- 
tale , sans constitution préalable du pouvoir législatif, 
non plus que de l'exécutif. En fait de politique et de 
religion, le prolétariat est, comme vous, sceptique. 

« L'État, à nos yeux, c'est le sergent de ville, le valet 
de police du travail et du capital. Qu'on l'organise 
Gomme on voudra , pourvu qu'au lieu de commander 
ce soit lui qui obéisse. 

c Dans ce premier cas, la transaction sera tout amia- 
ble, et ses articles seront la Constitution de la France , 
la Charte de 4848. 

« Ou bien vous vous rallierez à la démocratie doctri- 
naire, à cet équivalent du pouvoir royal, nouveau sys- 
tème de bascule entre la bourgeoisie et le prolétariat, 
qui ne répugne point à une restauration monarchique, 
et pour qui la rnsgorité des humains est fatalement con- 
damnée à la peine et à la misère. 

f Dans ce cas, je \om le dis avec doxÀewx .^ mu ^^ 



ftiit } et, tomsùA avee Louî^rBhUippa, ck son Uantftt i 
recommencer. Vous vous croirez habiles, et vous n'^n-n 
ses toujours été qu^avmgles. de seront encore des 
10 fiQÛt, des 81 janvier, des S juin , des. 9 thermidor^ 
des jpurnées de prairial et de vendémiaire, des Sll| juil- 
let, des Si février. Vous revieuRsa des soènei à la Boissyr 
d'Anglas ; il vous ftiudn) neoommenoer tous les jouis 
les massacres de Saint-Roeb et de Tranaraonain s ce 
qui ne vous empâchera pas de tomber à la fin miséra^- 
blement sous les halles du peuple. 

« Citoyens , nous vous attendonii aveq confiance ; 
soixante siècles de mis^ nqus ont appris à attendre. 
Nous pouvons, pendant trois meus, vivre avec trois sous 
de pain par jour et par tête : c^eat à vous de voir si vos 
capitaux peuvent jeûner aussi longtemps que nos esto- 
ipacs. « 



Ce passage et ce qui la précède nous a semblé une 
introduction toute naturelle. 

Nous avons partagé les fragments qui composent ce 
volume en trois séries qui correspondent naturellement 
aux trois premières périodes de la Révolution. 

La première commuée au lendemain de la funeste 
journée du 4 6 avril, et se termine aux élections partielles 
de juin. C'est la partie la plus dramatique de Tépoque 
révolutionnaire. La réaction, jusque-là timide et se fai- 
sant hypoeritement petite, entre audacieusement et la 
tête haute dans l'arène et se mesure sans vergogne avec 
J'idéequi a Iriomphéenïèwiet.VA H«\wt% teste en 
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balance : Paris nomme en même temps Thiers et 
Proudhon ! 

La seconde série commence au lendemain de l'af- 
fireuse bataille de juin et nous fait assister à la terreur de 
l'état de siège. L'idée de Février est un instant ren- 
versée par terre , elle se débat sous l'étreinte de son 
adversaire, qui tente de l'étouffer. 

La troisième série s'ouvre la veille de l'élection à la 
présidence. Cette fois la lutte semble n'être plus entre 
le socialisme et le capitalisme, mais biententrela Répu- 
blique et la monarchie. 

La Révolution recule en apparence ; au fond elle 
avance ; elle se généralise, elle prend de plus en plus 
possession de l'avenir. 



IDÉES 

RÉVOLUTIONNAIRES 



'h%^' 



r SÉRIE 



tS4S 



l4i sltaation. 

17 Anil. 

Ce que nous avions prévu , ce que nous avions prédit 
arrive. 

La révolution tourne à la démocratie bourgeoise et doc- 
trinaire : le gouvernement provisoire, composé d'éléments 
hétérogènes, vient d'opérer sur lui-même une sorte d'épu- 
ration. Les hommes restent ; les principes sont éliminés. 
Des fautes graves ont accéléré ce résultat, d'ailleurs inévi- 
table. Nous allons les relater en quelques lignes : ce sera 
comme le préambule de notre profession de foi. 

La victoire du 24 février avait amené au pouvoir (rois 
partis différents, renouvelé de nos anciennes luttes : le parti 
girondin ou thermidorien , représenté par le National, le 
parti montagnard, représenté par la Réforme: le parti socia- 
liste-communiste , représenté par Louis Bianc. 

La monarchie étant exclue , ces trois partis embrassaient 
la totalité de l'opinion. 
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Il semblait donc que le gouvernement provigoire, par 
rincohérence môme de sa composition , dût exprimer, aux 
yeux de la France, la conciliation de toutes les id^s, de 
tous les intérêts. La bourgeoise et le prolétariat , jo%^t 
leurs mains sur V Organisation du travail^ comme sur Fé- 
vangile de Tavenir, on pouvait croire que le problème de 
la misère, écarté par le gouvernement déchu , allait être 
résolu par le nouveau , amiablement et pacifiquement. 

Nous venons de voir, pour la millième fois, ce que valent 
ces conciliations qui ne reposent que sur de vagues sympa- 
thies , et qu'aucun principe ne consolide. 

La conduite qu'avait à tenir le gouvernement provisoire 
était pourtant bien simple et toute trouvée. Poser résolu- 
ment , énergiquement le problème du prolétariat ; occuper 
et nourrir les ouvriers ; ramener la classe bourgeoise ; puis, 
en attendant l'Assemblée nationale , faire du statu quo ré- 
publicain ; voilà ce que le bon sens , d'accord avec la haute 
politique, commandait au gouvernement provisoire. 

Dans une situation ainsi faite, conserver tout c'était 
marcher. 

Eh bien î ce qui était si simple et si sage, ce qui réunis- 
sait à l'avantage du sens commun le mérite de la profon- 
deur, n'a été compris de personne. 

A peine charge du mandât , si nouveau pour elle , de 
représenter la République, la partie bourgeoise du gouver- 
nement provisoire, s'abandonnant à ses vieilles préoccupa- 
tions , a commencé de battre en retraite. — De son côté , la 
fraction révolutionnaire , emportée par l'enthousiasme de 
ses souvenirs, se faisant complètement illusion sur la puis- 
sance de ses moyens, et tenant," comme elle dit , à engager 
l'avenir, s'est mise à faire de Vénergie et de l'exclusion. 
Enfin, le socialisme, non content d'avoir posé son principe, 
a voulu passer à l'application , ne s'en fiant qu'à lui-même 
pour l'exécution de son œuvre. 
On sait ce qui est rèsullè de c,^^ Wt^emeots* Tout ce qu'a 
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fklt le gwivftttieincnt proTÎsoîre , au potnl de vne de Tan- 
âdûtte bourgeoisie, s'est trouvé rétrograde ;— tout ce qu'il a 
éri trej i ri s an point de Tue rêvolalionnaife a été contre- 
férolutlonnaîre ; — ^ tout ce qu'il a décrété dans l'intérêt An 
prolétariat a été cottçu au rebours des intérêts du prolé- 
fâfiat. 

Ainsi , lorsque le gouvernement provisoire , suivant la 
routine de Téconomie bourgeoise, a ouvert un emprunt de 
iOO millions; lorsque , pour prouver la solidité de son cré- 
dit, il a payé SO millions aux rentiers; lorsqu'il a élevé 
l'intérêt des sommes déposées à la caisse d'épargne ; lors- 
qu'il a prorogé les compagnies d'assurances, etc., etc., je 
dis qu'en présence flu principe socialiste, qui devait inter- 
venir dans la loi et qui n'est pas intervenu , le gouverne- 
ment a agi en sens contraire de son droit et de son devoir. 
De même, quand le gouvernement provisoire s'est mis à 
écrire ces circulaires dictatoriales , qui, en l'an 1848, ne 
pouvaient guère intimider que des vieilles femmes ; quand, 
ne pouvant disposer d'un écu ni d'un bomme que sous le 
bon plaisir des départements, il a parlé d'autorité aux dépar- 
tements; quand, au milieu de la France républicaine d'es- 
prit et de cœur— mais en défiance de la République — il a 
inventé la réaction, la contre-révolution, comme il inven- 
tera bientôt la coalition ; dans toutes ces circonstances, le 
gouvernement provisoire a agi comme un somnambule. Il 
nous adonné le spectacle, unique dans l'histoire, d'hommes 
d'État jouant avec un sérieux ridicule une vieille tragédie. 
A force de radicalisme rétrospectif, il a compromis les 
réformes futures : je n'en veux pour preuve que la loi 
électorale. 

Si de l'élément révolutionnaire nous passons à l'élément 
socialiste, nous rencontrons une égale série d'erreurs et de 
mécomptes. 

Gomment ne s'est-il trouvé personne pour dire kM..BVKCL^\ 
Hofffaàsalîon da travail, telle que vous Ye\iVcTiâLCL,'^w»^%V 
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interdite, non que ia capacité vous manque, mais parce que 
votre position vous le défend. C'est par Tatelier que vous 
prétendez attaquer le problème, c'est-à-dire par Tindividna- 
lisme ; tandis que c'est le côté social qui seul peut vous 
donner la solution , c'est-à-dire le crédit. Mais , même à ce 
point de vue, vous ne pouvez rien entreprendre ; membre 
du gouvernement , vous représentez non plus une classe de 
la société, mais les intérêts généraux de la société, toute 
initiative qui servirait un parti plutôt que l'autre sort de vos 
attributions. Vous appartenez à la bourgeoisie autant qu'au 
prolétariat. Protégez , encouragez l'émancipation des classes 
travailleuses ; vous-même n'intervenez pas, ne compromet- 
tez pas votre responsabilité, la responsabilité du gouverne- 
ment. Attendez qu'une autorité plus haute vous donne à la 
fois crédit et pouvoir. 

L'insuccès des actes du gouvernement provisoire a été 
général. Aussi les protestations ne se sont pas fait attendre. 
Les manifestations des 16 et 17 mars; les expulsions multi* 
pliées des commissaires dans les départements ; en dernier 
lieu , le soulèvement du 16 avril ; tous ces faits accomplis 
aux cris de : Vive (a République! Vive le gouvernement 
provisoire! prouvent aux moins clairvoyants que la France 
est sincèrement républicaine , mais qu'elle ne supporterait 
pas une dictature ; que , par révolution , elle entend conci- 
liation ; qu'elle repousse également le doctrinarisme, le 
jacobinisme et l'utopie; que si cependant, après avoir 
protesté contre chacune des fractions qui composent le gou- 
vernement provisoire, elle maintient tel qu'il est ce gouver- 
nement, c'est qu'elle ne veut plus souffrir de questions de 
personnes, et que ces gouvernants ne sont, à ses yeux, que 
les ministres de ses volontés. 

Telle est, selon nous, la vraie situation des choses ; la posi- 
tion du gouvcrnemeni provisoire est admirable, et sa force 
immense ; mais aussi les difficultés qu'il a à vaincre sont in- 
Snies. Elles se rcsumcul Vo\\Vc% ^\vt\% t^Wa Cotcnuie , qui 
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exprime à la fois son rôle et sa règle : concilier la diver- 
gence des intérêts par la généralité des mesures. 

Mais, comme Tarbre tombe toujours du côté où il penche, 
la tendance du gouvernement provisoire est actuellement 
dans le sens de la protestation anti-socialiste du 16 avril. 
Les encouragements à entrer dans cette voie, les conseils 
officieux ne lui manquent pas. 

Bien des gens s'imaginent, parce que la question sociale 
a été embrouillée au Luxembourg, que c'en est fait de la 
question sociale ; que désormais le capital est dispensé de 
compter avec le travail. 

Sous l'impression de cette idée , il est inévitable que le 
gouvernement provisoire marche à une restauration bour- 
geoise, au prix de quelques sacrifices accordés à la ferveur 
des idées sociales. 

C'est ce que décèlent déjà, et les réflexions hypocrites des 
journaux réactionnaires sur la difficulté, l'incertitude, l'im- 
possibilité d'une solution , et les décrets par lesquels le gou- 
vernement provisoire, en même temps qu'il réduit ou sup- 
prime les impôts sur le sel, la viande, les boissons, établit 
d'autres impôts sur les domestiques, les chiens, les vins de 
qualité, les loyers au-dessus de 800 fr., etc. 

L'abolition de l'impôt sur le sel, la viande et les boissons, 
dans le régime économique actuel, n'est qu'une exagération 
philanthropique qui coûtera cher à l'État, sans améliorer le 
sort des travailleurs. 

L'établissement d'impôts somptuaires est une fantaisie 
utopiste qui coûtera cher aux travailleurs, sans emplir les 
coffres de l'État. 

Les décrets du gouvernement provisoire déplaceui la mi- 
sère, comme la banqueroute déplace les capitaux : ils ne 
remédient à rien. La pression révolutionnaire, aveugle et 
ignorante, est satisfaite par ces décrets; mais par ces décrets 
mêmes, le peuple est mystifié. En échange d'un sacri&CAii 
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apparent , nous avoa^ une restavratipa rée|l« : Peiiple| ta 
t'en apercevras bientôt. 

Pour nouç , bien que nous soyons aussi peu satisfaits du 
16 avril que nous rivions été du 17 m^rs, nou$ acceptofis 
le fait accompli. Nous aimons les positions nettes. La triple 
essence du gouvernement provisoire nous embarrassait. A 
présent, nous savons à qui parler. C'^st la djêfnocratie doc- 
trinaire q/âi règne et qui gouverne. Nous avions toujours 
pensé que le prolétariat devait s'émanciper sans le secours 
du gouvernement : le gouvernement, depuis le 16 c^vrîl, 
pense de même. 

Nous sommes d'accord avec le gouvernement!... 






IkiMfnrait le9 pé¥ii|iitton» m penle«t« 



L'économie politique du gouvernement déchu conduisait 
ÏEUalement le Peuple y par une série d'impossibilités , à la 
misère. 

L'économie politique du gouvernement provisoire conduit 
également le Peuple, par une autre série d'impossibilités, à 
la misère, et la République à la banqueroute. 

Voilà deux mois que le Peuple ne travaille pas, qu'il ne 
produit pas, qu'il ne fait point d'échange, qu'il n'acquiert 
rien. Le Peuple ne vit plus de son travail ; le dernier décret 
du gouvernement provisoire nous apprend que le Peuple va 
entamer son épargne. Encore trois mois de ce régime, et 
nous nous trouvons sans argent, sans produits^ sans capi- 
taux. Imus , imus prœcipites ! Nous courons au précipice 
avec une vitesse accélérée à chaque minute par l'impulsion 
des vieux préjugés philanthropiques, par nos hallucinations 
révolutionnaires, par l'impéritie du gouvernement. 

Nous venons de relire le décret par lequel , en attendant 
l'impôt progressif, une contribution de 1 pour cent est établie 
sur les créances hypothécaires. Les journaux de la Révolu- 
tion n'ont pas manqué d'applaudir à ce décret, arraché par 
la terreur au gouvernement provisoire, et dans lequel les 
patriotes se plaisent à trouver un engagement pour l'avenir. 

Pour nous, nous n'approuvons de ce décret rien, pas 
même l'intention, et nous nous demandons si les journaux 
plus ou moins compétents qui s'en félicitent sont les com- 
pères des réacteurs? 

Le gouveroemeut provisoire s'est fait ce raisonnemealv 

La somme des créances hypothécùres ças^^ Vi loSà^^^^ 
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Or, si je frappais une contribution de i pour cent seulement 
sur ces 12 milliards , cela me produirait une recette de 
i20 millions, qui comblerait le déficit laissé au trésor, par 
Tabolition des droits sur la viande, les boissons, etc. 

Cet impôt serait équitable et juste : il épargnerait le paur 
vre, il tomberait sur le riche. « Jusqu'ici les producteurs, 
« les consommateurs, les propriétaires, ont eu la charge 
a exclusive des grands sacrifices. La justice veut que cette 
« inégalité cesse. Lorsque tous les éléments de la richesse 
a sont atteints, il ne faut pas épargner celui de tous qui est 
a le plus puissant, d 

Tels sont les calculs, teUe est la politique du gouverne- 
ment provisoire. 

Calculs d'enfants et politique de gérontes ! 

Comment le gouvernement provisoire établit-il l'assiette 
de cet impôt ? Comment prétend-il en opérer le recouvre- 
ment? Car, c'est par le mode du recouvrement que nous 
allons apprécier l'utilité de la mesure. 

a Les propriétaires d'immeubles grevés d'hypothèques 
a ou privilèges sont tenus de déclarer, dans le délai de 
« quinze jours, au greffier de la justice, les diverses créances 
a existant sur leurs immeubles. » 

Rien de plus simple, en apparence, que cela : Les débi- 
teurs dénonceront leurs créanciers. 

Mais les débiteurs ne dénonceront personne et ne feront 
aucune déclaration : 

i° Parce qu'ils n'y ont aucun intérêt. Que leur importe 
que le quart ou le cinquième des intérêts qu'ils paient pour 
leurs créances hypothécaires, au lieu d'aller dans la poche 
de leurs créanciers, aille dans la caisse du receveur gé- 
néral? 

S*» Parce que la déclaration ordonnée par le gouverne- 
ment provisoire n'est rien de moins qu'une délation, et, qui 
pis est, une délation gratuite, et que la délation répugne à 
jao$ mœurs. Que n'ajouliei-Nou^^ dVo'^ea ministre, dans 
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votre exposé des motifs, que la délation, dans ce cas^ serait 
considérée comme un acte de civisme? 

3® Parce que les débiteurs ne voudront pas faire savoir à 
tous que leurs biens sont hypothéqués, et s*exposer de la 
sorte à perdre leur crédit. Plutôt que de faire une pareille 
déclaration , la plupart préféreraient payer 4 pour cent de 
plus à leurs créanciers. A Paris, il est possible que quelques 
déclarations soient faites : là , tout passe inconnu dans la 
foule. En province , c'est autre chose ; le paysan , le petit 
industriel gardera le silence ; vous le tuerez plutôt que de 
le faire parler. 

4** Parce qu'il y a réciprocité de crédit et de débit entre 
une multitude de citoyens. Or, passez-moi la rhubarbe et je 
vous passerai le séné : donc, point de déclaration. 

b^ Parce que le débiteur qui ferait une semblable décla- 
ration se verrait aussitôt refuser crédit par le capitaliste, ou 
ne l'obtiendrait plus qu'à un taux usuraire. Or, il n'est pas 
d'entrepreneur d'industrie, de propriétaire agricole, etc., 
qui, placé dans l'alternative ou de faire faillite par sa décla- 
tion , ou de déterminer la banqueroute de l'État par son 
mutisme, ne préfère son intérêt à celui de l'État. 

C° Parce qu'enfin le décret en frappant les créances an- 
térieures au 15 avril, et exceptant celles contractées ulté- 
rieurement, est injuste. Il est injuste encore, pour les petits 
rentiers qui ne subsistent que d'un modique revenu, acheté 
par de longues épargnes ; pension légitime d'une vie con- 
sumée en labeur. Il est injuste à l'égard des créanciers qui 
ne sont pas même payés de leurs rentes, et Dieu sait si, 
dans ces temps déplorables, le nombre en est grand ! Il est 
injuste enlîn, parce qu'il est exorbitant, pour certaines 
créances résultant de jugements ou arrêts, et qui, par l'en- 
chaînement des obligations se rapportent, comme une lettre 
de change, à une série de souscripteurs. Exemple : 

Par arrêt de la Cour de Lyon, la compagnie Vllw\»w^ 
pris hypothèque sur Ja compagnie MènAÀoiiA^ >j<S«t wûr. 



fomme de 100,000 francs, soi^ ^^OOOftf^c^ ï V^^^K ^ ^r 
sor. — De son côté, la compagnie Méridionale, par son re- 
cours en garantie, a pris hypothèque sur Taffe, expéditeur 
à Marseille; soit 5,000 francs à payer encore pour cette hy- 
pothèque. — D'autre part , la compagnie l'Union , rendue 
responsable elle-même par la ville de Colmar et çandamnéc 
à 100,000 francs de dommages-intérêts pour retard de 
transport, est hypothéquée pour 100,000 francs; donc, 
5,000 francs à payer de nouveau à l'État. 

Si vous épuisez la série , il ne reste rien aux créanciers 
hypothécaires. 

Si vous voulez ne frapper que le créancier définitif, vous 
trouverez , au lieu d'un créancier, un commettant qui a 
souffert préjudice : alors point d'impôt, ce qui constituera 
une exception. Mais une exception en amène une foule 
d'autres, dont l'ensemll^le aboutit à ce résultat, que la loi est 
absurde. 

Ainsi donc, pas d'£^ssiette, pas de recouvrement possible 
pour une pareille coiitribution. Créanciers et débiteurs 
s'entendront pour nier la réalité des créances : quand ce 
relevé des inscriptions accusera 12 milliards , les déclara- 
tions des débiteurs répondront: zéro. 

Ferez- vous publier le registre des hypothèques ?Metlrcz- 
vous la conOagration dans le pays par celle révélation uui- 
verselle, plus terrible pour les débiteur^ que la trompette 
du dernier jugement? Si le gouvernement provisoire lient 
à se rendre impopulaire, qu'il en essaie ! 

Admettons maintenant que l'impôt soit praticable ; que 
toutes déclarations soient faites; que l'assiette ^it établie; 
que le fisc encaisse ses 120 millions. Que résultera-t-il de 
cet impôt? 

D'abord une hausse générale de l'intérêt. Donc , en défi- 
nitive, ce sera toujours sur le producteur, sur le pauvre, 
que retombera l'impôt. — Êtes-vous jamais allé au théâtre 

de GuJgaohs ? Avez-vous nu ^oUdôsy^Uft essayant d'as^om- 
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)e ijKa^T II firençl ses mesures, U ajuste son coup, il 
lëTc son b|^o^ ; puis, quand il croii écraser la tête de Tange 
4^ ténèbres , le diable ^'esquive et disparait. C'est Tem- 
Uème du riche poursuivi par TimpôL 

Supposons enfin , car il faut aller jusqu'au bout y que le 
capitaliste, atteint par l'impôt, se résigne débonnaireigent à 
payer , et n'élève pas le taux de ses intérêts. Alors, c'est la 
source de l'épargne qui est tarie. 

Dans une société constituée sur les principes de la pro- 
priété, du prêt à intérêt, du travail et du commerce libre , 
les capitaux ne se forment que par l'épargne. La nation n'a 
pas d'autres économes que ses rentiers. Une partie des rentes 
est consommée chaque année, sans doute ; mais une autre 
partie, et la plus forte assurément, est convertie en nouveau 
capital, servant à son tour d'instrument de production au 
travail, et produisant intérêt. 

Là est la condition fondamentale du progrès de la société. 

Or, l'impôt sur les créances hypothécaires, assisté bientôt 
de l'impôt progressif, arrête la formation des capitaux, ar- 
rête le progrès. A ce point de vue, l'impôt établi par le dé- 
cret du 20 avril est la pire espèce d'impôt. Il place la société 
tout entière dans la même situation que l'Étal ; il la réduit 
à ne pouvoir plus aller en avant , à ne joindre , comme on 
dit, que les deux bouts ; il la fait vivre au jour la journée, 
sans avance, sans richesse, sans développement, sans ave- 
nir. Une nation arrivée à cet état est une nation perdue. 

Avant deux ans, à supposer que nous puissions vivre 
deux années dans une situation pareille, l'expérience aura 
démontré à tous : 

4» Que l'impôt progressif, l'impôt sompluaire, l'impôt sur 
les créances hypothécaires, et toute espèce d'impôts sur le 
revenu , est destructif de la richesse publique , absurde en 
principe, funeste dans ses résultats ; 

2« Qu'en conséquence, ceux qu'on appelle riches sont 
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inattaquables par l'impôt, à peine de péril pour la Répu- 
blique et d'aggravation de misère pour le pauvre ; 

3'' Et pour conclusion, que le paupérisme est aussi néces- 
saire à la société que la richesse et le progrès ! 

Alors le paupérisme , alors le prolétariat, sera, ainsi que 
la féodalité mercantile, regardé comme la condition d'exis- 
tence des nations ; la misère sera chose inviolable et sacro- 
sainte; la Révolution de février sera, dans toutes ses fins, 
convaincue d'erreur, et la bourgeoisie restaurée sifflera sur 
le tombeau de la République. 
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Hystiflcatlen du mnËh^t^ge uuiTersel* 



29 Avril. 

Gomment se fait-il que ceux-là même qui, il y a trois 
mois, appelaient de tous leurs vœux le suffrage universel, 
aujourd'hui n'en veuillent plus. 

Et comment ceux qui, il y a trois mois, n'avaient point 
assez de colères contre le suffrage universel, osent-ils au- 
jourd'hui s'en prévaloir? 

La même absence de principes, la même mauvaise foi 
explique cette douhle contradiction. Les uns se plaignent 
d'une loterie à laquelle ils ont perdu le pouvoir ; les autres 
admirent une mécanique qui leur rend leurs privilèges. La 
belle chose, vraiment, et morale, et grande que la poli- 
tique !... 

Pour nous qui, bien avant la loi Cormenin, protestions 
contre cette vieille puérilité du suffrage universel, nous 
avons droit de nous en plaindre, et de la réduire à sa juste 
valeur. 

Le suffrage universel, disions-nous, est une sorte de 
théorie atomistique par laquelle le législateur, incapable de 
fiaiire parler le peuple dans l'unité de son essence, invile 
les citoyens à exprimer leur opinion par tête, viritimy abso- 
lument comme le philosophe épicurien explique la pensée, 
la volonté, l'intelligence, par des corabinaipons d'atomes. 
Comme si de l'addition d'une quantité quelconque de suf- 
frages pouvait jamais sortir l'idée générale, l'idée du 
Peuple!... 

Le moyen le plus sûr de faire mentir le Peuple est d'éta- 
blir le suffrage universel. Le vole par tête, en feiV. Aa %Qt\xr 
vernemei?t ^^ comme moyen de constater Yai ^c\owV^ \^a.- 
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tionale, est exactement la môme chose que serait, en éco- 
nomie politique, un nouveau partage des terres. C'est la 
loi agraire, transportée du sol à Tautorité. 

Parce que les auteurs qui les premiers 4e sont occupés de 
Torigine des gouvernements, ont enseigné que tout pouvoir 
a sa source dans la souveraineté nationale, on a bravement 
conclu que le mieux était de faire voter, de la voix, du 
croupion, ou par bulletin, tous les citoyens, et que la ma- 
jorité, absolue ou relative, des suffrages ainsi exprimés, était 
adéquate à la volonté du peuple. On nous a ramenés aux 
usages des barbareS; qui^ à défaut de raisonnement, pro- 
cèdent par acclamation et élection. On a pris un symbole 
matériel pour la vraie formule de la souveraineté. La pous- 
sière des suffrages a été considérée comme Tessence de la 
raison populaire!... 

Aussi voyez le mécompte. Je prends pour exemple les 
élections de Paris. 

Plus de 400,000 citoyens avaient droit de suffrage dfins 
le département delà Seine. 300,000 à peine ont dépo^éleurs 
bulletins. 

Pour qui compteront les 100,000 qui se sont abstenus ? 

En les regardant comme s'ils n'existaient pas, vous les 
faites, par cola seul, profiler aux candidats élus, tandis 
qu'il y a tout autant à parier que s'ils avaient vote, ils au- 
raient fait pencher la balance du côte contraire, ou du moins 
qu'ils auraient modifié notablement le résultat du vole. 

Autre contradiction : 

Sur les 300,000 suffrages recueillis , 13 candidats 
seulement ont réuni plus de la moitié ; les autres, au nombre 
de 21, n'oiil été nommés qu'à des majorités relatives de 
144,000 à 104,000 voix. 

Comment ces élus de la minorité électorale peuvent-ils se 
dire ropréscnlants du peuple ? Quoi I il y a 200,000 élec- 
teurs qui prolestent contrôla candidature de M. Lamennais; 
mais parce qu'il» ne se souVç^ ^.(XQcdés cour dire quel 
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hon^mç iU Tonl^i^t à sa place, M. lAmeiui^s pi^e mal- 
gré eux ! Dse pourrait ainsi, et la loi a prévu le cas, qu'un 
candidat eiçlvi par 2I98,QQ0 voix et porté par 2,000 Hki dé- 
puté ! El ce député se dirait élu par le suffrage universel l 
quelle dérision ! 

Encore, si les fabricateurs de cette merveilleuse loi élec- 
tqrale avaient su, en fs^isaut appel aux suffrages populaires 
individuellement exprimés, poser convenablement la ques- 
tion ! S'ils avaient dit aux citoyens : 

La classe travailleuse entend participer à tous les avaii- 
ts^es de la classe bourgeoise. Cette clause, la plus nombreuse 
et la plus pauvre, par conséquent la plus forte, est maîtresse 
du pouvoir. Bourgeois, travailleurs, il s'agit de procéder, 
d'un commun accord, à une réforme économique intégrale. 
Vous avez donc à choisir les hommes les plus capables, par 
leur spécialité, leur modération et leur dévouement, de 
régler les intérêts de tous. 

U est hors de doute que la question ainsi posée devant 
les électeurs aurait amené un résultat tout autre. 
Au lieu de cela, qu'a fait le gouvernement? 
D'abord, par ses manifestes, par ses démonstrations, ses 
décrets et ses commissaires, il a posé le casus belli entre les 
deux castes qui sont censées diviser le peuple, la bourgeoisie 
et le prolétariat. Ce que voyant, l'immense majorité des 
citoyens a commencé à se mettre sur la défensive ; le com- 
mis sans emploi et le banquier en faillite ; l'artisan sans 
travail comme le propriétaire sans revenu, tout le monde 
s'est fait bourgeois, personne n'a voulu se ranger dans la 
catégorie des prolétaires. Dès ce moment, il a été facile de 
prévoir dans quel sens seraient faites les élections. 
Ce n'est pas tout. 

Le gouvernement provisoire, avec ses déplorables oscilla- 
tions, tantôt vers le communisme, tantôt vers les idées con- 
servatrices, provoque tout-à-coup, le 16 avril, un soulève- 
ment çle toutes les opimonsj et la queâ\iou ^Y^^^X^^^^^ ^^ 
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trouve posée de nouveau entre la propriété et la com- 
munauté. 

Ce fut partie perdue pour la réforme sociale. La masse des 
citoyens, qui l'aurait acceptée de grand cœur, vient, ou peu 
s'en faut, de la rejeter, sous le nom du communisme. 

La négation du communisne, telle est la vraie significa- 
tion des élections de d848. Nous ne voulons point de la 
communauté du travail, ni de la communauté des femmes, 
ni de la communauté des enfants ! Les 260,000 voix données 
à M. de Lamartine ne veulent pas dire autre chose. Est-ce 
une adhésion aux théories de Tillustre poète, ou une épi- 
gramme T 

Vienne donc la nouvelle Assemblée nationale, avec son 
mandat équivoque. Nous saurons, pour notre part, ramener 
les citoyens représentants à la question. 

La France, leur dirons-nous, ne veut pas de la commu- 
nauté : qui en doute? Nous n'en voulons pas plus que vous. 

Mais, est-ce que cela touche en rien à la question sociale? 

Est-ce qu'il suffit de protester contre la communauté 
pour éteindre la misère? 

Est-ce que le privilège de propriété est aboli? 

Est-ce que les bourgeois sont devenus travailleurs ? 

Est-ce que les travailleurs sont devenus bourgeois ? 

Est-ce que nous en avons moins une dette publique de 
six milliards, un budget de deux milliards, — car il sera 
de deux milliards, — plus douze milliards de créances 
hypothécaires ? 

Est-ce que la crise est à sa fin ? 

Est-ce que la circulation est rétablie ? 

Est-ce que, par l'organisation du travail, le pain est as- 
sure au dedans et au dehors? 

Est-ce que nous sommes libres ? 

Est-ce que nous sommes égaux? 

Est-ce que nous sommes frères? 
Bonnes gens, qui avez peut cj]ûLOU^w>&4fe\ûa3nft^tegar- 
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des-y à deux fois avant de vous conjouir dans votre com- 
mune insignifiance. Si vous vous imaginez n'être venus 
que pour appuyer une négation, vous n'avez pas compris 
votre mandat. Nous n'avons que faire de vos lumières. 
Allez-vous-en ! 



^♦8^ 



La réacttopu 



29 ÀTril. 



La question sociale est ajournée. Le 16 ayril a mis au 
néant les candidatures socialistes. La cause du proléta- 
riat , dénoncée avec tant d'éclat dans les barricades de 
Février, vient d'être perdue en première instance, dans les 
élections d'avril. A l'enthousiasme du peuple a succédé la 
consternation : c'est la bourgeoisie qui réglera, comme 
auparavant, la condition des travailleurs. 

Tout le mal est venu de l'insuffisance du Luxembourg 
et de la faiblesse du ministère de Tintérieur^ nous le di- 
sons pour la dernière fois. 

Que MM. Blanc et Ledru-RoUin se pardonnent à eux- 
mêmes comme nous leur pardonnons ! Ils ont laissé ruiner 
la France et vendre le prolétariat. Mais ils sont à bas ; par 
conséquent ils sont des nôtres. Après la bataille de Cannes, 
lorsque Varron eut perdu la dernière armée de la Républi- 
que, le sénat lui vola des remercîments pour n'avoir pas 
désespéré de la patrie. Que MM. Blanc et Ledru-Rollin nous 
disent qu'ils ne désespèrent pas de l'émancipation du pro- 
létariat, et nous sommes prêts à leur adresser nos félicita- 
tions fraternelles. 

Ce qui importe aujourd'hui, c'est de bien juger de la si- 
tuation. 

Depuis quelque temps on commence à se douter, dans 
les journaux du gouvernement provisoire, que la révolu- 
tion de Février n'a été jusqu'ici, pour ses représentants, 
qu'une sorte de revue rétrospective de la première révolu- 
tion. Les deux partis qui divisent le pouvoir s'attaquent, se 
menacent sous les dénominsiUons de ^j^irondit^ et de nwMa- 
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r. Ch| s'ftopase réciproquement, en haut h^n, dç res- 
Anration et de contre-révolution. La conscience de leurs 
lallucinations rétrogrades arrive peu à peu à nos moniteurs 
improvisés. Rien de plus instructif, de plus significatif que 
lei^rs récriminations mutuelles. Si la réaction lève la tête, 
:'e$t au sein du gouvernement. S'il se trame des complots 
coQtre |e gouvernement sorti des barricades, c'est dans les 
ftOtichiambres des minisires. Si le pouvoir, tiraillé dans tous 
les sens, et par ses oianifestes communistes, et par ses in- 
dinatipns doctrinaires, fait fuir les capitaux, tue le crédit, 
inquiète les ouvriers, désole la propriété ; si V organisation 
di$ trfuoail fait que toute la France se croise les bras, la 
&ute en est à cette démocratie à double face, qui règne et 
gouverne. Tout le chemin que, depuis deux mois, nous 
avons fait en arrière, nous l'avons fait sous Tinspiration des 
souvenirs contraires de l'ancienne république. C'est 93, 
avec toutes ses dissensions, qui nous régit ; quant à 1848» 
c'est encore le livre fermé de sept sceaux. 

U y a là un phénomène de psycologie sociale qui vaut la 
peine d'être approfondi. Ce phénomène s'est produit à 
toutes les époques révolutionnaires ; c'est ce qui en a sus- 
cité tons les périls et déterminé les catastrophes. 

iijBS démocrates de 93, faisant de la république avec leurs 
souvenirs de collège, après s'être dévorés les uns les autres, 
ont retardé la révolution d'un demi-siècle. Certes Robes- 
pierre n'eut à se reprocher ni l'ambition et la vénalité de 
Mirabeau, ni les hésitations de La Fayette, ni la fieiiblesse de 
Pétbion, ni l'insouciance de Yergniaud, ni les vices de Dan- 
ton, ni le fanatisme de Marat. Mais Robespierre était Spar- 
tiate : c'est lui qui décida la contre-révolution. 

Les démocrates de 1848, faisant de la république avec 
leurs souvenirs parlementaires, ont fait également reculer 
la révolution d'un demi-siècle. Je n'accuse ni leur patrio- 
tisme, ni leur bonne volonté, ni leur désintéressement. 
Toat leur tprt est de n'élre que des îmWaX^xxt^^ *^ t^ 
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sont crus hommes d'État parce qu'ils copiaient de \ienx mo- 
dèles ! 

Quelle est donc cette préoccupation étrange qui, en temps 
de révolution, fascine les esprits les plus fermes, et, alors 
que leurs aspirations ardentes les portent vers Tavenir, leur 
fait constamment évoquer le passé ? D'oh vient que le Peu- 
ple, au moment même où il rompt avec les institutions éta- 
blies, se replonge et s'enfonce plus avant dans la tradition? 
La société ne se répète pas ; mais on dirait qu'elle marche 
à reculons, comme le cordier qui file sa corde. Ne saurait- 
elle regarder du côté où elle va? 

Ce n'est point ici le lieu de traiter à fond ce problème 
difficile, qui touche aux profondeurs de notre nature, et re- 
lève immédiatement des principes les plus abstraits de la 
métaphysique. Bornons-nous à dire, d'après les travaux ré- 
cents de la philosophie, que le phénomène dont il s'agit a 
sa source dans la constitution de notre entendement, et qu'il 
s'explique par la loi d'identité des contraires, loi qui est la 
base de la création, aussi bien que de la logique. Et cela 
posé, revenons au fait. 

Pour organiser l'avenir, règle générale et constatée par 
rcxpériencc, les réformateurs commencent donc toujours 
par regarder le passé. De là, la contradiction qui se décou- 
vre perpétuellement dans leurs actes ; de là aussi l'immense 
danger des révolutions. 

Ainsi, le jour où le Peuple renverse une royauté, tout 
aussitôt il la remplace par une dictature. D y a là tout à la 
fois souvenir, souvenir déduit de plus loin que la royauté 
renversée ; et contradiction, puisque c'est l'absolutisme pris 
pour sauvegarde contre l'absolutisme. 

Le reste à l'avenant. La Convention eut ses proconsuls, 
Napoléon ses préfets. Le gouvernement provisoire a ses com- 
missaires. Rien n'est change dans les choses : nous n'avons 
qu'une mutation de personnages. Chacun peut voir aujour- 
d'hui ce que nous coûte ceUe tomfedÀ^ x^'s»\axi\4e. Les corn- 
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missaires du gouvernement provisoire , précisément parce 
qu'ils n'étaient que des souvenirs, ont donné le signal de la 
réaction : ils avaient reçu le mot d'ordre de leurs cbefs. 

C'est aux chants de la Marseillaise et des vieux hymnes 
républicains qu'a été faite la révolution de février. Souve- 
nir encore, et de plus contradiction. 

Contradiction, dis-je; car, remarquez cela, la Révolu- 
tion de 1848 n'a point inspiré de poète. L'idée sociale, 
anti-lyrique, à ce qu'il semble, a été obligée de se produire 
sous le rythme de l'idée politique. C'est que l'épopée est 
finie pour nous, quoi qu'on ait dit; et, si trivial que cela 
paraisse, nous sommes condamnés à faire une besogne, 
non de héros, mais de commis. Les princes de la nouvelle 
République ne seront point gens d'épée, mais gens de 
plume. La Révolution de 1848, révolution économique, est 
ce qu'il y a de plus bourgeois. C'est l'atelier, le comptoir, 
le ménage, la caisse, les choses du monde les plus prosaï- 
ques, et qui prêtent le moins à l'énergie révolutionnaire et 
aux grandes paroles. Comment exprimer en vers et mettre 
en musique la participation de l'ouvrier aux bénéfices, l'as- 
sociation du travail et du capital, l'équilibre entre l'impor- 
tation et l'exportation? Organiser la circulation et le crédit, 
augmenter la production, creuser le débouché, déterminer 
les nouvelles formes de sociétés industrielles, tout cela ne 
comporte pas le tempérament de i793; bon gré, malgré, il 
faut nous résigner à n'être que des péquins. 

La Marseillaise ]UTQ avec l'idée qu'elle représente; elle 
froisse nos inclinations les plus intimes ; au lieu d'éclairer 
les citoyens, elle les étourdit. Ce contre-sens coûte à la Ré- 
publique des sommes énormes, sans parler de la sécurité. 
Chanter la Marseillaise, c'est faire en même temps de la 
réaction et de la provocation. 

Parmi les causes qui ont accéléré la chute de la monar- 
chie constitutionnelle, il faut compter en première ligne la 
flUigae, le dégoût des déhais parlementaires. ^\\ \à^w\\^ 
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catastrophe était h peine cônsotfiinéë, le tdrps^e-gài^ë an 
Palais-Royal fumait encore, que déjà la France se couvrait 
de clubs. La ficTre parlementaire, au lieu dé s'éteindre, 
est devenue générale. Pbnr nne tribune, nôUà en avons 
dix mille, et quelles tribunes ! Jamais On ne vit pareille 
confusion du don des langues. Les pavés des barricades, 
comme les pierres de Deucalion, sortt devenus des ora- 
teurs. Tout le monde parle comme Démostbènes ; il est vrai 
qu'on raisonne comme La Palisse. J'ai vu, dans nne réu- 
nion de cinq cents citoyens, décider en cinq minutes, avec 
des tonnerres d'applaudissements, les plus formidables ques- 
tions d'économie politique, des questions auxquelles je suis 
sûr que personne dans l'bonorable assemblée n'entendait 
mot. J ai vu les motions les plus folles accueillies d'enthou- 
siasme ; des propositions puériles passer à l'unanimité. Le 
gouvernement provisoire ne pouvait manquer d'y faire 
droit. Plusieurs ont été sanctionnées par ses décrets. 

Contradiction et réminiscence ! On joue aux petits parle- 
ments, comme aux petits ateliers et à la petite guerre. Mais, 
6 travailleurs ! ce n'est pas dans les clubs qu'il faut livrer 
bataille à la propriété; c'est dans vos ateliers, c'est sur le 
marché. Nous étudierons bientôt avec vous cette stratégie 
nouvelle. Laissez aux bourgeois la politique et l'éloquence. 
La rhétorique des clubs ne peut rien vous apprendre. Tout 
ce verbiage est une offense à la raison pratique, à la gra- 
vité du travail, au sérieux des aiTaires, au silence de l'étude, 
à la dignité de l'esprit. Souvenez-vous que sous Napoléon, 
cet homme qui par la guerre symbolisait le travail, on ne 
faisait point de discours. Les clubs ne sont ni de notre siè- 
cle, ni de notre génie, ni de nos mœurs. Cette agitation fac- 
tice tombera d'elle-même par l'ennui cl la désertion ; s'il en 
était autrement, les maux qui en résulteraient pour vous 
sont incalculables. 

Un des premiers actes du gouvernement provisoire, celui 
dont il s'est applaudi le p\a^ > ^%V. V^\f^\\<(AjiotL da 8qSM|^ 
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tntlveréd. Le jour même où le décret était promulgué, nous 
écrivibtis ces propres paroles , qui pouvaient alors passer 
pour tfii paradoxe : a Le suffrage universel est la contre- 
tévdldtion \ i» 

On petit juger, d'après révénetbent, si nous nous sommes 
trompés. Les élections de i 848 ont été faites , à une immense 
majorité, parles prêtres, par les légitimistes, parles dynas- 
tiqned, par tout ce que la France renferme do plus conser- 
vateur, déplus rétrograde. Cela ne pouvait être autrement. 
Était-il donc si difficile de comprendre qu'il existe dans 
l'homme deux instincts, Tun pour la conservation, Tautre 
pour le progrès; que chacun de ces deux instincts n'agit 
jamais que dans le sens des intérêts de l'autre ; qu'ainsi 
chaque Individu, jugeant les choses au point de vue de son 
intérêt privé , entend par progrès le développement de cet 
intérêt ; que cet intérêt étant en sens contraire de l'intérêt 
collectif, la somme des suffrages, au lieu d'exprimer le pro- 
grès général, indique la rétrogradation générale? 

Nous l'avons dit et nous le répétons : la République est 
la forme de gouvernement dans laquelle toutes les volontés 
demeurant libres, la nation pense, parle et agit comme un 
seul homme. Mais, pour réaliser cet idéal , il faut que tous 
les intérêts privés, au lieu d'agir en sens contraire de la so- 
ciété, agissent dans la direction de la société, ce qui est im- 
possible avec le suffrage universel. Le suffrage universel 
est le matérialisme de la République. Pltis on emploiera ce 
système, jusqu'au jour où la révolution économique ne 
sera pas un fait accompli, plus on rétrogradera vers la 
royauté, le despotisme et la barbarie, et cela d'autant plus 
sûrement que les votes seront plus nombreux, plus raison- 
nés, plus libres. 
Vous accusez l'impéritie, l'indifférence du prolétaire ! 

^ Yo\t Solution du froôlèma social, 2« Uvraisou. Çvc\^^ 0«vkl 
Btmftt frères, libraires, Pa/ais-National. 
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Mais c'est justement ce qui condamne votre théorie. Que 
diriez-Yous d'un père de famille qui remettrait à ses en- 
fants mineurs la libre disposition de ses biens, et puis qui, 
ruiné par eux, accuserait Tinexpérience de leur jeunesse? 
Et quel argument contre vous que Tindifférence du prdé- 
tariat ! 

Parce qu'il ne s'est pas trouvé un grain de sens commun 
dans tout le gouvernement provisoire; parce qu'on s'était 
flatté de soutenir la fantaisie révolutionnaire par la raison 
du grand nombre, nous voilà en pleine réaction bourgeoise ! 
Il va être sursis pendant cinquante ans à l'émancipation du 
prolétariat ! Nous payons cher notre engouement pour des 
romanciers et des harangueurs. Et si nous n'étions les pre- 
miers coupables, je dirais que des ministres qui, sans prin- 
cipe, sans nulle raison de droit, abusant d'une dictature 
temporaire, ont livré le salut du peuple aux hasards de ce 
monstrueux scrutin, devraient être déchus de leurs droits 
civiques. 

D'un côté le gouvernement provisoire établit des impôts 
de luxe ; de l'autre, il donne au peuple la comédie gratis. 
Souvenir et contradiction. 

L'impôt soraptuaire diminue le travail du pauvre de tout 
ce qu'il ôte à la consommation du riche ; et il diminue la re- 
cette de l'État de tout ce qu'il ôte au travail du premier et à 
la jouissance du second. Triple déficit , triple misère , voilà 
le résultat de l'impôt de luxe. 

Les spectacles gratuits, précisément parce qu'ils sont gra« 
tuits, font tort au travail et à la moralité du peuple ; de plus, 
ils sont un piège à sa bonne fol , puisque l'argent que le 
spectateur ne donne pas au bureau, il le portera au rece- 
veur des contributions, qui paiera les comédiens ! La ruine, 
toujours la ruiue. 

Un jour, un arrêté, émané de la préfecture de police, or- 
donne de changer les noms des rues et des monuments. Le 
lendernsda, une pétition, sigvi^^ daixi^ V&^ clubs^ demande 
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que les restes d'Armand Carrel et de Godefroi Cavaignac 
soient déposés an Panthéon. Contradiction et plagiat ! 

A des noms historiques on substitue des noms historiques; 
à des hommes d'autres hommes ; à des idoles d'autres idoles. 
C'est toujours, avec la même idolâtrie, le même vanda- 
lisme. Qui donc a le droit de détruire les monuments natio- 
naux? Pères Loriquets du jacobinisme, apprenez à vos 
électeurs à écrire leurs bulletins , et laissez le Palais-Royal 
s'appeler le Palais-Royal ! 

On l'a dit , et avec raison : les farces rétrospectives du 
gouvernement provisoire nous ont plus fait perdre en deux 
mois que les invasions de 1814 et 1815. 

Que sera-ce donc, quand de la farce nous en serons venus 
à la tragédie ? La bourgeoisie va venir irritée, résolue d'en 
finir avec le socialisme. L'œuvre de la réaction, commencée 
par le parti radical, va se continuer eu sens diamétralement 
opposé, et avec une énergie égale, par le parti bourgeois. 
Nous avons eu notre 21 janvier, notre 31 mai, notre 9 ther- 
midor : nous aurons notre 21 prairial. La masse prolétaire 
est prête à marcher; la garde nationale, aidée de l'armée, à 
faire résistance. Tous les acteurs sont à leur poste, tout 
pleins de leur rôle. Les Romme, les Goujon, les Duques- 
nois, les Soubrany, sont prêts pour le sacriQce. Ce sont 
MM. Ledru-RoUin, Flocon, Albert, Louis Blanc. Le lioissy- 
d'Anglas est tout trouvé : c'est M. de Lamartine ; M. de La- 
martine, qui, tout plein de son histoire, fut d'abord avec la 
Montagne, et qui, toujours fidèle à ses dramatiques récits, 
se tourne maintenant du côté de la Gironde. 

L'idée vague d'une nouvelle et inévitable terreur circule 
dans l'air et agite les âmes. Les ouvriers se disent que la 
révolution est à recommencer ; et qui peut prévoir com- 
ment la révolution recommencée finira? Le gouvernement, 
par ses lois de finance, qui démolissent la propriété sans au- 
cun avantage pour le prolétariat, que l'Assemblée nationale 
ne pourra pas }ai8ser subsister sans danger ^vxs \& V^\^> ^^ 
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qu'elle ne pourra pas abolir sans proToquer une insurree- 
lion, le gouvernement provisoire semble s'attacher à rendre 
la terreur inévitable. 

I^ terreur, en 93, n'avait pour cause que la résistance 
d'une minorité aristocratique imperceptiltle. L'existence de 
la société, d'ailleurs garantie par les riches conquêtes de la 
révolution et par l'insolidarité générale des existences, n'a- 
vait rien à redouter de la terreur. En 18fô , la terreur au- 
rait pour cause l'antagonisme des deux classes de citoyens, 
l'une plus forte par le nombre, plus redoutable par la pau- 
vreté ; l'autre supérieure par la richesse et l'intelligence. 
Toutes deux ne subsistant que par la circulation des pro- 
duits et la mutualité des rapports, il est infaillible que dans 
un pareil conflit la société périsse. 

Que les premiers actes de l'Assemblée nationale révèlent 
des desseins de réaction ; qu'un vote imprudent allume la 
colère du peuple ; qu'une prise d'armes ait lieu ; que la Re- 
présentation nationale soit violée, et puis, que sous la pres- 
sion d'une autre dictature le mouvement cesse tout-à-fait, 
la France sera comme une ruche enveloppée de flammes, 
où les abeilles étouffées, brûlées, s'entre-tuent de leurs ai- 
guillons. 

Alors, quand le gouvernement sera sans ressources ; 

Quand la nation aura dévoré son avance ; 

Quand le pays sera sans production et sans com- 
merce ; 

Quand Paris affamé , bloqué par les départements , n'ex- 
pédiant plus, ne payant pas, restera sans arrivages ; 

Quand les ouvriers démoralisés par la politique des clubs 
et par le chômage des ateliers nationaux , se feront soldats 
pour vivre ; 

Quand un million de prolétaires sera croisé contre la 
propriété ; 

Quand l'État requerra l'argenterie et les bijoux des ci- 
tojens pour les envoyer k \a îdotLXvm \ 
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Qoand les perquisitions domiciliaires seront Tunique 
mode de recouvrement des contributions ; 

Quand le paysan, faute de numéraire , paiera l'impôt en 
nature; 

Quand , par la rareté des denrées , on aura supprimé les 
barrières et porté le dernier coup à l'industrie nationale ; 

Quand des bandes affamées parcourront le pays et orga- 
niseront la maraude ; 

Quand le vagabondage sera devenu la condition com- 
mune; 

Quand le paysan, le fusil chargé, gardant sa récolte, 
abandonnera la culture ; 

Quand les ouvrières , domptées par la faim , se seront 
toutes livrées ; 

Quand la prostitution , le chagrin , la misère , les auront 
rendues furieuses; 

Quand des troupeaux de femmes , suivant les colonnes 
des gardes nationaux mobiles , célébreront les fêtes de la 
République par d'horribles bacchanales ; 

Quand la première gerbe aura été pillée, la première 
maison forcée , la première église profanée , la première 
torche allumée, la première femme violée ; 

Quand le premier sang aura été répandu ; quand la pre- 
mière tête sera tombée ; 

Quand l'abomination de la désolation sera par toute la 
France ; 

Oh ! alors vous saurez ce que c'est qu'une révolution 
provoquée par des avocats, accomplie par des artistes, con- 
duite par des romanciers et des poètes ! 

Néron , jadis , fut artiste, artiste lyrique et dramatique , 
amant passionné de l'idéal , adorateur de l'antique, collec- 
teur de médailles, touriste, poète, orateur, bretteur, so- 
phiste, un Don Juan, un Lovelace, un gentilhomme plein 
d'esprit, de fantaisie, de sympathie, en qui regorgeait la vie 
et la volupté. Cesfpour cela qu'il fut Nèroa\. •. 
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Kéveillez-vous de "votre sommeil. Montagnards, Giroo- 
dins, Feuillants, Cordeliers, Muscadins, Jansénistes et Ba- 
bouvistes ! Vous n'êtes pas à six semaines des événements 
que je vous annonce. Criez : — Vive la République ! A bas 
les masques! — Puis tournez-vous et marchez ! 



I 
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Au Patriote». 



s Mai* 



Demain est le jour de Touverturc de l'Assemblée na- 
tionale. 

Gomment nous arrivent les élus des départements ? 

Comment le peuple de Paris va-t-il recevoir les repré- 
sentants de la France ? 

La méfiance et la dérision seules répondent. Je cherche 
des frères, et je ne rencontre partout que des conspirateurs ! 
La guerre civile n*est déjà plus dans les prévisions ; elle est 
un fait. Elle n'est plus redoutée comme le plus horrible des 
maux ; elle est acceptée comme une nécessité. A la campa- 
gne comme à la ville, on fabrique de la poudre, on fond 
des balles^ on apprête des armes. Les chefs donnent le mot 
d'ordre et lancent leurs manifestes. Vous n'entendez profé- 
rer de toutes parts que cette parole de mort : // faut en finir ! 

Le bourgeois est résolu d'en finir avec le prolétaire, qui, 
de son côté, est résolu d'en finir avec le bourgeois. Le tra- 
vailleur veut en finir avec le capitaliste, le salarié avec 
l'entrepreneur, les départements avec Paris, les paysans 
avec les ouvriers. Dans tous les cœurs, la colère et la haine ; 
dans toutes les bouches, la menace. Quelle est donc la cause 
de cette discorde? Les élections. 

Le suffrage universel a menti au Peuple. 

La Révolution de février avait été faite par l'opposition 
de tous les partis au gouvernement déchu, par le dégoût 
général d'une royauté couronnée d'infamie, par le con- 
cours de tous les esprits dans l'idée d'une réforme à la fois 
politique et sociale. La Révolution de février, résultat de 
dix-huit années de guerellesparlemeutaices, de^iXoV&^V^^^'s^ 
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réformistes, de critiques économiques, concluait nécenai- 
rement a une organisation républicaine, à une fusion plus 
intime des diltërcntes classes de la société. On comptait, 
et l'on avait droit de cofnpter qup ^i^ nouvelle représenta- 
tion nationale serait Tcxpression de Fidée révolutionnaire : 
c'est le pandémonium de toutes les idées contre-révolution- 
naires. Le bon plaisir d'une majorité électorale Teut &ire 
rebrousser chemin aux événements; de^ hommes, qui ja- 
mais sans la République n'auraient eu le droit de suffrage, 
au nom de la Republique et en vertu de leur droit de suf- 
frage, demandent un roi!... 

Le signal de cette rétrogadation est parti du gouverne- 
ment provisoire. Les listes du National sont là qui l'accusent. 

Ils avaient une telle inintelligence de la révolution, un tel 
effroi du peuple, ces républicains amateurs, ces gentilshom- 
mes de la démocratie, qu'à peine arrivés au pouvoir, ils 
ont fait appel à toutes les médiocrités du pa^s. Le pays 
leur a envoyé ses médiocrités. Le succès passe leur espoir 
et déjà les dévore d'inquiétude. Ils sentent que leur rôle est 
fini. Quel parti ne les dédaigne? ils sont si petits, si minces, 
si équivoques, qu'entre le despotisme et la République, l'œil 
le plus perçant ne les distingue pas. Je ne crois même point 
qu'on les haïsse ; et pourtant, ils ont enchaîné les destinées 
de la France ! 

C'est à vous, patriotes sans intrigue, demeurés tels après 
février que vous étiez avant février, c'est à vous que je m'a- 
dresse. De la résolution que vous allez prendre dépendra 
peut-être la vie ou la mort de dix millions d'hommes. 

Votre colère est juste, votre indignation est légitime. J'ai 
versé, comme vous, des pleurs de rage à la vue de cette réac- 
tion perfidement commencée, et qui à Fescobarderie ajoute 
le massacre. Mais, citoyens, ce n'est pas par des représailles 
sanglantes que vous vengerez la mémoire de vos frères : la 
passionne doit noint entrer dans les décisions de l'homme 
d'É^uL Car, daim raoircU'i^uixvi^ic^lleQii nous sommes ea 
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dis, citoyens, que chacun de tou$ doit se considérer comme 

tomme d'état. 

Gopsidéc^ d'abord quelle est la situation du pays. 

Ia Fmnce, depuis soixante-dix jours, ne travaille pas. 
ggye9SrVQu§ ce que cela signifie, pour une nation, ne pas 
travailler? Figurei-vous un homme qui <ie mange plus, qui 
M hQit fien, qui ne digère pas ; en qui le sang a cessé de 
circuler, le cœur de battre, le poumon de se soulever, la 
chaleur de renaître ; un homme en qui le foyer vital est 
éteint. Cet homme n'existe plus, il est mort ! 

Ypilà l'image de notre patrie ! — Pour nous plus de tra- 
vail, plus de production. Plus de circulation, plus de con- 
fpmmatioq. La vie collective ne se renouvelle plus ; l'impôt 
ne rentre pas; le pouvoir n'est plus écouté; la force publique 
le démoralise ; le lien social se relâche : encore quelques 
jpurs de cçt état funeste, et le mouvement s'arrêtera, le 
corps du peuple tombera en dissolution. 

La Pologne et l'Italie, que nous avons juré de défendre ; 
la Pologne et l'Italie, ces deux sœurs de la France, mainte- 
nant écrasées sous les armes de leurs bourreaux, en vain 
nous tendent leurs mains désolées. Nous n'irons point au 
lecours ni de l'Italie ni de la Pologne. Savez-vous pourquoi ? 
C'est qu'il nous faudrait, avec cent mille soldats, cent mil- 
lions de francs, et que nous n'avons pas cent mille centi- 
mes dont nous puissions équiper et approvisionner une 
armée. 

Nous ne pourrions plus même nous défendre, si une coa- 
lition de. rois venait» comme il y a 60 ans, s'abattre sur 
nous. Save%-vous encore pourquoi ? C'est que nous ne pro- 
duisons plus en travaillant de i^quoi subsister jusqu'au jour 
ftil il nous faudrait mourir en combattant. 

Patriotes» que la réaction irrite, vondriez-\ous assassiner 
la patrie ? Voudriez- vous poignarder votre mère!... C'est 
pourtant ce que vous allez laire^ â nou& iec.ovvusL^\i^ià\^*^ 
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barricades. Encore 70 jours d'immobilité, et c'en est fiut de 
la Révolution, c'en est fait du peuple. 

Ayez pitié de la France, ayez pitié du prolétariat, ayez 
pitié de cette bourgeoisie elle-même, dont vous ne pouvez 
concevoir les tortures. Ne voyez- vous pas que c'est sa ruine 
qui la rend furieuse ? la ruine, la banqueroute, la hideuse 
banqueroute, et puis la honte, et puis la misère : voilà ce 
que la bourgeoisie exaspérée poursuit dans le sang du pro- 
létariat. 

Voulez-vous donc, pour venger 150 de vos frères', feire 
promener l'ange exterminateur surtout le pays? Les funé- 
railles de la patrie ! Est-ce là l'indemnité que vous réservez 
aux parents des victimes !... 

Telle ne doit pas être votre politique, citoyens. Tuer des 
hommes est la pire méthode de combattre des principes. 
C'est par l'idée seulement que nous pouvons triompher de 
l'idée. Or, l'idée, vous la portez en vous-mêmes, comme 
vous possédez en vous-mêmes les moyens de la réaliser. 

Quoi ! vous savez vous compter, vous savez vous organiser 
pour le combat, et vous ne savez pas vous organiser pour le 
travail ! 

Quoi ! vous vous donneriez rendez-vous, au nombre de 
cent mille, pour attaquer le gouvernement, et vous ne sau- 
riez vous donner rendez-vous, au nombre de cent mille, 
pour attaquer le privilège ! 

Vous n'avez d'attraction que pour détruire; vous êtes 
sans sympathies dès qu'il s'agit de créer!... 

Citoyens, la patrie est en danger ! 

Je propose qu'un comité provisoire soit institué pour 
l'organisation de l'échange, du crédit et de la circulation 
entre les travailleurs; 

Que ce comité se mette en rapport avec des comités ana- 
logues, établis entre les principales villes de France; 

/ Allusion aux événemeals t(^c«uV% ^^1&o\]lCii. (iV. de Péd.) 
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Qoe, par les soins de ces comités^ une représcutaiiou du 
prolétariat soit formée à Paris, imperium in imperio, en 
&ce de la représentation bourgeoise ; 

Qu'une société nouvelle soit fondée au milieu de la so- 
ciété ancienne ; 

Que la charte du travail soit immédiatement mise à Tordre 
du jour^ et les principaux articles définis dans le plus bref 
délai; 

Que les bases du gouvernement républicain soient arré- 
téesy et des pouvoirs spéciaux délégués aux représentants 
des travailleurs. 

Citoyens^ la République est aux abois ; le gouvernement 
ne peut rien pour vous, mais vous pouvez tout pour vous- 
mêmes : j'en fais serment devantDieu et devant les hommes ! 
. Jusqu'à ce que nous ayons épuisé les moyens économi- 
ques, je proteste contre les moyens de violence. Que le sang 
inutilement versé retombe sur la tête des agitateurs ! 
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Séance d'oaT«rtiire de Vkimtmhlée nattoBStot 



1 ^ 



4 Mu. 

L'Assemblée nationale s'est constituée au bruit du canon, 
du tambour, des fanfares, entourée de toutes les pompes 
guerrières. 

D^ans ces jours où Timagination est séduite par les sens, 
le cœur entraîné par l'imagination, la raison absorbée parle 
sentiment ; où Tesprit se croit infini parce qu'il est vide, 
Tâme n'a plus d'attrait que pour les épanchements de la 
sensibilité, pour les illusions de l'espérance. La réflexion 
semble avoir perdu ses droits, le jugement dépose son auto- 
rité. C'est l'œuvre des baisers Lamourette, c'est l'instant 
des réconciliations perfides. 

Mais bientôt l'entbousiasme s'apaise ; le sentiment s'é- 
vanouit comme une caresse : à la place des idées sympathi- 
ques, la raison revient poser ses questions redoutables. 

Eh bien ! que va-t-elle faire, celte Assemblée nationale, 
si laborieusement éclose, si impatiemment attendue, et sur 
qui reposent tant d'espérances contraires? Nos députés sont- 
ils franchement républicains? sont-ils socialistes? ont-ils la 
ferme résolution de renouveler de fond en comble le vieil 
édifice social? Le gouvernement provisoire, qui vient de 
remelire entre leurs mains ses pouvoirs, a-t-il eu crédit de 
les transli^ureiau soleil de la révolution! 

Pourquoi ne leur a-t-il pas fait prêter serment?... 

Vous demandez ce que fera l'Assemblée nationale? 

D'abord elle vérifiera ses pouvoirs, nommera son prési- 
dent, composera ses bureaux, répondra par une adresse à 
un discours de la couronne, blâmera, approuvera, repro- 
cberay récriminera! — Que ne ç\x\&%^Are\k ^co^er en masse, 
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d*an seul coup, et sons exccplion, tous les actes du gouver- 
nement provisoire, et remettre les choses au point où elles 
étaient le 25 février ! Ce serait la marclic la plus sûre, la 
plus simple, la plus expéditivc, la plus rationnello, la seule 
utile. Mais la censure de rAssemblée nationale ne sera pas 
de cette force. 

Puis rAssemblée nationale s'occupera de la Constitution. 

Elle parlera présidence, t^e^o, responsabilité, division des 
pouvoirs, centralisation, municipalités, etc. — Puisse-t-elle 
encore être assez bien inspirée pour voter, après lecture, 
sans discussion, sans amendement, comme un seul homme, 
d'emblée et d'enthousiasme, la première constitution venue 
qui lui sera proposée. Pour ce qu'une pareille constitution 
durera, et pour ce qu'elle vaudra, l'Assemblée nationale ne 
saurait aller trop vite. Les représentants coûtent 25 fr. par 
jour, et le peuple ne travaille pas ! 

Après cela l'Assemblée nationale causera d'affaires. 

C'est-à-dire que, sous le nom d'économie politique, elle 
s'occupera d'économie domestique, d'économie de boutique 
appliquée à l'État, comme on en fait en Angleterre, en 
France, partout depuis quarante siècles. Elle distribuera des 
terres, en Algérie et ailleurs ; elle créera des banques agri- 
coles ; elle légiférera sur les marques de fabrique ; elle re- 
maniera l'impôt, les assurances, les mines, etc. etc.; elle se 
livrera à toutes sortes de spéculations obscures , em- 
brouillées, scabreuses et vilaines. — Puissent les représen- 
tants de la République passer sur ces discussions comme sur 
braise ! T^s questions d'afiaires sont mortelles à la conscience 
du député : sou venez- vous des chemins de fer 1. . 

Enûn l'Assemblée nationale s'occupera de philanthropie. 

Crèches, tours, salles d'asile, hôpitaux, hôtels des inva- 
lides du peuple, taxe des pauvres, caisses d'épargnes, ré- 
compenses à la vertu, encouragements aux artistes, fermes 
modèles, systèmes pénitentiaires, banques de crédit pour 
les travailleurs^ écoles industrielles, protcs^\owu^^% ^ ^<^\s\^ 
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mcrcialcs, agricoles, seront l'objet de ses préoccupations les 
plus respectables. Pour prouver au peuple toute sa bonile 
Tolonté, elle ira jusqu'à créditer M. Ck)n8idérant de 4 mil- 
lions et d'une lieue carrée de terrain pour Fessai d'un 
phalanstère. Quel bonheur, si la RépubUque pouvait, à ce 
prix, être quitte du socialisme !... 

Mais la question sociale ! direz-vous ; la vraie question so- 
ciale ? les représentants de la révolution auraient-ils la pen- 
sée de récarter! Qu'y a-t-il de commun entre le phalanstère 
et la question sociale ! 

La question sociale I 

Je vous conseille d'en faire tout d'abord TOtre deuil. La 
question sociale ne sera pas à l'ordre du jour dans l'Assem- 
blée nationale. 

Est-ce que cette assemblée oserait regarder en &ce le pri- 
vilège ? 

Est-ce qu'elle est de force et de taille à porter la main 
sur l'arche sainte ? 

Est-ce qu'elle aurait le courage d'abolir la dernière des 
royautés, celle dont l'abolition seule rendra les dynasties 
impossibles, la royauté de l'or ! 

Est-ce qu'elle se déciderait , l'Assemblée nationale , à 
prononcer la liquidation de l'ancienne société ? 

Est-ce qu'elle pourrait comprendre, après ses immenses 
travaux politiques, économiques et philanthropiques, que 
la réforme sociale est l'abolition de la politique ? — que l'é- 
conomie politique est le contraire de l'économie domesti- 
que ; — que la philanthropie est un corollaire de la 
misère ? 

Non, l'Assemblée nationale ne peut rien, ne veut rien, ne 
sait rien I 

Elle ne peut devenir quelque chose, et faire œuvre de ré- 
Tolution, qu'autant qu'elle y sera sollicitée, provoquée, for- 
céc; par une puissance en dehors d'elle, qui prenne l'inilia- 
tive et donne le branle. 
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Une afisemblée législative Hatue sur des faits ; elle ne les 
froduit pas. 

En d'autres termes, Torganisation du travail ne doit pas 
partir du pouvoir ; elle doit être SPONTANÉE. 

C'est pourquoi nous reproduisons ici la proposition que 
nous avons faite hier : 

« Qu'un comité provisoire soit institue à Paris, pour l'or- 
« ganisation de l'échange, du crédit et de la circulation en- 
c tre les travailleurs; 

a Que ce comité se mette en rapport avec des comités 
c semblables établis dans les principales villes ; 

« Que par les soins de ces comités, une représentation 
c des travailleurs soit formée, imperium in imperioy en face 
c de la représentation bourgeoise ; 

« Que le germe de la société nouvelle soit jeté au milieu 
c de la société ancienne ; 

« Que la charte du travail soit immédiatement mise à 
c Tordre du jour, et les principaux articles définis dans le 
« plus bref délai ; 

« Que les bases du gouvernement républicain soient ar- 
• rêtées, et des pouvoirs spéciaux accordés à cet effet aux 
« mandataires des travailleurs. » 

C'est ainsi seulement que nous ferons tête à la réaction ; 
que nous procurerons le salut de la République, et l'éman- 
cipation du prolétariat. 
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Question étrauf ère. 



19 Kd. 

Notre diplomatie est sans idée, notre politique extérieure 
sans principe, sans but, sans moyens. Nos hommes d'état 
seraient incapables de prendre une résolution, autant que 
de la motiver. Ils ne sauraient dire, dans cette foule de ques- 
tions de droit international qui surgissent, ni de quel côté 
se trouve l'intérêt de la France, ni en quoi consiste cet inté- 
rêt ; ce qu'apporte, ce qu'impose au système européen la 
dernière révolution. Comme ils ne comprennent pas le peuple, 
ils n'ont rien à communiquer au peuple. Et ce qu'il y a de 
plus triste, c'est que, fussent-ils en mesure de définir le 
nouveau droit, ils sont dépourvus des moyens de le défendre. 
La parole de la France est nulle dans les conseils de l'Eu- 
rope, et son épée brisée n'est redoutée de personne. 

Que sont, je le demande, etlesfonnules de l'enthousiasme 
et les figures de l'éloquence, devant la gravité matérielle 
des événements? Que nous importe le talent d'un Lamar- 
tine, là où il faudrait le positivisme, oserai-je le dire, d'un 
Talleyrand ? El la grande devise : Liberté, Egalité, Fra- 
ternité! tirez de là; je vous prie, une solution diploma- 
tique ! 

Avez-vous le droit, ou ne l'avez -vous pas, d'exiger de 
l'Autriche qu'elle retire ses soldais de l'Italie, et qu'elle 
abandonne ses prétentions à la suzeraineté de ce pays? 
Quels motifs, quels arguments produisez-vous?... Il ne sufiBt 
pas de dire ; l'Italie nous est sympatique, l'Italie est la sœur 
de la France, l'Italie doit être libre comme nous sommes 
MivSf Tout cela, soullrezique \<^ k dvnA^ ^^t du m^ticisme^ 
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et de la pire espèce de mysticisme, car c'est do mysticisme 
réyolutionnaire, comme la corruption des meilleures choses 
est la pire des corruptions. — Je demande quel est, dans la 
question italienne, votre principe, votre droit, votre intérêt, 
en un mot, vos motifs? Et quand vous aurez exposé des 
motifs. Je demande quels sont vos moyens? Pas de divaga- 
tions: vos faits, des raisons, des titres. L'ancien gouverne- 
ment ne voulait pas intervenir en Italie : pourquoi ce qui 
pouvait être toléré hier, ne peut-il plus Têtre aujourd'hui? 
Et s'il ne vous est pas possible de le souffrir, êtes-vous en 
mesure de l'empêcher?... 

La Révolution de février, je le sais, a changé toute la po- . 
litique : droit civil, droit public^ droit des gens, reposent 
désormais sur de nouveaux principes. Pour intervenir en 
Italie, il vous plait de dire que l'Italie estnotre alliée : com- 
ment cela? Qu'est-ce quifaitune alliance? comment, à quel 
titre, pour quel objet, réel, immédiat, déterminé, sommes- 
nous, par le fait d'une insurrection, les alliés d'un peuple ? 

£t, reprenant la question de plus haut, quelle est, en 
politique, la règle des alliances? 

Suivant les uns notre alliée naturelle est l'Angleterre ; 
suivant les autres c'est l'Allemagne. Pourquoi pas la Rus- 
sie? pourquoi pas l'Espagne, le Piémont, la Suisse, la Bel- 
gique, qui gravitent autour de nous, comme une couronne 
de satellites?... Quels sont, enfin, nos alliés naturels ? Qu'est- 
ce qu'un allié naturel ? Et les peuples qui ne sont pas alliés 
Mturels, que seront-ils vis-à-vis de nous ? des étrangers ? 
autant vaut dire des ennemis!... Nous avons donc pour 
ennemis naturels tous les peuples qui ne sont pas nos alliés 
naturels ! Quelle confusion 1 Quelle discorde l M. de Lamar- 
tine prophétisait en i840 que l'Orient pouvait seul nous 
donner la clé du problème européen : eh bien ! qu'est-ce 
que le mystérieux, le fabuleux Orient, révèle aujourd'hui 
I H. de Lamartine ? 

|a question des alliances iniemationale^ n'^^X ^occoaÀSi ^^\-> 
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tie de la routine. Les caprices princiers, les convenances 
dynastiques, Tambition el la vanité des chefs de goaveme- 
ments, le fanatisme des opinions, Tengouement des massesy 
voilà ce qui gouverne la politique des nations. La diplo- 
matie est une des formes du commerce anarchique, voleur et 
&ussaire : à part le style, c'est le même charlatanisme, le 
même esprit de chicane, la même hypocrisie,, la même 
mauvaise foi . 

Figurez-vous un épicier de la rue Saint-Martin écrivant 
à son correspondant de Marseille : 

« Il y a retard de vingt-quatre heures dans le tran^rt 
« de vos caisses de savon (elles devraient être rendues en 
a temps moral). J'ai retenu le tiers de la voiture (il se 
a monte à 300 fr.). 

c( Je vous laisse pour compte vos riz, cafés et sucres at- 
«( tendu que j'ai constaté du déficit sur les qu<mtitéê (et que 
a je n'en ai plus l'emploi). 

a Je n'acquitterai pas votre mandat, parce qu'il est dans 
<x mes habitudes d'obtenir remise de 4 pour cent sur 
a toutes mes commandes, et que vous avez omis de me 
a faire jouir decette remise (dont il n'avait pas été question), 
a Je recevrai vos huiles, mais sous bonification de 10 pour 
« cent (d'autant que, depuis ma demande, cette marchandise 
a a baissé sur la place de 10 pour cent.) » 

Voilà tout l'esprit de notre diplomatie. Traduisez cela dans 
la prose poétique de M . de Lamartine ou dans le style philoso- 
phique de M Guizot, et vous aurez un chef-d'œuvre de 
diplomate. 

Aurons-nous la paix? aurons-nous la guerre? — Ques- 
tion insoluble, impénétrable mystère à nos hommes d'état. 
La paix? elle est impossible, car elle est sans racines, 
sans garanties. La paix est comme le crédit : pour se soute- 
nir, elle a besoin d'hypothèques et non pas d'hypothèses ; 
elle demande des gages, non des châteaux en Espagne. La 
paix il 'es( point affaire de convenance et de tempéramçnt ; 
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c*é8t de foutes les choses humaines la plus substantielle, 
cetleqni, par conséquent, exige au plus haut degré des rai- 
sons de fait et de droit, des élémenls réels et positifs. 

Oii donc sont nos gages de paix avec l'Europe ? Quelle 
bommunauté d'idées, d'inclinations, d'intérêt, la rattache à 
nous? Quelle obligation nécessaire, entre les puissances 
européennes, remplace pour elle le pacte de 1815 ?... Notre 
paix est plus fragile qu'une toile d'araignée. Je veux croire 
que le gouvernement déchu est pour beaucoup dans cette 
destruction des éléments de la paix. C'était la politique du 
▼ieux roi de spéculer sur la confusion et le désordre. Mais 
3 s'agit de réparer l'œuvre de M. Guizot : or quelles sont 
à cet égard, les idées de ses successeurs? Croient-ils avoir 
fort avancé l'alliance de la Prusse, de l'Allemagne et de 
l'Italie, parce qu'ils nous les montrent — en peinture — 
qui se donnent la main?... 
La guerre? elle nous est aussi impossible que la paix. 
Ce n'est pas tout que d'avoir des hommes, des chevaux, 
des munitions, de l'argent, — et nous n'en avons pas,— 
pour faire la guerre : il faut à la guerre, comme à la paix, 
des principes, des motifs, une idée, nn intérêt. Autrement 
la guerre est immorale, et ne tarde pas à se tourner en dé- 
faite par la démoralisation. Nos pères, en 93, savaient pour- 
quoi ils faisaient la guerre, et ils ont vaincu ; mais nous, 
pourrions-nous dire pourquoi nous la ferions? Il se peut 
que l'idée, le motif, l'intérêt ; il se peut que le fait et le 
droit existent; mais quels sont-ils? Qu'on les définisse, 
qu'on les publie. J'interroge l'opinion, je consulte les actes 
du gouvernement : au lieu de motifs, à la place d'un intérêt 
sérieux et réel, je ne vois que le trouble de nos pensées, le 
désespoir de la situation. 

Ce n'est pas un motif suffisant, à mes yeux, pour décla- 
rer on peuple notre allié, et commencer à son profit une 
guerre de propagande, que la similitude des révolui.vo\\&^ 
Vwsiogie du gouvernement et des aç\vé\e\iç,^?», \fe ^woX. 
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dlionneur des nationalités. Ce sont là des sujets d'appté- 
ciation dont il est bon de tenir compte ; ce ne sont pas des 
motifs. Pourquoi, au point de vue denotre intérêt, de Ym*. 
térét français, présent, positif, immédiat, devonsp^noas sou- 
tenir ritalie contre TAutriche, la Pologne contre la Russie? 
En quoi cela nous touche-t-il? quel est notre intérêt dans 
ces conflits de peuples étrangers? Qu'y pouvons-nous ga- 
gner? qu'y pouvons-nous perdre? Car, songez-y : si nous 
n'y avons qu'un intérêt de sympathie ; si nous ne pouvons 
motiver notre intervention que sur le vain sentiment de Té- 
galité et de la fraternité humanitaire, nous sommes sans 
intérêt véritable, et notre intervention est injuste. Je crois, 
pour ma part, et je me hâte de le déclarer, que la ruine de 
la nationalité polonaise, et la compression de la liberté en 
Italie, compromettent l'intérêt le plus positif de la France. 
Mais cet intérêt, il faut, avant d'agir, le mettre en lumière, 
le démontrer à tous les regards, en faire le sujet de tous 
vos manifestes. Or rien, dans les actes du gouvernement, 
ne fait connaître cet intérêt, sans lequel cependant toute in- 
tervention armée de notre part dans les affaires de l'Europe 
serait d'avance frappée d'immoralité, et suivie infaillible- 
ment d'une honteuse déroute. Allons-nous donc jouer, gra- 
tuitement et pour la satisfaction des utopistes humanitaires, 
le rôle de dons Quichottes de la civilisation?... 

Ainsi, dans l'absence totale de principes, dans l'igno^ 
rance profonde où nous sommes de nos intérêts, la paix et 
la guerre nous sont aussi impossibles l'une que l'autre, et 
nous offrent un égal danger. 

Dans cette paix véritablement absurde, car tout ce qui 
n'a ni principes, ni idées, ni gage de conservation, ni élé- 
ment de durée, est absurde ; dans cette douloureuse expec- 
tative des événements, la France, incertaine d'elle-même, 
se consume dans son inertie, comme un glaçon au soleil de 
juillet. Nous mourons de fièvre lente ; nous ne prodoisras 
plus; nous n'échangeons pa&\ t^w% ^o^d^on» notre capitil 
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pur la contrebande; encore quelques mois de cette lé- 
tbargie, et nous nous dévorerons les uns les autres. Est-ce 
pour échapper à la famine que nous irons nous jeter sur 
Télranger? 

Quant à la guerre, aussi longtemps qu'un principe joint 
à un grand intérêt ne viendra pas lui donner la moralité 
qui lui manque, elle ne peut at)outir, quelle que soit la for- 
tune des bataillons, qu'à un résultat funeste. Vainqueurs, 
elle nous rapporte, pour solution du problème social, le 
gouvernement militaire ; vaincus, elle nous attire, avec l'é- 
tranger, une restauration. Est-ce pour Napoléon II ou 
Henri V, que nous aurons fait des barricades?... 

Cependant la Pologne immolée crie vengeance ; l'Italie 
est foulée aux pieds de ses bourreaux ; le roi de Piémont 
s'arrête, le pape recule, l'empereur d'Autriche intrigue, le 
roi de Prusse marchande, l'ÂDgleterre étend sur l'Europe 
le réseau de sa marchandise, et la France regarde ! l'Amé- 
rique et la Grande Bretagne enlèvent à vil prix ce qui nous 
reste de produits, et se pourvoient pour des années : le 
chômage, l'importation forcée qui en est la suite, donnent 
le coup de grâce à notre industrie. Sur tous les points la li« 
berté succombe, là-bas par la guerre, ici par la grève ! 

Pour mettre fin à cette situation déplorable, la vieille 
routine révolutionnaire a décidé de faire, quoi? une mani- 
festation pour la Pologne ! 

Une manifestation ! Et qu'est-ce qu'elle prouvera, cette 
manifestation? Quel sera son programme, son idée, son 
moyen, sa formule, sa solution? Qu'apprendra-t-elle aux 
représentants? Quelle conviction, quelle foi fera-t-elle pas- 
ser dans leur âme? 

Patriotes, je vous le dis pour la seconde fois : les circon- 
stances ont fait de vous tous des hommes d'État. Il ne vous 
est pas permis de parler comme de foules humanitaires, ni 
d'agir comme des clubistes sans cervelle. 

Revenons aux pnncipes» 



— u — 

Pour faire la gaerre^ de même que pour conserver la 
paix, il faut des motifs. 

Les motifs, vous les connaîtrez par les moyens. 

Quels sont les moyens de la guerre? Quels sont les 
moyens de la paix? 

La richesse, les capitaux. 

Or, les capitaux se forment par le travail ; 

Le travail, divisé et engrené comme il Test dans Téco- 
noraie des sociétés modernes, a pour base la circulation ; 

La circulation a pour condition le crédit réciproque. 

Organisez la circulation par la réciprocité du crédit, et 
vous aurez le travail et les capitaux; vous aurez les instru- 
ments de )a paix et de la guerre. 

Vous serez invincibles dans la paix; vous n*anrez rien à 
craindre ni de la concurrence au dehors, ni de la stagnation 
au dedans; parce que la concurrence organisée sur le prin- 
cipe de réciprocité vous ouvre en vous-mêmes un débouché 
infini , qu'ainsi votre production devient infinie, et votre 
capitalisation infinie. 

Vous serez invincibles à la guerre : 1° du côté des moyens, 
parce que votre capital se formant par la circulation collec- 
tive cl non plus par l'épargne individuelle^ et la circula- 
tion augmentant toujours, voire richesse sera inépuisable ; 
— 2° du côté des princii>es, parce qu'en organisant chez 
vous la circulation par la réciprocité du crédit et l'égalité 
de l'échange, vous résolvez, par là môme, la question du 
commerce international, et vous vous créez, par cette solu- 
tion, un intérêt positif dans les affaires de l'étranger, 
comme vous créez à l'étranger un intérêt positif dans les 
vôtres. 

Et quand tous les États, entraînés par votre exemple, 

forcés par la nécessité, plus puissante que le canon et les 

protocoles, auront organisé chez eux la circulation, et par 

Je fajl^ créé à votre exemple la liberté et l'égalité entre 

Jours citoyens ; — quand, \)îLt ceVVa o^^igîi5^\îflA.vQu^ Us seront 
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deyenus, ainsi que vous^ inattaquables dans leurs pays, in- 
vincibles à la paix et à la guerre, alors rALLEANCE sera 
universelie, la paix sera incorruptible, et la guerre impos- 
sible. 
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Ce qae la RéTolatioii doit à Ui Uttératare* 



Î7 Mai. 

Il y a à peu près deux mois, lorsque la révolution, au- 
jourd'hui livrée à Tlntrigue, était au plus fort de l'utopie, 
une députation de la société des gens de lettres fut à l'Hô- 
lel-de-Ville trouver M. Bûchez, remplissant alors les fonc- 
tions de maire, et lui tint ce discours : La société des gens 
de lettres demande que la République organise les hommes 
d'intelligence. 

— C'est bien, répondit M, Bûchez ; les hommes d'intel- 
ligence seront organisés. 

Les honorables écrivains qui s'avisèrent de cette éton- 
nante pétition, n'appartenaient point à la haute littérature ; 
je dis haute littérature, comme on dit haute finance, enten- 
dant par là cette catégorie d'écrivains en privilège de cor- 
rompre la raison et les mœurs publiques, aux émoluments 
annuels de 10 à 100,000 fr. C'étaient de braves travailleurs, 
aussi dé8hérités de la renommée que de la fortune, mais 
qui comprenaient vaguement que, sachant lire et écrire, ils 
pouvaient, dans une République socialiste, être bons à quel- 
que chose. Ce n'étaient pas des roués, à coup sûr ; c'étaient 
des littérateurs de bonne foi. 

Aujourd'hui, MM. Alexandre Dumas et Victor Hugo, qui 
savent mieux que personne à quoi s'en tenir sur la valeur 
de la spécialité littératuriste, et qui n'augurent rien de bon 
de l'organisation de la littérature, s'en viennent, sous le 
masque républicain, à l'aide de calomnies ramassées dans 
les égoûts de la liste civile, protester contre toute espèce 
d'organisation. Envoyer les soeialiftle^ à Charentoa, c'est k 
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moindre chose pour MM. les notables de la phrasénrgie. A 
propos de patrie, de famille, de propriété, ces grands pa- 
triotes, ces types du père de famille, ces parangons de mo- 
destie» après nous avoir signalés aux balles citoyennes, nous 
vouent à Texécration de la postérité. 

N'est-ce pas le cas de se demander ce qu'il y a de com^ 
mun entre la révolution et la littérature, ce qu'a fait pour 
la République, et de quelle utilité peut être à la société^ 
dans l'avenir, cette espèce de parasites vulgairement i^pe- 
lés gens de lettres ? 

£t d'abord, qu'est-ce que la littérature au temps où noas 
sommes? N'est-il pas vrai que la vogue dont elle jouit en-* 
core, elle la doit à nos mœurs traditionnelles, à notre culte 
des souvenirs? La littérature est découronnée. Ce n'est plu» 
C6 sceptre porté autrefois par les âmes poétiques, c'est uà 
brevet depuis longtemps tombé dans le domaine puUie^ 
dédaigné de tous les hommes d'intelligence positive, mais 
exploité par quelques chevaliers d'industrie qui s'efforcent 
de ËBiire croire à la supériorité de leur talent, par cette con** 
sidération qu'ils ne sont propres à rien. 

Sous peine d'ignorance et de grossièreté, tout le monde 
sait écrire, tout le monde est littérateur. Aussi, en y regar- 
dant de près, trouve-t-on que les notabilités littéraires n'ont 
d'admirateurs que parmi les illettrés ou les imbéciles. Ëux-« 
mômes n'ont garde de se prendre au sérieux. Trouvez-moi 
des littérateurs qui s'estiment. Demandez à MM. Guizot et 
Tbîers, historiens positifs, cherchant avant tout la philoso-i 
phie et la fidélité dans l'histoire, ce qu'ils pensent des bis* 
toires de MM. Michelet et Lamartine ? à V. Cousin ce qu'il 
pense de Lamennais? à Ponsard ce qu'il pense de Hugo? à 
Sainte-Beuve quel cas il fait de J. Janin? à Scribe quelle 
est son opinion sur A. Dumas? 

Ces messieurs ne se font entre eux compliment, quand 
par hasard cela leur arrive, que dans l'intérêt de la corpo- 
alioD. Mais n'est-il pas temps que nous u^ v^^otH'^ ^^^a 
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ces finesses de diction de foutes cesmerreiHeftde Vart ort- 
toire, qui firent les délices des Grecs et des Latins^ et dont 
on abrutit la jeunesse de nos écoles. 

Et Toilà pourquoi la littérature, expulsée par les hautes 
sciences, déchue de la plus belle partie de son domaine, a 
été forcée de descendre aux choses trii^iales et ignobles; 
pourquoi elle cherche de noui^elles ressources dans les dé- 
tails de ménage, dans la cuisine, le boudoir, la prison, Tor- 
gie, le bagne, le mauvais lieu. Ce que quelques-uns dé- 
plorent comme l'abaissement et la corruption de U littéra* 
ture, n'est que la preuve de fail de sa nullité. 

Ainsi, ce que la littérature a la prétention d'iyouter à la 
science, la science le dédaigne ; ce qu'elle fait pour relever 
l'objet de ses nouvelles prédilections, achève de la dégrader. 
L'histoire romantique, mystique et sophistique, est aussi 
méprisée que le roman historique, magnétique et philan- 
thropique. On ne comprend plus rien à l'histoire depuis 
qu'elle est écrite par des rimeurs et des dramaturges ; on ne 
comprend plus rien à la société depuis que les feuilleto- 
nistes et les romanciers en ont entrepris la description. 

Voilà un siècle et demi que la littérature oscille du genre 
descriptif au genre passionnel, s'enfonçant toujours plus 
dans le bavardage. Elle n'ose devenir logicienne et savante: 
elle serait quelque chose, elle ne serait plus. Aussi voyons- 
nous que les femmes excellent en littérature, à mesure 
qu'elle perd en réalité et en profondeur. Pour prolonger sa 
misérable existence, cette littérature efPéminée appelle à son 
aide le paradoxe et le scandale ; elle se roule dans l'hor- 
rible, Timpur et le faux; elle fouille les mystères tour à tour 
obscènes et atroces de la Ligue, de la Régence, de Louis XV, 
de 93, de 1840. Elle cherche des effets factices en transfor- 
mant les mots, en reversant les idées , retournant les pro- 
verbes, confondant les caractères, associant les contraires, 
unissant l'impiété à l'Évangile, Fénelon à Voltaire, Gas- 
Htadi à Descartes, la chair a V^%çûl. Les littérateurs de 



bonne fdi crient à la décadence, à la profknation , à l'abas. 
Ils protestent contre les novateurs en faveur de la vieille 
religion du Parnasse. Pauvres gens de lettres ! qui ne voient 
pas que ces prétendus novateurs ont bien plus qu'eux i'ins- 
linct de conservation : car c'est pour conserver la litté- 
rature qu'ils la font servir d'expression à tout ce que l'ho-» 
inanité présente de plus dégoûtant. 

Quand la société avait peu d'idées, que la somme des 
idées était, pour ainsi dire, égale à celle des vocables, ta 
littérature était l'expression , j'ai presque dit la législatrice 
de la société. 

Maintenant que la somme des idées surpasse à la fois et 
le nombre des mots, et celui des combinaisons graphiques 
ou syntaxiques auxquelles ils peuvent donner lieu, la litté- 
rature ne peut plus servir à exprimer de la société que sa 
nudité, à en montrer que la turpitude. 

Je prends pour exemple la révolution de février. 

Est-ce la littérature qui a préparé cette révolution? 

Est-ce la littérature qui en exprimera le but , les ten- 
dances, la loi? 

Est-ce la littérature qui viendra la justifier, qui la ven- 
gera de ses ennemis? 

Quand est-ce que M. Victor Hugo a pris la défense des 
droits du travail? 

Quand est-ce que M. Alexandre Dumas s'est fait connaître 
par ses idées, par ses mœurs républicaines? 

Qu'ont-ils fiiit l'un et l'autre, pour la révolution , sinon 
de calomnier les révolutionnaires ? — Et qu'est-ce qu'ils 
nous veulent aujourd'hui, ces aligneurs de rimes, ces enfl* 
leurs de dialogues? 

La science sociale a été, depuis vingt ans, étudiée par 
d'autres qu'eux; 

La révolution a été faite malgré eux ; 

Le droit du travail est revendiqué en ce moment contre 
eux; 
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La ffimille n'a pas encore lavé les impuretés dont ils Vont 
couverte* 

Et ils viennent nous parler de patrie, de famille, de tra- 
vail, de propriéiQ.!... 

Reconnaissons, à cette suprême vilenie, la moderne litté- 
rature ! A force de broyer la corruption, elle a uni par cor- 
rompre les littérateurs. Montrez -moi quelque part des 
consciences plus vénales, des esprits plus indifférents, des 
âmes plus pourries que dans la caste lettrée ? Combien en 
connaissez- vous dont la vertu soit restée hors d'atteinte? 
Qui est-ce qui, depuis trente ans , nous a versé à pleins 
bords le relâchement des mœurs, le mépris du travail, le 
dégoût du devoir, loutrage à la famille, si ce n'est la gent 
littéraire? Qui a puisé avec le plus d'impudeur à la caisse des 
fonds secrets? Qui a le plus séduit les femmes, amolli la 
jeunesse , excité la nation à toutes les sortes de débauches? 
Qui a donné le spectacle des apostasies les plus éhontées? 
Qui a délaissé le plus lâchement les princes, après en avoir 
mendié les faveurs? Qui se rallie avec le plus d'empresse- 
ment, aujourd'hui, à la contre- révolution? Des littérateurs, 
toujours des littérateurs I 

Que leur importent la sainteté de la religion, la gravité 
de l'histoire, la sévérité de la morale? Ils passent, comme 
des filles perdues, de la légitimité à l'usurpation, de la mo- 
narchie à la république , de la politique au socialisme , de 
l'athéisme à la religion. Tout leur va, pourvu qu'ils en reti- 
rent de la vogue et de l'argent. Quelle soif de distinction ! 
quelle fureur de jouir ! mais surtout quelle hypocrisie ! 
Nommez-les, Parisiens, nommez-les pour vos représentants. 
Flagorneurs du peuple , flagorneurs de la bourgeoisie, fla- 
gorneurs des rois, flatteurs de tous les pouvoirs, toujours 
prêts à saluer l'amphylrion où l'on dine ; ce qu'ils vous de- 
mandent, au nom de hi patrie, du travail, de la famille, de 
la propriété, c'est de l'or, du luxe, des voluptés, des hou- 
neurs et vos fcnjmcs. 
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Prog^mmiiie réTolntioimaire* 

AUX ÉLECTEURS DE LA SEINE. 

Farif, 30 mai 1848. 

Citoyens, 

Puisque mes amis politiques et socialistes le veulent, je 
Qsens de nouveau à tenter la fortune des élections , et je 
us adresse ma profession de foi. Elle résumera sans équi- 
que , et d'une façon intelligible à tous , mes idées sur la 
évolution; mes espérances pour l'avenir. Vous ne me nom- 
srez pas, citoyens : ni vous, dont je sollicite en ce moment 
suffrage, n'avez encore eu le temps de me connaître ; ni 
gouvernement, qui peut-être aurait dû appuyer ma candi- 
turc, n'a le loisir de me comprendre. Mais , électeurs de 
iris, vous n'en ôtcs pas moins le premier jury de la terre ; 
ce que votre prudence n'accordera pas à une première 
18, je ne désespère pas, à un second examen, de l'obtenir 
votre sagesse. 

La révolution de février a mis en question toute la société. 
ins un moment aussi solennel, toute profession de foi, pour 
re sincère, doit être complète; il ne suffit même pasqu'elle 
it complète, il faut qu'elle soit motivée. Vous excuseres 
»nc , citoyens , la longueur de ces explications. Je ne suis 
:s de ceux pour qui une profession n'est qu'un acte diplo- 
atique , où, avec des formules générales , on parait pro- 
ettre beaucoup , Uindis qu'en réalité l'on ne promet rien 
L tout. 

Le système social, qu'il s'agit de réformer et de refondre, 
nbrasse trois ordres d'idées : 
La famille^ 
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L'économie publique, 
La forme du gouvernement. 

Je vais, sur chacun de ces pointe, yous dire ce que je 
pense. 

L — LA FAMILLE. 

J'écrivais , il y a deux ans , parlant des rapports de la 
famille et de la propriété : 

a C'est surtout dans la famille que se découvre le sens 
a profond de la propriété. La famille et la propriété mar- 
« chent de front, appuyées l'une sur l'autre, n'ayant Tune 
« et l'autre de signification et de valeur que par le rapport 
« qui les unit. 

« Avec la propriété commence le rôle de la femme. Le 
« ménage, cette chose toute idéale et que Ton s'efforce en 
« vain de rendre ridicule, le ménage est le royaume de la 
a femme, le monument de la famille. Otez le ménage, ôtez 
a cette pierre du foyer, centre d'attraction des époux , il 
c( reste des couples, il n'y a plus de familles. Voyez, dans les 
<c grandes vi]les, les classes ouvrières tomber peu à peu, par 
a l'instabilité du domicile, par la pauvreté du ménage et le 
H manque de propriété, dans le concubinage et la crapule ! 
« Des êtres qui ne possèdent rien, qui ne tiennent à rien et 
« vivent au jour le jour, ne se pouvant rien garantir, n'ont 
a que faire de s'épouser : mieux vaut ne pas s'engager que 
a de s'engager sur le néant. La classe prolétaire est donc 
« vouée à l'infamie : c'est ce qu'exprimait au moyen âge le 
a droit du seigneur, et chez les Romains l'interdietion du 
« mariage aux prolétaires. 

a Or, qu'est-ce que le ménage , par rapport à la société 
(c ambiante, sinon tout à la fois le rudiment et la forteresse 
« de la propriété? Le ménage est la première chose que rêve 
« la jeune fille ; ceux qui parlent tant d'attraction et qui 
« veulent abolir le ménage devraient bien expliquer cette 
# déprayation de rinstiQcidu^iL^&.l^owcinoi^^lusj'ypensey 



— 58 — 

a et moins je puis me rendre compte , hors de la famille et 
« du ménage , de la destinée de la femme. Courtisane ou 
c ménagère (ménagère, dis-je, et non pas serrante), je n'y 
a vois pas de milieu : qu'a donc cette alternative de si humi- 
« liant? En quoi le rôle de la femme , chargée de la con- 
c duite du ménage, de tout ce qui se rapporte à la consom* 
a mation et à l'économie, est- il inférieur à celui de Thomme, 
« dont la fonction propre est le commandement de Tate- 
c lier, c'est-à-dire le gouvernement de la production et de 
a réchange ? » {Système de$ Contradictions économiques , 
tom. II y chap. X.) 

La famille est en progrès dans l'humanité , comme l'in- 
dustrie, l'art, la science, la morale, la philosophie. Elle s'é^ 
lève de la communauté ou promiscuité des sexes, condition 
primitive de la société, à une polygamie déjà exclusive ; puis 
de cette polygamie au mariage monogame , dont les carac- 
tères fondamentaux, quoi qu'on en dise et quoi qu'on fasse, 
sont la perpétuité et l'inviolabilité. La mort, et certaius cas 
graves, dont la détermination est ce que la philosophie mo- 
rale présente de plus délicat et de plus difficile, peuvent 
seuls rompre le mariage. 

La révolution de iSAS n'atteint donc pas la famille, ne 
peut pas l'atteindre. Toute son influence à cet égard consiste 
à procurer de plus en plus l'idéal de la famille , en réfor- 
mant la base économique sur laquelle elle repose. 

Je protesterais donc contre toute loi, civile ou fiscale, qui 
aurait pour objet de restreindre ou limiter la puissance pa- 
ternelle, le principe d'hérédité, la faculté de donation et de 
testament. L'égalité et la fraternité n'ont pas besoin, selon 
moi, de telles sauvegardes. Le budget peut et doit se procu- 
rer d'autres ressources. Et quant au divorce, je ne crois pas, 
dans la corruption présente de nos mœurs, qu'il nous con- 
vienne de rien préjuger sur cette matière scabreuse ; je re- 
garderais toute loi sur le divorce comme un encouragement 
au libertinage et un pas rétrogade» 
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II. — L'ÉCONOMIE PUBLIQUE. 

Je suis, vous ne l'ignorez pas , citoyens, rhomme qui a 
écrit ces paroles: La propriété^ e*ett le voll 

Je ne viens point me rétracter, à Dieu ne plaise ! Je per« 
siste à regarder cette définition brûlante comme la plus 
grande vérité du siècle. Je n'ai nulle envie non plus d'insulter 
à vos convictions : tout ce que je demande, c'est de vous dire 
comment , partisan de la famille et du ménage , adversaire 
de la communauté, j'entends que la négation de la propriété 
est nécessaire encore à l'abolition de la misère^ à rémand- 
pation du prolétariat. C'est par les fruits qu'on doit juger 
une doctrine : jugez donc de ma théorie par ma pratique. 

Lorsque je dis : La propriété, eest le voll je ne pose pas 
un principe , je ne fais qu'exprimer une conclusion. Vous 
comprendrez tout à l'heure l'énorme différence. 

Or, si la définition de la propriété telle que je l'énonce 
n'est que la conclusion, ou plutôt la formule générale da 
système économique, quel est donc le principe de ce système, 
quelle en est la pratique, quelles en sont les formes? 

Mon principe , cela va vous paraître étonnant, citoyens, 
mon principe, c'est le vôtre, c'est la propriété elle-même. 

Je n'ai pas d'autre symbole, pas d'autres principes que 
ceux de la Déclaration des droits derl'homme et du citoyen : 
La liberté, VégalUéy la sûreté, Impropriété. 

Comme la Déclaration des droits , je définis la liberté , le 
droit de faire tout ce qui ne nuit pas à autrui. 

Comme la Déclaration des droits encore, je définis, pro- 
visoirement, la propriété, le droit de disposer librement de 
ses revenus, des fruits de son travail et de son industrie* 

Voilà tout mon système : liberté de conscience , liberté 
de la presse, Uberté du travail, liberté du commerce, liberté 
de l'enseignement, libre concurrence, libre disposition des 
fruits de son travail et de son industruie, liberté à l'infini, 
JJJt'erlé absolue, la liberté partout et toujours? 
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C'est le système de 89 et 93 ; le système de Quesnay, de 
Targot, de J.-B. Say ; le système que professent tons les 
jours, avec plus ou moins d'intelligence et de bonne foi, les 
divers organes de nos partis politiques, le système des Dé" 
batêf de la Presse, du Constitutionnel, du Siècle, du Natio- 
nal y de la Réforme, de la Gazette ; c'est votre système à vous, 
enfin, électeurs. 

Simple comme Tunité, vaste comme Tinfini, ce système 
se sert à lui-même et aux autres de critérium. D'un mot il 
se fait comprendre, et il force les adhésions ; personne ne 
veut d'un système ob la liberté souffrirait la moindre atteinte. 
D'un mot iî se fait reconnaître et éloigne toute erreur : quoi 
de plus aisé que de dire ce qui est ou n'est pas de la liberté ?.. . 

La liberté donc, rien de plus , rien de moins. Le laissez 
faire , laissez passer , dans l'acception la plus littérale et la 
plus large ; conséquemment la propriété, en tant qu'elle dé- 
coule légitimement de cette liberté, voilà mon principe. Pas 
d'autre solidarité entre les citoyens que celle des accidents 
résultant de force majeure : pour tout ce qui regarde les 
actes libres, les manifestations de la pensée réfléchie, inso- 
lidarité complète, absolue. 

Ce n'est pas là du communiste, certes ; 

Ce n'est pas le gouvernement de Méhémet-Ali ; 

Ce n'est pas de la dictature ; 

Ce n'est pas l'intervention de l'État dans toutes les fonc- 
tions civiles , et jusque dans la famille ; 

Ce n'est ni du Babeuf, ni du Saint-Simon, ni du Fourier. 

C'est la foi de Franklin, de Washington, de La Fayette, de 
Mirabeau, de Manuel, de Casimir Périer, d'Odilon Barrot, 
de Thîers. Gela vous paraît-il rassurant ou compromettant? 

Mais, dîrez-vons, à ce point de vue, comment rosoudrç le 
problème posé par la révolution de février? 

Cela revient à dire : Qu'est-ce qui , dans l'ordre des faits 
économiques , gène encore Tcxcrcice de la liberté , de la 
liberté iadividueUe^ comme de la liberté g^ivèràO. 
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Ma réponse sera franche et catégorique. Je dirai qnélles 
sont les entraves dont il s'agit, selon moi, de détwirrûser h' 
liberté , car il est évident que nous ne nous sentons pas 
libres, et quels sont les moyens d'y parvenir : ce que je pro- 
poserais de faire , si j'étais représentant do peuple ; ce que 
je ferais si j'étais ministre ; ce que je prendrais pour système 
de politique au dedans et au dehors si j'étais gouvernement; 
ce que je conseillerais au peuple de demander à l'Assemblée 
nationale , la première fois qu'il ira la visiter, si mes con* 
seils pouvaient prévaloir auprès du peuple ; ce que j^engage 
enfin tous les amis du peuple à étudier, discuter, développer 
et répandre, et dont je ne cesserai de poursuivre l'applica- 
tion, jusqu'à ce que l'on me fasse voir que je me trompe, et 
qu'il existe d'autres moyens , plus directs , plus opportuns, 
plus spécifiques, plus décisifs, plus révolutionnaires, de nous 
tirer de l'abîme. 

Et d'abord , ne faisons pas comme les médecins étiolo- 
gistes , qui, à force de rechercher la cause des maladies, 
finissent par oublier les maladies elles-mêmes et laissent 
mourir leurs malades. Ne remontons pas la chaîne sans fin 
des causes et des effets ; considérons le fait en lui-même et 
disons : La cause du mal , c'est le mal. La cause de la crise, 
c'est la crise. Le travail est suspendu, les ateliers sont fer- 
més, les magasins restent pleins, le débouché n'appelle plus 
le produit, le capital fuit , le numéraire se cache , le com- 
merce tombe , l'impôt ne rentre plus, l'État approche de la 
banqueroute, l'ouvrier à jetm se tord dans le désespoir ; en 
un mot, la CIRCULATION est nulle : voilà la crise. 

La société ne vit plus, comme autrefois, sur la propriété 
individuelle ; elle vit sur un fait plus générique, elle vit sur 
la circulation. Toutes les maladies qui affiigent aujourd'hui 
le corps social peuvent se rapporter à une cessation, à uû 
trouble de la fonction circulatoire. Si donc la circulation se 
fait mal, si elle est entravée, s'il suffit du moindre accident 
politique pour la faire cesser \o\xV^l^\V.) ^'^i^ q^ raççareS 
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C'est le système de 89 et 93; le système de Quesnay, de 
Turgot, de J.-B. Say ; le système que professent tous les 
jours, avec plus ou moins d'intelligence et de bonne foi, les 
divers organes de nos partis politiques, le système des Dé~ 
baiêj de la Presse, du Constitutionnel, du Siècle, du Natio- 
lurf, de \dL Réforme y de h Gazette ; c'est votre système à vous, 
enfin, électeurs. 

■^ Simple comme l'unité, vaste comme Tinfini, ce système 
le sert à lui-même et aux autres de critérium. D'un mot il 
se fait comprendre, et il force les adhésions ; personne ne 
vent d'un système oii la liberté souffrirait la moindre atteinte. 
D'un mot il se fait reconnaître et éloigne toute erreur : quoi 
de plus aisé que de direee qui est ou n'est pas de la liberté ?. . . 
La liberté donc, rien de plus , rien de moins. Le laissez 
faire , laissez passer, dans l'acception la plus littérale et la 
plus large ; conséquemment la propriété, en tant qu'elle dé- 
coule légitimement de cette liberté, voilà mon principe. Pas 
d'autre solidarité entre les citoyens que celle des accidents 
résultant de force majeure : pour tout ce qui regarde les 
actes libres, les manifestations de la pensée réfléchie, inso- 
lîdarité complète, absolue. 
Ce n'est pas là du communiste, certes ; 
Ce n'est pas le gouvernement de Méhémet-Ali ; 
Ce n'est pas de la dictature ; 

Ce n'est pas l'intervention de l'État dans toutes les fonc- 
tions civiles , et jusque dans la famille ; 
Ce n'est ni du Babeuf, ni du Saint-Simon, ni du Fourier. 
C'est la foi de Franklin, de Washington, de La Fayette, de 
Mirabeau, de Manuel, de Casimir Péricr, d'Odilon Barrot, 
de Thîers. Gela vous paraît-il rassurant ou compromettant? 
Mais, direz-vous, à ce point de vue, comment résoudre le 
problème posé par la révolution de février? 

Cela revient à dire : Qu'est-ce qui , dans l'ordre des faits 
économiques , gène encore Texercice de la liberté , de la 
iJUierté iudividueUe, comme de la liberté générale? 
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serait, dans le nouveau système de crédit, Tagent de drcn* 
lation, quel en serait le mode , le gage et la garantie. J'ai 
prouvé que l'économie qui en résulterait pour le pay», rien 
que sur les escomptes , serait d'au moins 400 millions. Je 
ne reviendrai pas sur ce projet, sur lequel je ne demande 
pas mieux que de voir s'exercer toutes les sévérités de la 
critique. 

Mais la Banque d'Échange ne peut exister que par la vo- 
lonté de tous les citoyens , comme elle emprunte sa puis- 
sance de leur libre adhésion. Or, cette libre adhésion de 
tous les producteurs et consommateurs , ce consentement 
mutuel de 35 millions de citoyens , qu'aucune propagande 
ne parviendrait peut-être en vingt ans à déterminer, il dé- 
pend du gouvernement de l'obtenir en une semaine ; il dé- 
pend, dis-je, du gouvernement de terminer en une semaine 
la Révolution. 

Que le gouvernement rende, au nom du peuple, les dé* 
crets suivants : 

i*"" DÉCRET. — Réforme banquière, 

< Attendu que l'échange direct, sans numéraire, sans intérêts, est 
de droit naturel et d'utilité publique ; 

« 1 . La Banque de France joint k ses attributions (telles de Banque 
d'Echange. 

« SI. La commission d'escompte, pour tousles négociants, entrepre- 
neurs, etc., qui adlièreront aux statuts de la Banque d'Echange, est 
fixée provisoirement k 4 pour cent. 

« 3. La commission, intérêt compris, pour tous négociants, etc., qui 
préféreront rancien mode d'échange et circulation sous la garinlie 
du numéraire, est et demeure fixée à 5 pour cent. > 

Est-ce créer un papier-monnaie? Est-ce forcer le cours de 
billets sans gage? Est-ce du communisme , de lexpropria- 
tion, de la confiscation, de hi banqueroute? Cela no vaut-il 
pas mieux cent fois que les comptoirs de garantie, et la con- 
version frauJiileusc àes dèçôV§, fe^vls» k la caisse d'épargne on 
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!entes sur l'État, et Ttgournement des bons du trésor, et les 
^loDgations d'échéances, et Timpôt somptuaire, et la con- 
Sscation des successions collatérales , et toutes ces lois 
feitorsion et de spéculation financière,, dont notre gouver- 
nement conservateur s'est rendu coupable depuis le ^ 
Kvrier î 

Les détenteurs de numéraire garderont leurs écus : nous 
ne les leur prendrons pas, nous n'en voulons point. Qu'ils 
en disposent à leur gré, qu'ils les vendent, les échangent, 
les fondent, personne n'y trouvera à redire. C'est le fruit de 
leur travail et de leur industrie ! Mais comme le commerce 
est libre, que la République ne reconnaît pas de droits féo- 
daux, que la concurrence est le remède naturel au monopole, 
les capitalistes pourraient-ils trouver mauvais que les pro- 
ducteurs s'abstinssent de leur entremise? Nous ne les empê- 
chons pas d'exercer leur industrie ; nous ne défendons pas 
le prêt à intérêt; nous ne supprimons point l'usage de la 
monnaie ; nous ne portons atteinte ni à la liberté , ni à la 
propriété. Nous demandons seulement que la concurrence 
soit ouverte entre le principe monarchique et individualiste 
représenté par la monnaie, et le principe républicain et mu- 
tnelliste, représenté par la Banque d'Échange. Nous deman- 
dons que ceux qui ne veulent plus payer tribut aux capita- 
listes pour la circulation de leurs produits , ne soient pas 
forcés de le payer, quand ils peuvent faire autrement. 

2* nicRET. — Conversion et remboursement de la dette. 

L'État représente la totalité des citoyens. 
En outre, au point de vue du budget, l'État est l'adminis- 
trateur d'une partie notable de la fortune publique. 
. n y a donc obligation pour l'État de chercher, dans l'in- 
térêt des citoyens qu'il représente, les moyens de gouverne- 
ment les plus économiques , comme aussi d'opérer sur ses 
dépensés toutes les réductions possibles. 
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Or, rÉtal trouvant à la Banque d'Echange, sur ses titres 
d'emprunt, des valeurs qui ne lui coûteraient rien d'intérêt, 
il est de son devoir d'aviser au remboursement de la dette 
publique, ou tout au moins à la conversion des rentes, dont 
le montant dépassera bientôt 400 millions. D^un autre côté, 
il ne serait pas juste que, tandis que les capitalistes, qui 
avaient leurs capitaux engagés dans le commerce, en perdent 
le revenu, ou du moins sont forcés , par la concurrence de 
la Banque d'Échange, d'abaisser le taux de l'intérêt à 1 pour 
cent et même au-dessous, les prêteurs de rÉtat, par un pri- 
vilège sans motifs, continuassent de recevoir 3, 4, 4 1/2 et 5 
pour cent? 

Il y a donc ici pour l'État nécessité d'économie et néces- 
sité de justice de mettre les rentes sur l'État d'accord avec 
le taux des escomptes, en attendant le remboursement déG- 
nitif. 

Je voudrais, en conséquence, que le gouvernement rendit 
encore le décret suivant, qui n'est qu'un corollaire du pre- 
mier : 

« Attendu que par l'organisation de l'échange direct des produits 
sans l'intermédiaire de Tardent et sans intérêt, l'Etat, comme tout 
citoyen, a la faculté de se proeurcr des fonds à 4 pour cent de com- 
mission, en maximum ; 

« Considérant qu'il est juste de donner anx contribuables, dont les 
capitaux^ jusqu'à présent engagés dans les opérations commerciales 
et industrielles, se trouvent désormais hors de service, une compen- 
sation légitime ; 

« Attendu que la loi doit être égale pour tous : 

« Les rentes servies par l'Etat aux divers taux de 3, 4, 4 K/l et 
5 seront converties en rentes 4 pour cent, taux de la Banque d'E- 
change, jusqu'à remboursement définitif. 

« L'exécution du présent décret est confiée au ministre des fi- 
nances. » 

Je vous le demande de nouveau, électeurs, est-ce là delà 

Jbangueroute? est-ce de l'expropriation, de la communauté^ 

da phalanstère ? Etçs-vou& YÀen &^t^ c^<^ te ^uvemement 
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actuel, en substituant dans la vieille ornière, au lieu de rem- 
bourser la dette ou tout au moins de réduire la rente, comme 
il en a la faculté et comme je le propose , n'arrivera pas à 
une banqueroute dans laquelle tout périra à la fois, le corn* 
merce, le capital, le travail et TÉtat ? 

Les rentiers, les déposants à la caisse d'épargne, les com- 
munes, les porteurs de bons du toésor, au lieu d'un intérêt 
à 5 pour cent, n'auront plus qu'un intérêt dei pour cent!... 
Qui en doute? et quel mal y a-t-il à cela? Sommes-nous 
donc obligés d'emprunter à 5 quand nous pouvons emprun- 
ter à 4 î Devons-nous payer 5 pour cent d'intérêt aux por- 
teurs de livrets de caisse d'épargnes pour la peine que l'État 
se donne de garder leurs économies? Et puisque, par l'or- 
ganisation de l'échange, sans intermédiaire et sans intérêt, 
nous nous trouvons dans la position d'un emprunteur à qui 
deux capitalistes offriraient leurs fonds, l'un à 5 pour cent, 
l'autre à 1 pour cent, pouvons-nous être taxés d'injustice 
parce que nous donnons la préférence au meilleur marché? 

Que les rentiers , les déposants de la caisse d'épargnes , 
les porteurs de bons du trésor , et tous les créanciers de la 
dette flottante , soient remboursés , intégralement rembour- 
sés, nous le pouvons sans nous faire tort : loin de là, par ce 
remboursement, nous nous enrichissons. Qu'on ne fasse 
aucune retenue ; que la propriété soit respectée , mais que 
le travail soit libre. 

3* DÉCRET. — Crédit foncier. 

Si l'État, si la totalité des citoyens aie droit incontestable 
de s'exonérer de ses dettes , voire même de changer de 
créanciers , quand il y trouve avantage, chaque citoyen qui 
se trouve dans le même cas a aussi le même droit. 

Ajoutons, comme précédemment, que les capitaux prêtés 
à l'État et ceux engagés dans le commerce ne devant plus 
produire, après l'élabli&sement de la Banc^ue dL^&si!Gk»n%t&. 
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qu'un intérêt de 4 pour cent ^ U est de toute justice que les 
capitaux engagés dans Tindustrie et Tagriculture , et prêtés 
sur hypothèques, soient ramenés au même taux. Ce qui serait 
injuste, ce serait que les créanciers hypothécaires, jouissant 
comme tous les citoyens du bénéfice obtenu par la réduction 
du taux des escomptes et Tallégement de Timpât , ils ne 
donnassent, à leur tour, aucune compensation sur leurs 
propres revenus. 
Je proposerais donc encore de rendre le décret suivant : 

* Attendu que la propriété est sacrée et iuviolable ; 

« Attendu que la banqueroute doit être rayée du vocabulaire Dran- 
çais; 

« Considérant que le taux de l'escompte et celui des rentes de VÉtat 
ont été fixés provisoirement, en maximum, k 4 pour cent; — Que ee 
chiffre doit être considéré comme taux légal de l'intérêt, jusqu'à ré- 
duction nouvelle ; — Qu'une immense amélioration en doit résulter 
pour le commerce et la consommation; — Que les prêteurs sur hypo* 
thèques jouissent, comme tous les citoyens, de cette importante amé- 
lioration ; — Qu'il est juste, par conséquent, qu'ils contribuent pour 
leur part b la fortune publique. 

« L'Etat garantit k tous les créanciers hypothécaires le rembourse- 
ment de leurs capitaux. 

« Ce remboursement sera effectué, soit par annuités de 5 pour cent, 
soit intégralement en une fois, k la convenance de l'emprunteur. 

< Jusqu'k parfait remboursement, il sera payé au créancier, chaque 
année, k titre d'intérêt, 1 pour cent sur la somme due. 

« L'exécution du présent décret est confiée aux soins des citoyens 
grevés d'hypothèques, qui adhéreront aux statuts de la Banque d'E- 
change. » 

La conversion des créances hypothécaires en créances 
remboursables par annuités et sauf intérêt de i pour cent, 
produirait pour tout le pays une économie de plus de 1 ,200 
millions. 

Eh bien! y a-t-il là ombre d'injustice? Les créanciers 
auraient-ils le droit de se plaindre? Les débiteurs seraient- 
ils des gens de mauvaise foi? Pouvons-nous, producteurs, 
éire condamnés à subir felerueWetaewVX^ ^\ywjmtÀV.4 du nu- 
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méraîre ? à payer à tout jamais Taubaiae du capital? 

Par la Banque d'Échange , rechange , aQranchî de tout 
péage; fait lui-même fonction de capital , fonction de nu- 
méraire. 

Or, la concurrence est libre depuis 1789, non-seulement 
entre les industriels, mais entre les capitalistes : quelle loi , 
divine ou humaine , pourrait nous enlever le bénéfice de 
cette concurrence? Et lorsque cette bienfaisante concurrence, 
. comme une découverte inattendue, comme un moteur dont 
la puissance serait infinie et la dépense nulle, vient changer 
toutes les conditions de la production et de rechange , et 
bouleverser l'économie de la société ; au nom de quel prin- 
cipe nous ferait-on perdre , pendant une seule minute , le 
bénéfice de Tinvention? 

Comparez maintenant , dans sa moralité et dans ses effets, 
le décret que je dépose ici avec celui rendu par M. Garnier- 
Pàgès sur les créances hypothécaires. M. Garnier-Pagès a 
agi précisément comme le voulait Barbes : il a entrepris de 
frapper une contribution sur les riches ; il n'a fait que prou- 
ver son incapacité par une sottise et une injustice. Le riche, 
en tant que capitaliste, est invulnérable à l'impôt : cela est 
désormais connu de tous les économistes. Mais il n'y a plus 
de riches , et en organisant la délation entre créanciers et 
débiteurs, M. Garnier-Pagès n'a réussi qu'à démoraliser les 
consciences, rendre plus introuvables les capitaux et fi*apper 
au hasard les créanciers malhabiles à se soustraire au recen- 
sement. Cependant M. Garnier-Pagès est au pouvoir, et 
Barbes , le loyal Barbes est en prison I 

Comparez encore l'effet que produirait sur la population 
des campagnes la conversion des créances hypothécaires au 
moyen de la Banque d'Echange, avec celui obtenu par un 
autre décret du même Garnier-Pagès, je veux parler de ce- 
lui qui augmentait de 45 centimes la contribution foncière. 
L'hostilité des paysans à l'égard de la République est là 
pour répojidre« Et puis, remarquez la coaVY^dL\c>\ow.C^^X. 
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dans le temps même que Ton s'occape de crédit agricole qae 
Von augmente l'impôt agricole !... 

Et M. Garnier-Pagès, cet élu de la bourgeoisie , ce rou- 
tinier de la finance, qui a, plus que personne , plus que les 
théories de M. Louis Blanc , plus que les circulaires de 
M. Ledru-Rollin, désorganisé la République , discrédité la 
Révolution , compromis la propriété ^ accéléré la banque- 
route, M. Garnier-Pagès est un conservateur! Et nous, qui 
ne songeons qu'à rembourser la propriété, nous sommes 
des partisans de la loi agraire, des communistes !... 

4* DÉCRET. — Echéances et rembavMrsemeiUê, 

• La Banque fait Tescompte en numéraire, aa taux de 5 pour eeat; 
— en bons d'écbange k 4 pour cent. 

« En conséquence, et par les mêmes considérations, précédernnent 
développées, tout adhérent à la Banque d'Echange devra jouir sur toas 
paiements et remboursements d'obligations par lui souscrites anté- 
rieurement k Texistence de la Banque, d'une remise égale k la diffé- 
rence entre l'intérêt stipulé au profit du créancier et la commission 
perçue par la Banque d'Echange, pour tout le temps qui se serait 
écoulé jusqu'au terme de l'obligation , depuis rinstallatiOD de la 
Banque. « 

Il arfive ici précisément la même chose que dans le cas 
d*unc réduction de droits. Supposons qu'un décret de gon- 
vernemenl abolisse toul-à-coup, comme cela a eu lieu en 
184;7 pour les céréales, les droits de transît à la frontière, de 
navigation , de circulation , tous les droits de régie , en un 
mot. Tout consommateur aurait le droit, quels que fussent 
ses engagements avec l'entrepreneur et le fabricant, d'ob- 
tenir une réduction proportionnelle sur le prix des produits 
et services. 

L'organisation de la Banque d'Échange est un événement 

en dehors des prévisions des parties , qui vient faire baisser 

partout h redevance du capital, et qui, par conséquent, doit 

profiter immédiatement k \ow^\e& dVo^^oAVwwsw*. ^ caçi- 
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taux I acquéreurs de numéraire , acheteurs à terme , même 
spéculateurs sur les fonds publics, etc. Oà donc serait Tin- 
justice? En quoi la propriété serait-elle violée? En quoi la 
fiumille, la moi aie publique outragée? 

Pour Texécution de ce décret , s'en rapporter à la dili- 
gence des débiteurs « 

Si le gouvernement de février, en prenant possession du 
pouvoir, avait trouvé dans les caves derHôtel-de-yille,dans 
les souterrains des Tuileries , dans les casemates de Vin- 
cennes et du Mont Valérien, un capital de iOO milliards : 

Si , avec le secours de ce capital , il avait créé une Banque 
où touteà les valeurs du commerce, portant deux signatures 
et représentant une valeur réelle, acceptée et livrée, auraient 
été reçues à l'escompte au taux de 1 pour cent, intérêt et 
commission compris ; 

Si , non content de restaurer le commerce et Tindustrie , 
menacés de périr par la désertion des capitaux et la trahison 
du numéraire, il avait remboursé la dette de l'État et dégrevé 
le budget de 400 millions de rentes annuelles ; 

Si , se mettant ensuite aux lieu et place des créanciers 
hypothécaires, il avait remboursé leurs 14 milliards de 
créances, fondé sur de nouvelles bases le crédit agricole , et 
réduit l'intérêt des prêts sur hypothèques, comme celui des 
escomptes, à 1 pour cent; 

Si , par cette fortune inespérée, faisant baisser sur tous les 
points le loyer des capitaux, il avait ordonné qu'il serait fait 
remise à tous débiteurs, par leurs créanciers, sur les obliga- 
tions et remboursements à échoir, de la difierence d'intérêt, 
du jour d'institution de la Banque d'Echange jusqu'au terme 
des obligations; 

Le gouvernement, par chacune de ces dispositions, aurait- 
il fait chose juste? Aurait-il compromis la fortune publique? 
Sa politique aurait-elle été imprudente ou déloyale? Et 
parce que, sans demander rien à personne, sans taxe extraor- 
dinaire^ «4X15 coniribution exceptionneWe, aaivà ^m\ît\»\V< 
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sans mesure coërcitive, sans confiscation, sans banqueroute, 
sans atteinte à la propriété, sansescobarderiegouvememen- 
lale, par le seul fait de la découverte d'un trésor immense, 
il aurait répandu à pleines mains, dans la nation, la richesse^ 
le bien-être, la sécurité et la liberté ; parce qu'il aurait dé- 
truit la féodalité mercantile, l'aristocratie financière, le bon 
plaisir de Targent ; parce qu'il aurait affranchi le travail , 
débarrassé la circulation de ses entraves , nivelé, à force de 
richesse, toutes les fortunes, serait-on en droit de l'accuser 
de communisme, de terrorisme et d'anarchie? 

Or, telle est précisément la situation dans laquelle je pro- 
pose de mettre le gouvernement , par l'institution de la 
Banque d'Echange. 

L'organisation de l'échange agit sur les relations écono- 
miques exactement comme ferait un capital qui s'augmen- 
terait d'autant plus qu'on lui emprunterait davantage. L'é- 
change est , comme le travail , un mode de créer de la ri- 
chesse avec rien. C'est pour cela que l'échange est le rival 
du capital, en ce qui concerne la circulation, la commandite 
et toutes les opérations du crédit. 

Organiser l'échange, c'est organiser la baisse indéfinie, 
jusqu'à extinction, sur le loyer des capitaux; c'est organiser 
la victoire du travail sur le capital , quelque forme qu'il 
prenne, capital monnaie et capital instrument, capital mobi- 
lier et capital immobilier, capital matériel et capital moral 
ou métaphysique. 

Et comme l'organisation de l'échange dans l'ordre écono- 
mique entraîne une organisation analogue des fonctions 
dans Tordre politique, il s'ensuit que la forme du gouverne- 
ment résulte encore de la forme du crédit , en sorte que , 
organiser le crédit, la mutualité, l'échange, c'est organiser 
la République. 

La Révolution est là tout entière. El la ruine de l'ancien 

système est si complète, nous sommes arrivés si bas dans 

ceite chutCy qu'on peut havàim^ul dAr^^t q^\ Qjoa ^ «oit de 
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relever le crédit sur son aacienac base et de sauver le (mys 
par les moyens connus. 

J'ai dit comment, par la Banque d'Ëchange, la circulation 
était k l'instant même rétablie , la rente convertie ou rem- 
boursée , le crédit agricole fondé, les intérêts des débiteurs, 
pour leurs obligations à échoir, sauvegardés. 

Poursuivons cette série de réductions, et en contemplant 
les bienfaits du principe qui a vaincu en février, apprenons 
à défendre la Révolution, apprenons à aimer la République. 

Aux décrets dont j'ai donné l'analyse, je proposerais donc 
d'ajouter les suivants. 

5» DÉCRET. — IntéréU et dividendes des sociétés par actions» 

« Considérant que les capitalistes-actionnaires, faisant partie de 
sociétés anonymes et en commandite pour l'exploitation des diverses 
branches du commerce et de Tindustric, profitent, comme les autres 
citoyens, de la diminution des impôts, et du dégrèvement des charges 
foi pesaient auparavant sur l'agriculture et le commerce; — Qu'il est 
Jnste, par conséquent, qu'ils contribuent pour leur part k ce dégrè- 
vement, par une réduction analogue sur l'intérêt des actions qu'i's 
ont souscrites ; — Qu'agir autrement ce serait créer, en faveur des-- 
dits actionnaires, un privilège sans droit ; — Qu'au surplus rien ne 
serait plus facile dans beaucoup de cas, que d'établir, k côté de ces 
sociétés, des entreprises rivales, commanditées par la Banque d'E- 
ebMige; 

• Attendu la connexité et l'identité des espèces ; 

« Les intérêts et dividendes sont réduits, dans toute société par 
actions, kl pour cent, ensemble, du capital versé, et seront acquittés 
à ce taux, s'il y a lieu, jusqu'k remboursement définitif. 

« Le présent décret, applicable k toutes entreprises formées par 
actions ponr l'exploitation des mines, canaux, chemins de fer, trans- 
ports, messageries, constructions, salines, produits chimiques, fila- 
tores, verreries, etc., etc., est confié pour l'exécution kla diligence 
des directeurs, gérants, comptables, associés, et porteurs d'actions 
indastrielles desdites compagnies. > 

Je TOUS le demande de nouveau , lecteurs , et je vous le 
demanderai jusqu'à la un, où est ici la spolioAiow.^ oxx^^W 
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communisme? Est-ce là ce système d'absorption et d'expk»* 
tatioQ par l'Etat, dont la menace étdt une folie y dont la 
réalîsafion est impossible? Faire jouir les entreprises par 
actions des bienfaits de l'échange direct, du crédit motne)^ 
sans numéraire et sans intérêt; dégrever la grande et la pe- 
tite industrie , le haut et le bas commerce , des tributs qcd 
les écrasent, et sous forme d'escomptes, et sons forme d'im- 
pôts, et sous forme d'agiotage ; donner l'essor an traTÛl et 
la YÎe aux fabriques en réduisant sans cesse les frais fixes de 
la production , n'est-ce pas la vraie formule du progrès, la 
vraie théorie de la liberté? 

6® DÉCRET. — Loyers de maisons. 

La loi civile a distingué les biens en meubles et immeubles. 

L'économie politique, qui considère les biens , non dans 
leur forme extérieure , mais au point de vue de la produc- 
tion, les confond tous dans la même catégorie, sous le nom 
de capitaux. 

L'identité des capitaux , comparés entre eux au point de 
vue de la production et du droit qu'ils donnent au proprié- 
taire d'en tirer un revenu, est sensible, notamment entre les 
maisons et les actions de la société en commandite. — Une 
société par actions se forme pour la construction d'une rue, 
de tout un quartier, et pour la location et exploitation des 
bâtiments. D'après l'article 518 du Code civil, ces bâtiments 
sont immeubles par nature , et chaque propriétaire peut et 
doit, en conséquence, être réputé propriétaires d'immeubles. 
Mais d'après l'article 5^ , l'action , qui est ici le titre de 
propriété, est meuble aussi par nature, en sorte que le même 
propriétaire peut , à bon droit , et relativement au même 
objet, être considéré comme propriétaire de meuble et d'im- 
meuble. 

Le Gode civil contient donc , au moins dans l'espèce qui 
nous occupe, une di8liQc\.Vouik.h«u«& ^ contre laquelle le 
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Gode de commerce proteste en vain, La Banque d'Echange 
vient à propos faire cesser ce malentendu. 

« Attendu, dirait le gouTemement, qu'il y a identité entre les ac- 
tions d'une société formée pour rexploitation d'une mine et les ac- 
tions d'une société pour la construction d*un bâtiment ; entre le 
capital engagé dans des machines et le capital engagé dans des mai- 
sons; 

« Attendu que la construction d'un édifice n'est autre chose qu'un 
acte d'échange entre les architectes, tailleurs de pierres, maçons, 
charpentiers, menuisiers, plâtriers, ferblantiers, briquetiers, \itriers, 
serrariers, etc., et le capitaliste qui achète leurs services; 

« Attendu qu'au moyen de la Banque d Echange, tous producteurs 
peuvent et doivent se considérer comme capitalistes ; qu'il leur est 
ainsi facultatif d'acquérir, individuellement ou collectivement, moyen- 
nant crédit sur caution, avances sur consignations, escompte de leurs 
ftctures, etc., le travail des ouvriers constructeurs, et de se procu- 
rer des habitations commodes et k bas prix ; 

« Considérant que la réduction de l'intérêt sur l'instrument do cir- 
calatiun, a entraîné successivement une réduction équivalente sur 
la rente de l'Etat, sur les obligations hypothécaires et les actions de 
conunandite ; qu'une réduction analogue sur l'intérêt des capitaux 
engagés dans les propriétés bâties en est la conséquence nécessaire; 
qu'il y aurait injustice à ce qu'il eii fût autrement ; 

« Par ces motife : 

€ Le prix des loyers sur tout le territoire de la République, est ré- 
duit à 4 pour cent de la valeur actuelle des maisons, déduction faite 
de ramortissement des frais d'entretien et des contributions. 

» Une expertise sera faite, par les agents -voyers, architectes et 
ingénieurs des villes et des départements, accompagnés des maires, 
et en présence des propriétaires, k refifet de reconnaître la valeur des 
propriétés bftties, en l'état qu'elles se trouvent; d'en fixer le revenu 
légal, et d'assigner k chaque compartiment sa valeur locative. 

€ L'intérêt ou loyer ainsi fixé sera payé par le locataire josqu'k li- 
qoidation et remboursement intégral de l'immeuble , après quoi il 
sera pourvu par l'Etat, sur nouveau plan, à sa restauration définitive. 

» Les baux échus sont prolongés de deux ans, a la convenance des 
locataires. 

* Le présent décret sortira son effet h partir du 24 février 4Si&« 
Son cxéettion est conûée k la diligence des locaV^t^^» o^vîv V^>\^^^^ 
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tront juslitier de leur adhésion a la Banque d*Eeluui9e, k peine «Té-' 

tre déchus du bénéfice que leur assure le présent décret. 

< Les propriétaires qui n'auront point adhéré aux statuts de la 
Banque d'Echange, outre qu'ils ne pourront exiger de loyers supé- 
rieurs à ceux fixés par les procès -verbaux d'expertise, ne pourront 
non plus exiger le paiement en numéraire de leurs termes qoe Jus- 
qu'à concurrence de la moitié. 

« 11 sera fait état aux locataires des sommes qu'ils auront payées 
en trop pour les jours de location écoulés depuis le 24 février 4848 
jusqu'U la promulgation de la présente loi. * 

Ce décret parle de lui-même et n'a pas besoin de justifi- 
cation. 

Sur 400; 000 négociants, marchands, fabricants, ouvriers, 
producteurs de toute espèce, voyageurs, rentiers^ etc., qui 
habitent le département de la Seine , les propriétaires ne 
sont pas 15,000, pas i sur 30. S'il était question de sacri- 
fices à faire à l'intérêt général, certes, on ne pourrait accu- 
ser le décret de frapper le grand nombre au profil de quel- 
ques-uns, comme il arrive si souvent en matière budgétaire. 
Loin de là, ce serait nne minorité imperceptible sacrifiée à 
l'intérêt de l'immense majorité. 

Mais il ne s'agit point ici de sacrifice , il ne s'agit que de 
justice. 

La propriété bâtie, au lieu de continuer son jeu de pompe 
aspirante sur la production, ne prélève plus que son propre 
amortissement. Les loyers baissent partout de 25 à 30 pour 
cent, la population entière est déchargée d'un poids énorme; 
et le propriétaire n'a point à se plaindre , pas plus que le 
capitaliste, pas plus que le rentier, pas plus que le porteur 
d'actions. Il profite, comme tout le monde, du bon marché 
général ; il doit subir par conséqiient, comme tout le monde, 
et pour ce qui le concerne, les effets de la concurrence que 
l'échange fait au capital. 

Pensez-vous , citoyens , que vos ali'aires en iraient plus 
J[ial ; si demain le législaieur^ en même temps qu'il vous 
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rtavrirait le crédit et le débouché , en même temps qu'il 
vous ferait jouir d'une immense réduction sur le prix de 
toutes choses, vous apprenait qu'à partir du 24 février, au 
Kea de 42 mois de loyer que vous avez à payer chaque 
année, vous n'en aurez plus que 8? Cette réduction vous 
arrivant comme un rafraîchissement à un malade, ne serait- 
eUe pas pour vous, dans cette crise affreuse, d'un immense 
soulagement? Yoos croiriez- vous en communauté de mé- 
nage avec les îcariens, les Phalanstériens, les Égalitaîres, 
parce que vous jouiriez comme eux d'un dégrèvement sur 
votre loyer? Diriez-vous que c'est la ruine de la France , le 
signal de la banqueroute et de la détresse du pays ? Préfè- 
ïcrîez-vous, à cette munificence de la banque d'échange , 
nue augmentation de votre patente , de votre contribution 
personnelle, mobilière, locative, avec toutes les angoisses 
d'une restauration dynastique? Croyez-moi : ceux qui nient 
h propriété, qui savent ce qu'ils nient et ce qu'ils affirment, 
ne veulent pas autre chose que la liberté du travail par l'a- 
bolition de l'intérêt du capital. 

7* DECRET. — Fermages on rente foncière. 

Lorsque la réforme des taxes et péages qui grèvent la 
{nroduction, qui arrêtent la circulation, qui rendent inipos- 
aible la consommation, aura clé largement inaugurée : 
*• par l'abaissement de l'escompte de 8 à i pour cent; 2« par 
le remboursement de la dette publique ; 3* par l'extinction 
on la conversion des créances hypothécaires ; 4° par les re- 
mises sur remboursements à échéances ; 5" par la fixation 
à 1 pour cent des intérêts et dividendes des actions de com- 
mandite ; 6*» par la tarification des loyers : alors le moment 
^ra venu de réduire aussi le prix des baux agricoles , d'é- 
teindre la rente foncière , en un mot de racheter la terre , 
de rembourser la propriété. 
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Le remboursement de la propriété y teUe est la consé- 
quence légitime, inévitable, d'une institution de crédit fon- 
dée sur l'absence du numéraire et la nullité de l'intérêt. 

Ni le fermier ne pouvait être laissé dans une pire condi- 
tion que celle faite au commerçant et h Tindustriel ; ni k 
propriétaire foncier ne pouvait conserver un privilège dé- 
sormais incompatible avec Téconomie générale ; ni le paji 
ne devait souffrir que Tagriculture f&t abandonnée ploi 
longtemps à la misère du métayage ^ au hasard de la petite 
culture, au bon plaisir de la routine. 

Ainsi , sans rien préjuger sur Torganisation ultérieure de 
ragriculture, et me renfermant exclusivement dans la pé- 
riode de transition; je proposerais de décréter par une loi : 

Que le taux du fermage poar les terres, prairies, vignobles, etc., 
de toute qualité, fût réduit de 25 pour cent sor la moyenne des ^gt 
dernières années; 

Que les baux fussent prolongés de trois ans, à la convenance des 
fermiers ; 

Que la valeur des propriétés affermées fût calculée en prenant le 
fermage alloué comme x pour cent du capital ; 

Que lorsque , par l'accumulation des annuités, le propriétaire se- 
rait rentré dans la valeur de son immeuble , augmentée d'une prime 
de 20 pour cent, à titre d'indemnité, la propriété fît retour k la so- 
ciété centrale d'agriculture , chargée de pourvoir, par la création de 
compagnies locales, k l'organisation agricole ; 

Que l'obligation de cultiver étant la condition fine qud non do 
droit de la propriété, toute terre non cultivée ferait de même retour 
k la société ; 

Que les fermages actuellement échus seraient acquittés moitié en 
billets d'échange, moitié en numéraire, à la convenance des fermiers; 

Qu'à l'expiration du remboursement, les propriétaires, et après 
eux les fermiers, auraient privilège de gestion et de direction sur la 
propriété ; 

Que l'exécution de cette loi fût confiée à la diligence des parties 
intéressées. 

Qu'est-ce que celle oçèreiVW ^(li t^^^\^^ .^ t^\s45W înévi- 
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taUe par Vimmédiateté de l'échange et par léa conséquences 
qui en résultent, la démonétisation de la monnaie, la dépré- 
ciation du numéraire , Tabolition des taxes prélevées par le 
capital, le remboursement de la dette publique, Textinction 
de Vusure hypothécaire, le nouveau régime d'édilité ; qu'est- 
ce, dis-je , que ce rachat du sol, dont Tunique but est de 
centraliser Texploitation agricole et de rendre plus solidaires 
les diverses parties du territoire, sans rien ôter à la liberté 
et à la responsabilité du laboureur,— a de commun avec la 
communauté et la loi agraire? Qu'est-ce que la famille peut 
avoir à en redouter? Qu'est-ce que le principe d'hérédité, 
le droit de tester, en peuvent souffrir ? 

Voulez-vous que l'agriculture double ses produits? Vou- 
lez-vous donner à vos ouvriers le pain, la viande , le vin, 
tous les objets de consommation, en un mot, à bon marché? 

Abolissez les taxes qui écrasent le paysan ; organisez le 
crédit agricole par la banque d'échange , et centralisez 
l'exploitation du territoire par le rachat. Alors vous verrez 
les bras se reporter d'eux-mêmes vers l'agriculture : le 
paysan, assuré de vivre au grand air et au soleil, ne viendra 
pas chercher l'ombre de nos villes. Alors vous aurez l'équi- 
libre entre les fonctions , l'équivalence entre les produits , 
l'égalité entre les fortunes. Vous comprendrez que la pro- 
priété, réduite ainsi à sa juste mesure, n'est pas autre chose 
que le droit de consommation ; et sans être plus commu- 
niste que moi-môme, vous direz avec moi que la propriété, 
le péage perçu au nom du capital, le dernier des droits 
féodaux, est un vol ! 

O vous. Montagnards, qui n'avez jamais eu que des in- 
tentions , et pas une idée, apprenez donc enfin votre métier 
de révolutionnaires I Vous cherchez la liberté , l'égalité , la 
fraternité ! Vous voulez organiser le travail ! El vous n'avez 
d'instrument que la force , d'autorité que la dictature, de 
principje que la terreur, de théorie que\o.sW\oYvwc\\.^^\»»» 
ha S9 férrler au 23 avril^ vous avez eu \c \)0\xnç)vc , ^V n^^*^ 
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n'ayez su remployer que pour le perdre. Vous vouliez firi^ 
per le capital , et votre fiscalité routinière n'a su atteindre 
que le travail. Vous ne saviez pas par où il fallait prendre 
le capital. Vous étiez devant lui comme une meute altérée 
de sang en présence d'un hérisson. Fiez-vous-en, une foh^ 
à un homme du métier. Organisez l'échange y l'échange di- 
rect , sans numéraire ; sans intérêt ; et tous ces péages qui 
arrêtent la circulation, toutes ces taxes qui, sous mule 
formes, aspirent au profit du parasitisme le plus pur de la 
richesse sociale tombent sans retour. Au lieu d'attaquer le 
publicain dans son cofire-fort, attaquez-le dans son industrie. 
Abaissez les barrières, déliez les bras du travailleur, rognez 
les ongles au privilège, coupez les vivres au monopole, et 
puis laissez le producteur jouir de son produit, disposera 
son gré du fruit de son travail et de son industrie. Laissent 
faire y laissez passer, faites place à la liberté : le reste vous 
sera donné par surcroît. 

Est-il donc si difficile de comprendre que c'est par l'ar- 
gent , par cette fatale chaîne du numéraire , que le travail 
est inféodé au capital, et la société matérialisée? qu'une 
fois le travail rendu libre comme la pensée par l'organisa- 
tion de l'échange, toutes les causes d'inégalité, tous les pri- 
vilèges , tous les monopoles disparaissent ? que ce premier 
problème résolu nous donne la clé de tous les autres, depuis 
le problème de l'impôt jusqu'à celui de la valeur, depuis le 
problème de la souveraineté jusqu'à celui de la certitude? 

Si, par une organisation que le bon sens appelle, que la 
théorie affirme, que l'expérience atteste, l'échange des pro- 
duits contre les produits s'opérait d'une manière directe, 
sans intermédaire et sans prélèvement, la mutualité du cré- 
dit opérant comme capital, comme capital inépuisable et 
gratuit, la circulation n'aurait pas à supporter une taxe de 
400 millions sur ses escomptes, et l'usure financière serait 
impossible, 
L'État jpouvant escorapler gt3\\x\\eaiea\. ^^^\^^Qi3t^^^^^ 
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serait pas dans la nécessité d'augmenter indéfiniment sa 
dette et de payer 400 millions de rentes, et l'usure budgé* 
taire serait impossible. 

L'industrie et l'agriculture , trouvant des fonds à 1 pour 
eentau plus et tout frais compris, ne seraient pas écrasées 
sons une dette permanente et toujours croissante de 44 mil- 
liards f et l'usure hypothécaire serait impossible. 

Les compagnies par actions , n'ayant à payer non plus 
pour tous intérêts et dividendes que 1 pour cent, prendraient 
un nouvel essor et feraient jouir le pays de tous les béné- 
fices annoncés par leurs programmes, et l'usure comman- 
ditaire serait impossible. 

Les habitants des villes et des campagnes, grâce à la faci- 
lité des constructions, verraient diminuer leurs loyers de 50 
et 80 pour cent, restaurer, embellir leurs habitations, et l'u- 
sure locative serait impossible. 

Le fermier , mettant le marché en main au propriétaire 
que la loi obligerait d'exploiter ou de faire exploiter à peiné 
de retrait de la propriété, obtiendrait une réduction du tiers, 
de moitié, de trois quarts, sur le fermage, et l'usure territo- 
riale serait impossible. 

Bit comme l'abolition de l'usure serait commune à tous, 
au capitaliste banquier, au rentier de l'État, au créancier 
hypothécaire, au porteur d'actions, au propriétaire de mai- 
sons et de terres ; que chacun d'eux profiterait, comme tous 
les autres, du bon marché qui en résulterait sur tous les pro- 
duits ; que d'ailleurs la suppression des intérêts et péages 
établis sur la circulation impliquerait remboursement immé- 
diat et par annuités de tous les capitaux prêtés ou loués à 
usure : la Banque d'Échange, en faisant jouir le travailleur 
de ses incontestables droits, ne ferait pas banqueroute au 
capitaliste, ne ruinerait personne. 

Or, l'usure, soit la redevance payée au capital, ainsi abolie 
dans l'escompte, la rente, le crédit foncier, la commandite^ 
les loyers et les fermages; toute autre es^c^ dL<&\[rvs^^^ 
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cumul, monopole, traitement, sinécure ou paranti^met se 
trouve désormais sans prétexte etderient impossible. 

La douane, par exemple, serait impossible, les 25 mil- 
lions qu'elle coûte chaque année seraient épargnés , et la 
contrebande ne serait plus un délit, car il n'y aurait plus de 
contrebande. En effet, la production nationale étant dégrevée 
de plus de 3 milliards 200 millions pour firais généraux de 
circulation, prêts sur hypothèques, impôts, loyers, comman- 
dites et fermages, soit environ de 90 pour cent, elle n'aurait 
plus rien à craindre de la concurrence étrangère ; dans tous 
les cas, nos importations devant toutes être payées en papier 
d'échange , c'est-à-dire en produits , notre capital n'aurait 
plus à craindre d'être entamé par l'usure du dehors, et son 
intégralité serait assurée. Le problème de la balance da 
commerce serait résolu. Du reste, les employés de la douane 
n'auraient rien à redouter pour leur existence de la réforme : 
le commerce, l'agriculture et l'industrie, plus prospères que 
jamais , les auraient bientôt absorbés. 

Avec la douane, tous droits analogues, de navigationy cir- 
culation, transit, octrois, etc., devraient être également 
abrogés , ou du moins réduits dans une large mesure. Ce 
serait l'objet d'un S* décret , que je voudrais confier, pour 
l'exécution , aux citoyens les moins suspects de mollesse à 
rencontre de la douane, aux libres-échangistes. 

ê 

9« DÉCRET. — Traitements et cumuls. 

Le gouvernement, sous la République aussi bien que sous 
la monarchie, a toujours reculé devant les demandes réité- 
rées de réduction de traitements de ses fonctionnaires : pour- 
quoi cela? Parce qu'il ne serait pas juste , parce qu'il n'est 
pas possible que les fonctionnaires de l'État, chacun suivant 
son mérite et sa dignité, jouissent d'une existence inférieure 
à celle des ouvriers, commerçants , industriels et proprîé- 
^'res, ayant des facuUét ègaX«% eX>\\i^ \^%Uioa analogue. 
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Ântrefnenty personne ne voudrait servir l'Étaf , et le gouver- 
nement serait livré à des esclaves. Un facteur rural peut-ii 
gagner moins qu'un tailleur? Un directeur des Postes, de 
Sèvres , de la Régie , des Gobelins , un préfet , peut-il être 
moins payé qu'un directeur de compagnie de chemin de fer 
ou de mine? Un président de cour d'appel doit-il être au- 
dessous d'un avocat? Un ministre plus mal logé qu'un ban- 
quier?... 

Dans le système actuel , les économies sur les traitements 
sont impossibles : avec la Banque d'Échange, ces considéra- 
tions n'existent plus. Les capitalistes, rentiers, propriétaires, 
commerçants, industriels et autres, qui tiraient la majeure 
partie de leurs revenus de l'intérêt de leurs capitaux, ne se- 
raient plus un objet d'envie et un argument de l'ambition. 
Tout au contraire, ce seraient eux qui viendraient réclamer 
une compensation à leurs redevances perdues ; et comme , 
cette fois , l'intérêt des bourgeois serait d'accord avec celui 
du Peuple , le gouvernement serait forcé de B'exécuter de- 
vant la volonté générale. 

C'est en prévision de cet inévitable résultat de la Banque 
d'Échange , que je proposerais à l'Assemblée de rendre le 
décret suivant : 

c Attendu que, par Torganisatiou de rechange, les capitalistes 
ayant des fonds engagés dans le commerce, les rentiers de TÉtat, les 
préteurs sur hypothèque, les porteurs d'actions, et les propriétaires 
d'immeubles ont vu successivement diminuer et annihiler la produc- 
tivité de leurs capitaux ; — Que tous ensemble ont été mis dans la 
nécessité d'exploiter et faire valoir eux-mêmes leurs propriétés, à 
peine de manger le fonds et de perdre le revenu, ou même d'être dé- 
ebas de leur titre ; — Que les entrepreneurs d'industrie ont été forcés, 
I le«r tour, de baisser le prix de leurs produits par la concurrenee 
di9 l'étranger ; — Que de cette réduction progressive des intérêts, 
rentes ; loyers , fermages, dividendes et bénéfices, ainsi que du tra- 
vail des capitalistes et propriétaires, il est résulté une augmentation 
considérable dans la richesse publique et dans le bien-être dA^ ^^^^Vv- 
coites; — (?ae cette amélioration a pro&tè auiL ^oucXvcyofia^t^'^ ^^ 
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rÉtat, comme à tous les citoyens;^ Qu'il est Juste, par conséquent, 
que lesdits fonctionnaires y contribuent, d'autant plus que leurs foee- 
tions sont essentiellement improductives : 

« Le maximum de traitement des fonctionnaires de l'État est fixé 
U 40,000 francs. 

« Les traitements inférieurs à 10,000 flrancs existant à ce jour, se- 
ront réduits dans les proportions ci-après : 

De S5 francs à 20 francs, par jour, 4/3 

De 20 francs à 45 francs, — 4/4 

De 45 francs à 40 francs, — 4/5 

De 40 francs k 7 firancs 50 centimes, — 4/6 

De 7 francs 50 centimes k 5 francs, — 4/7 

De 5 francs k 4 francs, — 4/8 

De 4 francs k 3 francs 50 centimes, — 4/40 

De 3 francs 50 centimes k 3 francs, — 4/42 

De 3 francs k 2 francs 50 centimes, — 4/45 

De 2 francs 50 centimes k 2 francs, — 4/20 

« Les pensions seront réduites suivant la même échelle de pro- 
portion. 

< Tout cumul d'emploi , lorsque la somme des traitements réunis 
dépassera 2,400 ft'ancs, est interdit. 

« Le chifTre fixé pour chaque traitement et salaire ne pourra ja- 
mais être rehaussé» 

« La réduction sur les salaires ne descendra provisoirement que 
jusqu'à 2 francs. Mais l'État ne garantit k ses employés aucun mini- 
mum : il admet en principe, et partout, avec l'égalité de réchange, la 
libre concurrence, la sous-euchèrc et le marchandage, en un mot la 
réduction k l'infini. > 

10* DÉcuET. — Offices ministérielê et tarifs. 

Réduire les traitements des employés de l'État, de même 
que diminuer les escomptes, les impôts, les intérêts de ca- 
pitaux, les bénéfices de monopoles, c'est la même chose que 
diminuer les frais généraux de la production, et conséquem- 
ment augmenter la richesse publique. D'après ce principe , 
et par tous les motifs précédemment exprimés, l'État ou la 
société qu'il représenlçseraU Aou^euÇiQt^^xiitQviAe recher- 
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commissions et tarif des offices ministériels» notaires, avoués, 
huissiers , greffiers , agents de change , courtiers de com- 
merce, commissaires-priseurs et autres emplois dont les titu- 
laires, bien que personnellement responsables et indépen- 
dants de rËtat , relèvent pourtant de l'État. 

Par la même raison encore , l'Étal devrait imposer une 
réduction égale aux compagnies de chemins de fer, de cro- 
cheteursy de modaires, à toutes corporations exerçant, par 
privilège , des services publics ou des fonctions libres. La 
chose est facile , et ce serait justice. 

Je voudrais donc qu'il fût rendu un décret portant réduction 
de 20, 25 et même 50 pour cent, suivant les cas, de tous ces 
tarifs; et j'î^i la science et la conscience que le gouverne- 
ment aurait fait chose utile , juste et de bon exemple. 

11 • DicRET. — Appointements et salaires. 

S'il est vrai que réduire les intérêts du capital et le budget 
de rÉtat ce soit diminuer les frais généraux de la production, 
et que diminuer les frais généraux de la production ce soit 
augmenter la richesse générale ; il faut dire aussi, et c'est le 
corollaire de toutes les propositions précédentes , que, dans 
ce régime d'égalité de l'échange, où ni le capital, ni le pri- 
vilège, ni le parasitisme ne prélèvent rien, où l'État est ra- 
mené au strict nécessaire , et l'impôt à sa plus juste et plus 
simple expression , où le producteur reçoit l'équivalent de 
son produit, dans celte situation, dis-je, il faut dire que plus 
le salaire diminue, plus le travailleur s'enrichit. 

En efiet, diminution de salaire est synonyme d'augmen- 
tation de travail : puisque, si vous exprimez par 5 francs ou 
par 5 schellings, ou par 80 batz, ou par 25 grammes d'ar- 
gent, ou ce qui revient au même , mais qui est beaucoup 
jim exact et qui ne varie jamais, par dix heures de travail, 
la même quantité de drap, de toile ou àe caXicoV, ojjx^ ^^x» 
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ba(z, ou 30 grammes d'argent » ou douze heures de travail^ 
il est clair qu'à cette réduction de la quantité qu'on appelle 
salaire^ correspond une augmentation équivalente de cette 
autre quantité qu'on appelle produit. Et si la réduction a lieu 
pour tout le monde et sans exception, il est évident encore 
qu'à celte réduction générale des salaires correspondra une 
augmentation générale de la production collective ; que si, 
par exemple, la somme des réductions ainsi opérées sur les 
salaires; est d'un milliard, l'accroissement du produit natio- 
nal sera d'un milliard. 

Ce qui produit la misère n'est donc pas la baisse générale 
des salaires, c'est leur abaissement inégal et partiel. C'est en 
ce sens qu'on peut dire que certaines classes d'ouvriers ga- 
gnent trop, tandis que d'autres gagnent trop peu; l'inéga- 
lité, ou pour mieux dire, le défaut de proportion qui résulte 
des privilèges, monopoles, agiotages, surproductions, etc., 
rendant les uns exploiteurs des autres , absolument comme 
le capitaliste est exploiteur de l'industriel. 

C'est donc aux travailleurs que je fais appel en ce moment : 
c'est à leur justice, à leur patriotisme que je m'adresse. Euï, 
pour qui s'est faite la Révolution de février ; eux qui ont 
arboré l'antique bannière républicaine , avec la devise 
Liberté, Egalité, Fraternité, voudront-ils à leur tour devenir 
exploiteurs, et, par égoïsme, par hypocrisie, par mauvaise 
foi, et, par un calcul stupide, voudront-ils arrêter la Révolu- 
tion ? Qu'ils le disent au plus vite, car de leur réponse dépend 
l'avenir de leurs enfants, l'avenir de la société ; et j'atteste, 
pour ma part, que leur refus rendrait impossible toute amé- 
lioration de la classe ouvrière. 

Je proposerais donc que la mesure indiquée par les deux 

décrets précédents , relativement aux employés de l'État^ 

ainsi qu'aux officiers ministériels et aux corporations privi- 

Jégiécs^ fût généralisée et étendue à toutes les classes de tra- 

railleurs , 
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Qu'en conséquence, INVITATION fût adressée par le 
gouvernement à tous entrepreneurs, fabricants, commer- 
çftntSy extracteurs, artisans, ouvriers, producteurs de toute 
ef pèce» de réduire spontanément leurs appointements et sa- 
lairesy suivant Téchelle proposée pour les salariés de TËtat. 

Les salaires réduits ne pourraient jamais être rehaussés : 
la société admet en principe que la réduction du salaire 
étant synonyme d'augmentation du produit , doit être irré- 
vocable et indéfinie. 

D serait indispensable, pour le bon ordre et la bonne règle» 

que lesateUers, manufactures, établissements industriels, etc^ 
publiassent l'état comparatif de leurs appointements et sa- 
laires, antérieurement et postérieurement au décret. 

Faute par les manufecturiers , industriels, commerçants , 
entrepreneurs , agriculteurs , artisans , commis , contre- 
maîtres, ouvriers de tout genre et de toute espèce , de se 
rendre à son Invitation fraternelle , le gouvernement devrait 
déclarer la question sociale insoluble , et la Révolution de 
février non-avenue. 

ii^ ticRBT. »— Fixation des prix. — Marques de fabrique. 

Si, comme on n'en saurait douter, la classe ouvrière et ses 
efae&, actuellement les bourgeois, répondaient à Tappel du 
gonvémement sur la question des salaires, alors ce serait 
le cais de constater officiellement, par une tarification géné- 
rale des prix, la remise à laquelle chaque citoyen et la so- 
ciété toute entière ont droit sur la vente des divers produits 
par les réductions de salaires et d'intérêts qu'ils ont subies. 

En termes techniques, il y aurait lieu, après avoir déter- 
miné le débit de chaque citoyen envers la société, par la 
fixation des appointements et salaires, de déterminer son 
âréditfar la fixation du prix des choses. 

Nous touchons à la question la plus délica.lc4(i\.o\5L\aV^^^- 
nomie politique, /i 5'agil d'exécuter sur \g prix ô&'&i»»^^' 
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chaudises la même opération de mutuellismeque noaaaTons 
faite sur leur échange. 

Par la Banque d'Échange, par le principe de réciprocité 
qui en fait la base, nous avons organisé l'échange des 
produits, directement, et sans frais. Mais ces produits, d'a- 
près les lois de la Banque, doivent être facturés, livrés, accep- 
tés, et leur remboursement convenu de part et d'autre ; 
c'est-à-dire que la valeur d'échange de ces [Nrodaits contra- 
dictoirement débattue, a dû recevoir son expression préa- 
lable et définitive. Sans cette fixation préalable du prix, le 
billet de commerce est non-avenu, conséqnemment l'es- 
compte et la circulation en est impraticdsle, par cette raison 
de droit que la vente, ainsi que l'échange^ n'existe que 
lorsqu'on est conve/im de la chose et du prix. 

Actuellement il s'agit, par une mesure de garantie mu- 
tuelle, de déterminer le prix des choses, de telle sorte que 
la réduction du prix à payer pour chaque objet assure une 
compensation au moins égale à la réduction opérée sur le 
salaire. 

Je dis que l'État ne doit procéder ici qu'avec prudence et 
circonspection, ne rien exiger par contrainte, borner son 
initiative à éclairer les citoyens, les inviter à concourir 
librement à ses vues, en organisant eux-mêmes la vente et 
l'achat sur le principe de mutualité, attendre enfin, de la 
libre adhésion des producteurs, ou, à défaut, de leur con- 
currence duemeot sollicitée, la production des foits nouveaux, 
qui devront servir de prémisses à la partie positive des 
réformes. 

Voici, par aperçu, en quoi consisterait ce nouveau pacte 
de mutualité, dont le décret devrait présenter in extenso 
les statuts. 

Il serait formé une Société mutuelle pour les ventes et 

achats entre tous fabricants, artisans, entrepreneurs, ou- 

vrJcrs, directeurs de compagnies, gérants de société, produc- 

ieurs quelconques^ qui ad\iëreti\WLV.«xnL ^V&NnN&A&Vksociété. 
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Les conditions d'admission dans la société seraient les 
suiTantes? 

4» L'associé s'engagerait à faire connaître le prix de re- 
vient de ses produits suivant leurs qualités el espèces^ dé- 
composé de la manière suivante : 
a Matières premières. Indication de leur nature et de 

leur prix. 
b Main-d'œuvre ou salaires, y compris les appointements 

de Tentrepceneur ; 
c Frais généraux (impôts, commissions d'escompte, 
amortissement et entretien de machines et usten- 
siles, loyers, frais de bureaux, avaries, etc.) 
d Retenue ou prime d'assurance pour incendie, intem- 
périe, inondation, risques de navigation, grêle, gelée, 
épizootie, maladie, vieillesse, chômage, incapacité 
de travail , en un mot, tous accidents de force ma- 
jeure quelconques. 
Les économies obtenues par l'habileté personnelle, comme 
par les méthodes, procédés, inventions et applications parti- 
culières à l'exploiteur, resteraient en dehorê. 

Le tarif des prix ainsi décomposés pour chaque produit 
serait placardé dans les magasins de l'entrepreneur et chaque 
produit porterait une marque indiquant le nom du fabri- 
cant, le lieu de fabrication, la nature, la qualité, et le prix 
de la marchandise. 

^ Cette publication faite, le fabricant ou entrepreneur 
s'engagerait en outre à livrer, an prix de jevient ainsi éta- 
bli, à tous consommateurs faisant comme lui partie de la 
société mutuelle pour les ventes et achats, et à toute réqui- 
sition, ses produits et services : toute réserve faite, en faveur 
de l'exploitant, des bénéfices obtenus par son habileté et sa 
méthode particulière, et en faveur des co-associés, de don- 
ner la préférence à tous producteurs, faisant ou non partie 
de la société, dont les prix offriraient plus d'avantage. 
•• Vne kxi spéciale réglerait, dans ce &rjs\èui&»\^ àx^'^^V 
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privilèges des inventeurs qui mettraient leim déconcertes i 

la disposition de la Société. 

Sans doute, après la réduction générale des intérêts de 
capitaux et salaires d'ouvriers, la baisse se ferait natwrél' 
lement sur tous les produits, et l'on peut croire que la for- 
mation de la nouvelle société dont je parle n'ajoutera guère 
à la sécurité du public et des consommateurs. Mais je ferai 
observer qu'il ne suffit pas d'obtenir une réduction telle 
quelle du prix des produits, qu'il faut arriver sur ce point 
à une réduction exacte et officielle, comme nous sommes 
arrivés à une réduction officielle des salaires ; que le but de 
la révolution sociale est de révéler la société à elle-même, 
en la forçant de se rendre compte de tout par poids et me- 
sures ; qu'il est temps de sortir du chaos mercantile, où le 
travailleur est aventuré comme dans un coupe-george, et qui 
ne profite qu'à l'agiotnge et à la fraude. 

J'ajoute que la légalisation du prix, ou la constitution de 
la valeur, expression la plus haute de ia liberté et de la 
mutualité, forme la transition nécessaire entre les lois ni^a« 
tives et les lois positives de l'économie sociale. Ceci me 
conduit à la troisième partie de ce programme, à la forme 
de gouvernement. 

IIÏ. — FORME DE GOUVERNEMENT. 

Cette profession de foi, ou ce programme révolution- 
naire, que je regrette d'avoir fait si long, il ne tient qu'à 
vous, citoyens électeurs, d'y voir une charte économique. 

Le premier décret proposé à vos suITragcs, celui relatif à 
l'établissement de la Banque d'Échange, et qui, jiar ses 
conséquences, engendre tous les autres, serait, à ce point 
de vue, l'article organique de la nouvelle charte. 

Les décrets suivants, depuis le n° 2 jusqu'au u? 12, qui 
fous impUqaeui réducUoa ow ^lo^^ûàsivi ^<^ o^o;^ yiriie 
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de L'ancien système économique^ nous les appellerions 
articles résolutifs. 

Le dernier de ces articles a, de plus^ un caractère essen- 
tiellement transitoire. 

Les décrets suivants seraient pour nous les articles eons' 
Éitutifs ;ilme suffira^ pour aujourd'hui, d'en énoncer l'esprit 
généra], le but et l'objet. 

Qui ne voit que l'organisation mutuelliste de l'écbange, 
de la circulation, du crédit, des ventes et achats, Tabolition 
des taxes et péages de toute nature qui grèvent la produc- 
tion et mettent l'interdit sur les marchandises, poussent 
irrésistiblement les producteurs, chacun suivant sa spécia- 
lité, vers une centralisation analogue à celle de l'État, mais 
dans laquelle personne n'obéit ni ne dépend, et od tout le 
monde est libre et souverain? 

La cause première de ce mouvement centralisateur est 
dant l'inégalité des facultés industrielles comme des moyens 
de production. 

Ainsi, il est fatal que la gratuité de l'escompte amenant 
l'extinction des créances hypothécaires, la réduction pro- 
gressive des lojers, fermages et salaires, et finalement la 
liquidation des propriétés, la société toute entière, un être 
de raison, se trouve tout à coup, par le seul fait de l'affran- 
chissement du commerce et de l'industrie, substituée aux 
anciens détenteurs de capitaux et propriétaires. L'économie 
publique inclinerait donc au communisme, soit à la dicta- 
ture industrielle-agricole, si l'État, poursuivant son initia- 
tive révolutionnaire, développant toujours son principe de 
libre travail comme de libre échange, ne consolidait les 
résultats précédemment obtenus par une application supé- 
rieure du principe de mutualité. 

■ Si, par exemple, l'État, en même temps qu'il procurerait 
aux agriculteurs l'extinction de leurs dettes, la réduction de 
leurs fermages, le remboursement du sol, exigeait d^\wiVsy5» 
les ex/rfo/totiofls ag-ricoles, privées ou corçon.V\N^^^cçi^^^ 
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s'assurassent mutuellement contre les inégalités de qualité 
du sol et contre tous les désavantages de culture, auscd bien 
que contre les accidents de la température et les ravages du 
feu, de Feau et des insectes ; s'il faisait de cette mutuelle 
assurance la condition des avantages qu'il office par la Ban* 
que d'Échange ; il est évident que, dans ce système, toutes 
les exploitations restant indépendantes et libres» la respon- 
sabilité étant complète, la solidarité n'existant que pour les 
inégalités de la nature et les accidents de force migeure, les 
salaires, appointements et bénéfices pourraient être uni* 
formes sans que l'État intervînt dans l'exploitation, et que 
l'industrie agricole pourrait être aussi fortement centralisée 
que l'est aujourd'hui l'administration, mais avec cette diffé- 
rence, qu'ici la centralisation est encore hiérarchique, tandis 
que là elle serait de plein saut libérale, elle serait égalitaire^ 

Ce que je dis de l'agriculture aurait également lieu pour 
les autres industries, extractive, industrielle, commei^^e. 
Le même mouvement, la même loi, gouverne toutes les 
formes de l'activité humaine. 

On conçoit, d'après cela, ce que je veux dire, quand je 
propose de consigner au Bulletin des Lois les décrets sui- 
vants, dont il ne s'agit plus que de développer les motifs, 
et de rédiger les articles : 

43® DÉCRET. — Centralisation de l'industrie eœtr active, 

iA^ DÉCRET. — Centralisation de l'industrie manufac- 
turière. 

15* mcKET.'^ Centralisation de l'industrie commerciale» 

16* DÉCRET. — Centralisation de l'industrie agricole. 

17® DÉCRET. — Centralisation des sciences, lettres et arts. 

Chacune de ces grandes catégories nommerait son mi- 
nistre, formerait son administration centrale, supporterait 
les frais qui lui seraient propres, et en serait débitée par la 
Banque. L'État lui-même n'aurait point à intervenir, il ne 
paraîtrait nulle part. 
L'organisation^ dans cliacuive àe (i.^^ d\v\^!:an.des caté«- 
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gbries, serait essenliellement démocratique ; les nominations 
seraient Ssdtes à la majorité, soit relative, soit absolue, ou à 
des majorités plus fortes, suivant Tobjet et les circonstances. 
Les appointements et salaires, depuis le salaire de Tapprenti 
jusqu'au traitement du ministre, seraient Tobjet d'une révi-* 
sion incessante. 

Restent maintenant à régler, par autant de lois spéciales, 
les objets d'utilité publique qui intéressent toute la nation, 
et ne se rapportent, en particulier, pas plus à Tune qu'à Fautre 
des catégories industrielles. 

Ces objets sont : 

1® V enseignement, que je voudrais libre, combiné avec 
l'apprentissage dont il n'est que l'auxiliaire, rendu moins 
abstrait par des applications constantes, et soumis à Télec- 
tion des citoyens. 

S^ Les travaux publies, où je demanderais plus de con- 
naissance pratique, et surtout plus de responsabilité. 

3"* La statistique, qui existe à peine, sans laquelle TËtat 
et la société n'ont qu'une existence instinctive, et, ne pou- 
vant se rendre compte de rien, naviguent d'écueil en écueil, 
de naufrage en naufrage. 

i|o La justice, unique dans sa forme, et à deux degrés 
seulement de juridiction. La science économique prouve 
combien est fausse, et Texpérience combien est funeste, 
cette distinction de justice civile, justice administrative, jus- 
tice commerciale. Au lieu de vingt tribunaux différents, il 
suffirait, ce me semble, de deux, le tribunal d'instance et 
la cour de cassation. Aussi bien, avec la simplification éco- 
nomique de la nouvelle cbarte, n'avons-nous que faire de 
ces variétés de la cbicane. 

En fait de justice criminelle, je repousserais, provisoire- 
ment, l'abolition de la peine de mort... 

^^ Les cultes. — Je crois à la vérité du christianisme, 
comme à celle du bouddhisme et du mahométisme, ni 
moins ni plu$» La religion est sortie des euVra^e.*^ ^^ 
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rhumanité ; elle est d'origine populaire ; elle appartient m 
peuple. C'est le système des idées sociales présentées sous 
une forme symbolique, et dont quelques-unes échappent 
encore à notre intelligence. Tant que la religion aura 
vie dans le peuple, je veux qu'elle soit respectée exté- 
rieurement et politiquement. Je voterais donc contre l'abo- 
lition du salaire des ministres du culte. Eh ! pourquoi, avec 
ce bel argument que ceux-là seuls qui veulent de la religion 
n'ont qu'à la pa^er, ne retrancherait-on pas du budget social 
toutes les allocations pour travaux pubUcsî Pourquoi le pay- 
san bourguignon paierait-il les routes de la Bretagne, et 
l'armateur lyonnais les subventions de l'Opéra?... Je ne 
parle pas des considérations politiques, bien plus puissantes 
encore, et qui ne sauraient échapper à personne. 

Mais comme je ne veux point que le salaire affecté au 
culte soit un motif à l'hypocrisie , à l'imbécillité , à la pa- 
resse , je demanderais 1* que tout ecdésîastîque qui voudra 
contracter mariage et quitter les ordres soit admis au mariage 
civil ; 2® que toute cure et succursale dont les paroissiens, à 
la majorité des quatre cinquièmes des citoyens et pères de 
famille, demanderaient la suppression , fftt irrévocablement 
supprimée ; — Qu'aucun culte nouveau ne fût salarié par 
l'État. 

Par ces deux moyens, serait amenée l'extinction progres- 
sive des cultes et le règne définitif de la vraie religion de 
rhumanité, qui est la raison et la justice. 

6* La ianté publique. — Je n'ai pas besoin de m'explîquer 
là-dessus. Tl ne doit y avoir rien de commun , quant au sa- 
laire , entre le médecin et le malade , pas plus qu'entre le 
prôtre et le laïque, entre le professeur et l'élève. Soumettre 
les médecins à la générosité des malades, c'est en faire des 
assassins. 

7° V armée. — Abolition immédiate de la conscription et dés 
remplacements ; obligation pour tout citoyen de faire, pcn- 

daniun ou deux ans,le service m\\\\»it^\^^^Y^^^^'^^^^'^" 
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m^ aux services administratifs et traTaux d'utilité publique. 
. 8^ ÎaQ, police est la fonction qui, sans intenrenir dans au- 
cune autre, sans se mêler ni du budget, ni des dépenses, ni 
de la nomination des fonctionnaires , ni de Tadministration 
publique ou des affaires extérieures, surveille, avertit, dé« 
nonce, poursuit et réprime. La police, c'est le ministère pu- 
blic, c'est rËtat. L'État, dans une société bien organisée, 
doit se réduire peu à peu à ne représenter plus que lui- 
même, à rien. 

Pendant le temps des sessions de l'Assemblée nationale, 
çn qui réside alors toute la souveraineté , l'État , représenté 
par ses avocats généraux, assiste à toutes les délibérations et 
répond , comme mandataire intérimaire de l'Assemblée , à 
toutes les interpellations qui lui sont faites. Les hommes 
d'État ne traitent point d'égal à égal avec les représentanis , 
ils no sont que leurs fondés de pouvoir pour le temps où 
l'Assemblée n'est pas réunie , et tenus, par conséquent, do 
rendre compte de leur gestion et de présenter leurs rapports 
sur la marche des pouvoirs publics et des corporations 
industrielles. 

Les crédits afiectés à ces différents services sont votés par 
la nation ou par ses délégués, réunis en assemblée générale, 
et sur les états de dépenses fournis par chaque bureau ou 
ministère. Leur administration est organisée sur le principe 
démocratique, et indépendante de l'Élat, qui doit se renfer- 
mer exclusivement dans ses attributions. Convergence et in- 
dépendance, telle est la loi universelle de la société, pour 
les fonctions d'utilité publique , comme pour les diverses 
catégories de la production et de l'échange. 

Les députés à l'Assemblée nationale sont nommés par 
chaque catégorie de producteurs et de fonctionnaires, pro- 
portionnellement au nombre de leurs membres. L'élection 
par circonscription territoriale est supprimée. Elle ne peut 
servir que comme moyen d'arriver à la représentation cor- 
porative et professionneUe. 
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II ne faut pas , comme on Ta dit , que le délégué à Y As* 
semblée nationale ne représente que le peuple ; cette repré- 
sentation abstraite ne répondrait à rien de réel ; elle nous 
ferait retomber toujours dans l'aliénation de la souverai- 
neté, dans l'aristocratie. 

Le mandataire du Peuple doit représenter un intérêt po- 
sitif, il doit avoir spécialité et caractère. 

C'est quand le mandataire du Peuple sera l'expression du 
travail organisé que le Peuple aura une véritable représen- 
tation, une véritable élite. Hors de là , vous ne trouverez 
jamais que déception , impuissance, gaspillage , corruption, 
arbitraire. 

Électeurs, gardes nationaux et bourgeois : 

C'est le socialisme qui a fait la Révolution de Février. 

Le socialisme,- en faisant cette Révolution, a prouvé qu'il 
entendait l'opérer pacifiquement. Avant de renverser l'État 
de Juillet, élu de la bourgeoisie, le socialisme a commencé 
par étendre sa base d'opération et planter son drapeau sur 
toute l'Europe. La question sociale est posée à Paris , à 
Londres, à Rome, à Milan, à Genève, à Berlin, à Vienne, 
à Municb , à Breslau , à Cracovie ; de Cadix à Moscou ; sur 
la Seine , sur le Rbin , sur le Danube. Grâce au socialisme , 
vous n'aurez pas la guerre. Les vieux coalisés sont aux 
prises avec l'organisation du travail ; le prolétariat , partout 
insurgé, ne laisse plus de chance à la guerre. Cette politique 
vaut bien celle deGuizotet de Talleyrandî... 
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Au Rédacteur en chef du Représbntant du Peuple. 

Paris, 5 jaillet 1848. 

Monsieur le rédacteur» 

Je trouve dans votre numéro d'hier, parmi beaucoup 
d'excellentes choses, des paroles malheureuses auxquelles il 
m'est impossible de m'associer. 

Vous dites, répondant au Journal des Débats : 

a Et n'allez pas faire semblant de croire que nous essayons 
9. d*eœcuser l'insurrection; nous déclarons, au contraire, 
« cette insurrection coupable^ parce qu'elle n'avait pas de 
a motifs légitimes, parce que, etc. Donc, le gouvernement 
€ a fait son devoir en étouffant l'insurrection dès l'origine 
€ et sans ménagement aucun, — Mais, tout en condamnant 
c les insurgés, nous ne voulons pas être injustes» etc. » 

De telles paroles, monsieur le rédacteur, dépassent la 
mesure du blâme que je crois possible de déverser sur les 
événements des 23, 24, 25 et 26 juin. 

n en est d'une insurrection comme d'un homicide. Elle 
peuty suivant les circonstances, être légitime ou criminelle; 
mais elle peut aussi n'être ni l'un ni l'autre , c'esiA-ivt^ 
qo^eïie peut être, pour parler comme \a\o\, eiLcv3fi«&\^« 
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L'homicide commis à la guerre , pour la défense de la 
patrie, est un acte légitime qui honore même son auteur. 
L'homicide commis dans un btil de vengeance person- 
nelle ou de cupidité, est un crime que la loi punit de mort. 
L'homicide qui arrive à la suite d'une provocation, dans 
le cas de la légitime défense, etc., est excusable. La loi ni la 
morale ne l'approuvent : elles ne le poursuivent pas, elles 
le pardonnent. 
C'est ainsi que je juge les derniers événements. 
L'insurrection, dont tant de citoyens ont été de part et 
d'autre victimes, a-t-elle eu pour motif une violation fla- 
grante, de la part du gouvernement ou de l'Assemblée na- 
tionale, du principe républicain? Non. Donc cette insurrec- 
tion, qu'aucun motif suffisant ne justiCe, n'était pas légitime. 
Voilà un premier point. 

A-t-eile été le fait des instigations de l'étranger, con- 
duite dans un but dynastique et dirigée contre la Répu- 
blique? En ce cas, l'insurrection aurait été un crime, un 
attentat contre lequel il faudrait appeler la vindicte de la 
loi. Or, on ne sait pas encore que tel ait été le véritable 
caractère de cette déplorable collision. 

Mais, si la révolte des 23, 24, 25 et 26 juin a surgi tout 
à coup comme un accident de la misère; si la lutte, soute- 
nue pendant ces quatre malheureuses journées, n'a été 
qu'un éclat du désespoir ; si l'instruction prouve que, mal- 
gré Tor répandu, malgré les embauchements dynastiques, 
l'immense majorité des insurgés se composait d'ouvriers 
démoralisés par le chômage, égarés par la faim, déçus dans 
leurs espérances, irrités, à tort ou à raison, contre le pou- 
voir : s'il était vrai enfin, que le gouvernement, que l'As- 
semblée nationale elle-même, trompés d'abord sur le véri- 
table sens de l'émeute, eussent porté au comble, par une 
politique fatale, l'exaspération de ces hommes, dont le cri 
de ralliement était : Du pain ou du plomh! oh! alors, il 
faudrait reconnaître que la guerre civile qui vient d'ensau- 



- iw — 

glaater le lierceaa de la République a été un affreux mol- 
heur^ mais que, grâce au ciel ! il n'y a point de coupable», 
qu'il n'y a que des idctimes. 

Un chômage de quatre mois s'est converti subitement 
en un cohm hdli^ en une insurrection contre le gouver- 
nement de la République : voilà, en quelques mots, toute la 
vérité sur ces Funèbres journées. Mais, quoi qu'on ait dit, 
quoi que répande tous les jours encore l'égoïste et impi- 
toyable calomnie, la générosité, la haute moralité des classes 
travailleuses n'ont point péri dans le fratricide. Le dénû- 
ment des insurgés, la misère des prisonniers, le respect des 
propriétés, qui, s'il faut en croire de nombreux rapports, 
n'aurait pas été toujours aussi grand du côté de la répres- 
sion que du côté de l'émeute, sont là qui l'attestent. 

Le prolétaire anglais vit noblement de la taxe du pauvre, 
le compagnon allemand, chargé d'argent et de nippes, ne 
rougit pas de mendier, d'atelier en atelier, le viaticum^ la 
passade; le lazarille espagnol fait plus, il demande la 
earitad au bout de son escopette. L'ouvrier français de- 
mande du travail ; et si, au lieu de travail, vous lui offrez 
une aumône, il s'insurge, il vous tire des coups de fusil. 
J'aime mieux l'ouvrier français, et je me glorifie d'appar- 
tenir à cette race fière, inaccessible au déshonneur. 

De'grâce , monsieur le rédacteur, ne répandons pas le 
sel et le vinaigre sur des plaies saignantes ; ne portons pas 
le désespoir dans ces consciences assombries, dont Tégare- 
înent a été déplorable, mais qui, après tout, ne sont point 
criminelles. Ayons pitié de ces pauvres blessés, qui se 
cachent et meurent sur la paille, en proie à la gangrène, 
soignés par des enfants sans pain, et des épouses folles de 
misère. Demain, jeudi, sera un jour de deuil public, consa- 
cré aux funérailles des victimes de l'insurrection. N'hésitons 
pas à confondre dans nos regrets, sous ce nom commun de 
victimes^ ceux qui sont morts pour la défeiv^e ÔL<^\Q?t&t^^ ^^ 
ceax qui sont tombés en combcitlaut couVt^ \^ xûSs^tt^»'^^ ^^ 
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droit était de ce côté-ci des t)arricadesy il était aussi de ce 
côté-là. L'épouvantable carnage auquel nous avons assisté 
ressemblait à ces tragédies antiques, oh le devoir et le droit 
se trouvaient en opposition, et qui partageaient les dieux. 
Pleurons sur nos frères de la garde nationale, pleurons sur 
nos frères de l'insurrection, et ne condamnons personne. 
Espérons que la justice» une fois éclairée sur les faits qui 
ont précédé, accompagné et suivi insurrection, se relâ- 
chera de la sévérité de la loi, et que le décret de déportation 
désormais sans objet, comme sans moralité, sera révoqué. 

Agréez, monsieur le rédacteur, ma salutation fraternelle. 



P.J. PnOUDHOlf. 



k 
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Au Rédacteur du Représentant du Peuple. 



11 JoUlet 

Monsieur le Rédactenr^ 

Dans son numéro du 6 courant, le journal V Union repro- 
duit la lettre que j'avais eu l'honneur de vous écrire le jour 
précédent; lettre qui avait pour but Texcusabilité de l'insur- 
rection des 23, 24, 25 et 26 juin. 

Mais, tout en s'associant à ma douleur, Y Union répudie 
ma doctrine. Voici ses paroles : 

« Non, la situation de l'ouvrier la plus mauvaise et la 
€ plus désespérée ne saurait jamais être une excuse de ré- 
« volte de coups de fusil. La doctrine de M. Proudhon n'est 
a autre chose qu'une déclaration permanente de guerre 
a sociale. En des questions de cette nature, le plus ou le 
« moins de misère ou de bien-être ne saurait être une règle 
a de conduite morale. En définitive , c'est le libre arbitre 
a qui prononce ; et si la misère est par elle-même un droit 
a de tuer, celui qui souffre est juge du moment où il peut 
€ en sûreté de conscience exercer ce droit. Faites une so- 
a ciété quelconque , république ou monarchie , avec ce 
« principe!... d 

Certes , si j'avais exprimé des idées pareilles à celles que 
m'impute le journal auquel je réponds , je serais un abomi- 
nable homme. Heureusement il ne m'en coûte rien pour 
désavouer de si horribles pensées. Le critique est tout à fait 
hors de la question. 

Je disais, dans la lettre reproduite par Y Union : Si le 
droit itoit de ce côtM de^ barric(nde$f il Hait auui de ce 

6 
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côté'là. Et tout entier à la douleur que m'inspirent les maux 
de la patrie , je me suis arrêté là. J*ai négligé de dire quel 
était ce droit qui; à mes ^eux, rendait l'insurrection smon 
justifiable, du moins excusable. C'est cette omission de ma 
part qui fait toute la valeur des arguments de mon antago- 
niste. 

Sans doute , et il ne m'en coûte rien de l'avouer, la doc- 
trine que je professe sur les tristes événements de juin est 
une déclaration permanente de guerre sociale , comme le 
dit mon critique ; mais cette doctrine , quelle est-elle? où 
l'ai-je trouvée? qui l'a le premier proclamée? quel en est 
l'auteur? qui s'en est fait l'éditeur responsable? 

J'appelle sur tout ceci l'attention du lecteur : je ne re« 
doute pas son jugement. 

N'esl-il pas vrai que, depuis le 24 février, le droit au tra- 
vail est devenu un droit constitutionnel, au même titre qœ 
la liberté de la presse, le vote de l'impôt, le droit de se réu- 
nir sans armes, le suffrage universel ; au même titré que la 
liberté et la propriété. 

Le gouvernement provisoire l'a formellement reconnu : 
il n'a pu se constituer , se soutenir, faire un peu d'ordre , 
préparer les élections, protéger l'Assemblée nationale, de- 
meurer conservateur, en dépit de son origine révolution- 
naire, qu'à ce prix. 

Ce qu'a fait le gouvernement provisoire, le pays Ta ratifié; 
l'Assemblée nationale le proclame. 

L'article 2 du projet de Constitution , soumis en ce mo« 
ment aux délibérations de l'Assemblée, porte expressément : 
« La Constitution garantit à tous les citoyens la liberté, Té- 
« galité , la sûreté , l'instruction , le travau. , la propriété , 
€ l'assistance. » 

Remarquez l'ordre dans lequel sont énumérées ces ga« 
ranties : la propriété arrive après le travau. ^ oh elle a sa 
dource et sa légitimité. 

L'article 7 confirmeVarVide'ix 
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a Le DROIT AU TRATA1L est celui qu'a tout homme de Tivre 
a en travaillant, — La société doit, par les moyens produc- 
« tife et généraux dont elle dispose, et qui seront organisés 
a ultérieurement , fournir du travail aux hommes valides 
a qui ne peuvent s'en procurer autrement. » 

Quels sont, après le gouvernement provisoire , après le 
pays, après la révolution de février, les auteurs de ces deux 
articles? Sont- ce des socialistes ?Sont-cc les citoyens Pierre 
Leroux, Louis Blanc, Proudhon ou Caussidière? 

En aucune façon, les auteurs de ces articles sont MM.Cor- 
menîn, A. Marrast, Lamennais , Vivien, de Tocqueville, 
Dufoure, Martin (de Strasbourg), Coquerel, Corbon, Tour- 
ret, Voirhaye, Dupin aîné, Gustave de Beaumont, Vaula- 
belle, 0. Barrot, Pages (de TAriège) , Dornès , Considérant. 

Certes, depuis M. de Cormenin, Tanti-socialiste , l'anti- 
démocrate, l'anti- universitaire, Tanti- gallican, jusqu'à 
M. Considérant , le défenseur éternel, le défenseur quand 
même du capital et de la propriété , il était impossible de 
former une réunion d'hommes animés de sentiments plus 
pacifiques, plus conservateurs, plus en garde contre le pro- 
grès, plus timorés en matière de révolution. 

Et pourtant c'est cette commission, organe de l'Assemblée 
nationale , organe de la pensée de février, qui a fait passer, 
dans la nouvelle déclaration des droits et des devoirs , le 
droit au travail ; c'est môme uniquement en vue de ce droit 
qu'a été faite la déclaration; et je défie l'Assemblée natio- 
nale, avec ses 400,000 baïonnettes, de la supprimer. 

Il ne s'agit donc plus aujourd'hui, comme paraît le croire 
l'Union, de savoir si le pauvre qui demande l'aumône a le 
droit de tuer le riche qui la refuse ; une pareille proposition 
est si monstrueuse, que toute protestation à cet égard est 
superflue. Il s'agit de savoir si cent mille citoyens, dont vous 
avez reconnu constitutionnellement le droit au travail, sont 
excusables d'avoir pris les armes pour le ttv«Axi\.\^w 4& ^^ 
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droit, violé ou travesti. A cet égard, je n'ai que Tembarras 
des exemples. 

Lorsque, sous le dernier gouvernement, M. de Genoude 
refusait l'impôt, se laissait saisir, excitait les citoyens à &ire 
comme lui , sur ce motif que l'impôt n'étant pas voté libre- 
ment par tous les citoyens, l'impôt était illégal, M. de Ge- 
noude organisait l'insurrection, et cela en toute sécurité de 
conscience. Il se peut que M. de Genoude fût dans l'erreur; 
mais on conviendra que si ses raisons eussent été vraies , si, 
comme il le prétendait, la constitution était violée, on con- 
viendra, dis-je, que le refus de l'impôt eût été de droit, et, 
si le gouvernement avait envoyé cent mille hommes pour 
contraindre les ciloyens, que l'insurrection eût été excusable. 

Pourtjint, il ne s'agissait là que de l'impôt. 

Lorsque, le 22 février, M. Barrot convoqua la garde na- 
tionale de Paris, cette 12* légion qu'aujourd'hui l'on désarme, 
à une réunion que le ministre déclarait illicite , et que lui, 
Barrot , soutenait être légale , il organisait l'insurrection. 
La garde nationale s'est insurgée à la voix de M. Barrot; 
de celte insurrection est sortie la République : quelqu'un 
oserait-il soutenir que l'insurrection était condamnable ? 

Et pourtant, le droit de réunion, revendiqué par M. Bar- 
rot , n'était pas même un droit constitutionnel ; c'était un 
simple droit de nature , limité pai' la police , et sur lequel 
planaient les doutes les plus sérieux. 

Lorsqu'en 1830, MM. Thiers, Guizot, Laffitte, Dupont (de 
l'Eure) et leurs amis protestèrent contre les ordonnances 
qui suspendaient les libertés publiques, garanties par la 
charte, ils préparaient, l'événement l'a démontré, une in- 
surrection. De cette insurrection est sortie la Révolution de 
juillet : dira-t-on que cette Révolution était illégitime. 

Et pourtant, l'article 14de la Charte, sur lequel se fondait 
Charles X, était douteux, à tel point que cet article a été 
depuis réformé. 

Toutes ces insurrections ont été tour à tour justifiées , 
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glorifiées, applaudies: la victoire a fait leur légitimité. 

Je suis moins absolu, moins enthousiaste dans mes juge- 
ments. 

Je crois qu'en février, comme en 1830, la patience d*un 
excès de pouvoir eût été pour notre pays tout aussi méri- 
toire, et surtout d'une meilleure politique. Je crois qu'en 
supportant quelques années de plus M. de Polignac d'abord, 
et plus tard M. Guizot , la France n'aurait rien perdu dans 
le développement de sa richesse et de ses libertés ; je crois, 
dis-je, que les avantages de la Révolution de juillet ne valent 
pas ce que le gouvernement de juillet nous a fait perdre ; 
et je ne suis pas éloigné de penser aussi qu'un peu plus de 
longanimité de la part de M. Barrot n'eût mieux valu pour 
nous que le brusque éclat du 24 février. Je ne justifie donc 
pas les deux révolutions, je les excuse. Mais une fois accom- 
plies, je me range à leurs principes ; c'est pour cela que je 
suis républicain, et républicain socialiste, entendez-vous, 
inflexible et intraitable. 

Eh bien ! je raisonne absolument de même sur l'insurrec- 
tion de juin. Je ne l'eusse point approuvée , même victo- 
rieuse : je ne suis pas sûr que dans le tumulte qui en eût 
été la suite, le bien qu'espéraient les insurgés n'eût pas été 
balancé par des maux plus grands encore. — Mais aussi je 
ne condamne pas plus cette insurrection , que je ne con- 
damne l'insurrection de février et de juillet : je l'excuse. 

Je l'excuse, dis-je, et pourquoi? Parce que le droit au 
travail, droit constitutionnel, garanti par le Gouvernement 
provisoire, posé par l'Assemblée nationale, est depuis quatre 
mois indignement violé. 

Etait-ce respecter le droit au travail que de faire remuer 
de la boue par cent mille hommes, d'en enrégimenter vingt- 
cinq mille autres sous ce prétexte que l'Etat n'étant , ne 
pouvant et ne voulant être ni agriculteur, ni voiturier, ni 
industriel, ni commerçant, n'avait pas de travail à donner 
aux ouvriers ? 



Ëtait-ce respecter le droit au travail qne d'appeler une 
aumône déguisée le salaire de cent mille ouvriers employés 
aux ateliers nationaux, alors que ce salaire, d'après le texte 
formel de la constitution, qui garantit le travail^ n'était en 
réalité qu'une juste indemnité. 

Oui, je rafQrme hardiment^ et malheur à qui pourrait le 
méconnaître, le droit au travail , conquis par la révolution 
de Février, reconnu par tout le peuple, {promis par le goa- 
vernement et la constitution, est violé depuis quatre mois. 

Ou rayez-le du pacte social, ou piaignez ceux que vous 
avez réduits à le revendiquer les armes à la main, et après 
les avoir fusillés, ne les calonmiez pas. 

Oh ! je le sais aussi bien que vous : il est difficUe de con- 
duire une société, république ou monarchie^ à qui Ton re- 
connaît des droits comme ceux-ci : 

Liberté de conscience. 

Liberté d'examen , 

Liberté de la presse, 

SufiTrage universel , 

Vote de l'impôt , 

Egalité devant la loi, 

Participation à tous les emplois, 

Droit de réunion , 

Droit à l'instruction. 

Droit au travail, 

Droit à la propriété , 

Droit à l'assistance. 

La garantie de tous ces droits est, comme leur concilia- 
lion, un immense problème, qui fera mourir à la peine plus 
d'un législateur. Et quand on songe que chacun de ces droits 
implique, comme sanction pénale , le droit d'insurrection , 
ou est tenté de désespérer du salut de notre pauvre huma- 
manito. 

Mais^ je vous le déclare : contre la philosophie, contre la 
Merle et J'égalité, conltc \es ç,om>i\\\y>À.^^^ ^W& Vsiswirrec- 
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tions, TOUS n'avez de refuge que dans l'absolutisme de l'E- 
glise et de l'Etat : si tous, rédacteur de Y Uniony tous aviez 
tiré cette conséquence et posé cette alternative, votre argu- 
ment aurait valu contre la société, mais non pas contre moi. 
Moi ! je ne suis qu'Hun raisonneur qui pèse chaque jour, 
au trébuchet de la dialectique, les idées et les événements. 
Je TOUS le dis en vérité : Vous venez ici , et vous allez là ; 
TOB8 n^ pouvez ni vous arrêter, ni rétrograder, et votre 
droit, Totre morale, changent et se modifient à chaque pas 
'qm TOUS faites dans Totre inévitable route. Il est étrange 
qm TOUS m& readiez responsable des décrets de cette ProTi- 
dence que vous confessez et que j'adore. 
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Le 15 iuttlet* 



8 jHiUaU 



i 



Le terme ! voici le terme I Comment allons-nons payer le 
terme?.,. 

Depuis cinq mois nous ne faisons rien ? nous n'avons rien 
reçu , rien livré , rien vendu ! L'industrie est à bas ! le com- 
merce à bas ! le crédit à bas ! le travail à bas !.•• 

Plus d'ouvrage , plus d'argent , plus de ressources ! Le 
terme est écbu ; les tailles sont pleines ; les couverts d'ar- 
gent , les bijoux des femmes , la montre du mari , le plus 
beau du linge, tout est au Mont-de-Piété ! Comment pourrions- 
nous encore payer le terme? Comment ferons-nous pour 
vivre?... 

Que les auteurs des ordres impitoyables; que les grands 
politiques qui ont repris la tradition exécrée de Saint-Merri 
et de Transnonain ; que ceux qui ont dit qu'il valait mieux, 
pour la dignité de l'Assemblée nationale, au lieu d'une con- 
ciliation pacifique , le massacre de dix mille citoyens; que 
ces républicains hormêtes, comme ils se nomment , qui sont 
venus à la République en parjures , qui la servent en par- 
jures, qui en sortiront parjures; que ceux-là répondent 
aujourd'hui à la plainte de la bourgeoisie désespérée , s'ils 
peuvent ! 

Allez donc, maintenant, gardes nationaux égarés, allez 
demander à vos prétendus conservateurs, du travail , du 
crédit, du pain ! Ce qu'ils ont à vous offrir, pour vous, pour 
vos femmes et vos enfants, c'est du sang et des cadavres 1... 

Et que leur importe ? Ne seront-ils pas ministres dans 
guinze jours?... 
// ne s'agit plus de sau\et \^ ^toUVak^ \ te \irolétaire 
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n'existe plus, on Ta jeté à la voirie. Il faut sauver la bour- 
geoisie : la petite bourgeoisie de la faim, la moyenne bour- 
geoisie de la ruine , la baute bourgeoisie de son infernal 
égoïsme. La question est aujourd'hui , pour la bourgeoisie , 
ce qu'elle était le 23 juin pour le prolétariat. 

Nous ne faillirons pas à nos principes. La force des choses, 
la plus grande des divinités antiques, l'inflexible Némésis, a 
£ût de ces principes un ordre absolu pour le salut du peuple. 

Lorsque l'État, surpris par une révolution dont il eut le 
tort de ne pas reconnaître tout de suite le véritable carac- 
tère, se trouva dans l'impossibilité de payer la dette flottante, 
de rembourser les bons du trésor et les livrets de la caisse 
d'épargne , que fit-il ? Il eut recours à la consolidation ; il 
convertit en rentes les bons qu'il ne pouvait plus payer, les 
dépôts qu'il ne pouvait rendre. L'Assemblée nationale 
discute aujourd'hui même les deux décrets relatifs à cette 
opération. C'est-à-dire que l'État, débiteur insolvable , de- 
mande remise d'une partie de la dette et crédit pour le sur- 
plus. Personne ne le trouva mauvais ; la nécessité en faisait 
une loi. 

Lorsque la banque de France se trouva dans l'incapacité 
de satisfaire à toutes les demandes de remboursement de ses 
billets et se vit un moment sur le gouffre béant de la ban- 
queroute, que fit-elle encore? Elle obtint un décret qui 
donnait à son papier cours forcé , c'est-à-dire qu'au lieu de 
donner crédit aux citoyens , elle le leur demanda. Personne 
ne s'est plaint du décret qui sauva la banque : le salut pu- 
blic , la nécessité en faisait une loi. 

Ce n'est plus l'État seulement, ce n'est plus la banque de 
France qui est dans l'impossibilité de remplir ses engage- 
ments : c'est la masse entière des locataires , dans toute la 
France. 

Serait-il donc injuste que les locataires obtinssent des pro- 
priétaires : i<» un ajournement du terme ; 2° une remise sur 
le montanl des loyers ? 



I 
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J'ose le dire : non-âculement cela ne serait point injnste, 
cela est de nécessité publique. 

La cessation du commerce et de Tindusf rie provenant d'tin 
événement de force majeure, nous a placés tous , locataires 
et propriétaires , dans des conditions exceptionnelles, pré- 
vues d'ailleurs et expliquées dans tous les traités de jurispru- 
dence. 

Nous n'avons rien produit , nous ne devons rien. 

Pour 400,000 locataires domiciliés dans le département 
de la Seine, on ne compte pas 20,000 propriétaires, i sur ^. 

Quand l'État réduit sa dette et suspend ses paiements ; 
quand la banque arrête ses remboursements ; quand le mar- 
chand, le fabricant, l'entrepreneur n'écoulent plus leurs 
produits, ne trouvent plus l'emploi de leurs services, les 
propriétaires de maisons seraient-ils bien venus à exiger, 
comme en temps ordinaire, l'acquittement de leurs loyers? 
Est-ce que la Révolution et les conséquences de la Révolu- 
tion ne doivent pas peser également sur tous ? Et si, à la stag- 
nation générale des affaires, s'ajoute la dépréciation uni- 
verselle des valeurs, n'est-il pas évident que les locataires 
ont droit, non-seulement à une prorogation de terme, mais 
à une réduction sur le prix du loyer?... 

Est-ce là du communisme ou de la simple équité? 

Et si le propriétaire osait se plaindre qu'on lui fait banque- 
route , ne serions-nous pas en droit de lui répondre que ce 
n'est pas nous, locataires, qui faisons banqueroute, que c'est 
la force des choses?... Or, ce qui est vrai du locataire. Test, 
et au même titre, du fermier. Le fermier ne vend plus ses 
denrées ou les vend à vil prix. Le blé est à 40 francs l'hec- 
tolitre, le vin à 3 centimes le litre. Les frais de production du 
blé et du vin ne sont pas couverts par les prix de vente. 
Comment le fermier pourrait-il donc payer le propriétaire 
et acquitter l'impôt? Est-ce sa faute si la Révolution est ve- 
nue interrompre toutes kslransacUons?... 

Que si, enfin, les proçnfeVaVc^s dL\tEffii^Ni^«s»tfc^^sCT^\ii^ 
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3jft bonoe justice « se refuser d'abord à une prorogation de 
paiement, puis à une réduction des baux en faveur des loca- 
taires et fermiers ; si l'État, en consolidant la dette flottante, 
en donnant cours forcé aux billets de la Banque de France , 
en frappant une contribution sur les créances hypothécaires, 
et élevant le tarif des droits de mutations pour les gros héri- 
tages « a donné le premier le signal de cette réduction uni- 
verselle, ou» pour mieux dire, de cette réciprocité de crédit, 
pourquoi les rentiers de l'État, si exactement payés jusqu'ici, 
R8feraient-ils seuls privilégiés? Serait-ce donc leur faire tort 
que de leur demander à leur tour, au nom des contribuables 
locataires, fermiers et propriétaires, le crédit d'une fraction 
de leurs rentes Î..W 

Mais si tous les citoyens se font mutuellement crédit de 
quelque chose ; le propriétaire de maison , d'une partie de 
ses loyers; le propriétaire fermier, d'une partie du fermage; 
le créancier hypothécaire , d'une partie de ses intérêts; le 
rentier de l'État, d'une fraction de sa rente ; n'est-il pas évi- 
dent que cette mutualité équivaut à une espèce d'organisa- 
tion du crédit, et que si l'on entrait franchement dans cette 
route, on aboutirait à la reprise immédiate du travail et des 
affaires?... 

Que la garde nationale qui s'est dévouée pour l'ordre dans 
ces jours néfastes y réfléchisse : c'est son salut que nous lui 
proposons , dans ces quelques lignes. 

Nous engageons donc tous les locataires et fermiers à 
s'entendre et à présenter à l'Assemblée nationale une péti- 
tion fortement motivée, une pétition qui soit, non pas une 
supplique, mais un ordre. 

Cette pétition, rédigée en forme de décret, de manière à 
ce que l'Assemblée nationale n'eût rien à faire qu'à y joindre 
sa sanction , dirait en substance : 

Vu l'urgence et le péril Imminent; 

Considérant que le salut du peuple est U \ol sw\yt^\!^^\ 
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Considérant qne la rente de la terre est on privilège gratuit, qa*U 
appartient à la société de révoqaer ; 

Considérant qu'il est da droit de l'Etat de régler le taux des usures 
et le revenu des capitaux ; 

Considérant que les intérêts de TÉtat, des fermiers, locataires, 
emprunteurs sur gage ou hypothèque, sont identiques et solidaires ; 
Considérant que le seul moyen d'échapper au péril de la sitaatiM, 
de ranimer le travail , de sauver la famille et la propriété, est daas 
une vaste opération de crédit réciproque ; 
L'Assemhlée nationale décrète : 

Art. 4» ^ A dater du 45 juillet 4848 jusqu'au 45 juiUet 4854, n 
sera fait remise , par tous propriétaires de maisons , sur le prix de 
leurs loyers, du tiers des sommes dues, savoir : un sixième pour le 
locataire, et un sixième pour l'État. 

Art. SI.— A dater de la même époque, et pendant le même laps de 
temps, il sera fait remise par tous les propriétaires fonciers du tiers 
de leurs fermages, savoir : un sixième pour le fermier, et un sixièffle 
pour rËtat. 

Art. 3. — A dater du 45 juillet 4848 , jusqu'au 45 juiUet 4854 , U 
sera fait remise par tous créanciers hypothécaires du tiers des- in- 
térêts qui leur sont dus, savoir : un sixième pour le débiteur, et un 
sixième pour l'État. 

Art. 4. — Les fermiers, locataires et débiteurs qui désireront jouir 
de la réduction que leur accorde le décret sur le prix des loyers et 
fermages, devront faire connaître leurs baux aux percepteurs de leurs 
cantons et receveurs, qui seront chargés d'établir l'état des remises. 
La déduction du tiers sera opérée par les fermiers, locataires et 
débiteurs, sur chaque terme échu de leurs obligations et contrats, et 
le sixième revenant à l'Etat sera versé par eux aux bureaux des con- 
tributions. 

Art. 5.— Indépendamment de la retenue sus-mentionnée , le paie- 
ment des termes échus ou à écheoir du 45 juillet au 45 octobre 4848 
est ajourné de trois mois , et sera réparti par quart sur les termes 
suivants, h partir du 45 janvier 4849. 

Art. 6.— Les baux à ferme et à loyer, ainsi que les obligations hy- 
pothécaires sujettes à la retenue ci>devant stipulée , sont prorogés 
jusqu'au 45 juillet 4854. 

Art. 7. — U sera retenu aux rentiers de l'État , sur chaque tri- 
mestre à échoir du 45 juillet 4848 au 45 juillet 4851 , un tiers de 
leur reutc% 
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Art. 8.~L*impAt foncier de 45 centimes et celai sar les créances 
Iq^thécaires sont abolis. 

Les droits sar les boissons seront réduits des trois qaarts, et ra- 
menés à une forme unique. 

Art. 9. — L'État, au moyen des sommes qui lui seront versées pen- 
dant les trois années à courir du 15 juillet 4848 au 45 juillet 4854, 
par anite des retenues à opérer sur les fermages, loyers, créances 
hypothécaires et fonds publics , sommes qui s'élèveront à plusieurs 
ttilliards, sera chargé de réorganiser sur des bases nouvelles le crédit 
pnblic, rassorance, la circulation, les transports et les mines. 

Gardes nationaux, rien n'est plus facile pour vous que de 
sauver votre fortune , de relever vos affaires , d'assurer le 
bien-être de vos familles^ Témancipation du travailleur : il 
ne s'agit que d'établir momentanément un impôt sur le re- 
venu^ en y intéressant le fermier, le locataire y le débiteur. 
Gardes nationaux, portez, pour voir, ces vœux à l'Assemblée 
nationale, et vous verrez bientôt quels sont vos amis et vos 
ennemis. 
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IiOlMr le» aidbiièt la Pweêêé. 



Est-ce là faire droit? Est-ce ta comme oh juge? s'écriait 
Clhicaneau en fureur. 

Nous pouvons bien dire maintenant : Est-ce là comme on 
légifère? 

Il 7 a quelques jours, rAssemblée nationale avait à fidre 
une loi sur les clubs. 

La réaction exigeait que les clubs fussent supprimés : k 
gouvernement) d'ailleurs aux ordres de la réaction, le son* 
haitait aussi. Mais la révolution était là, qui demandait, elle, 
le maintien des clubs. 

Gomment faire donc pour annihiler les clubs, tout en 
ayant Tair de les maintenir? 

La commission Dupin, Coquerel et Ciompagnie s*est cha^ 
gée de résoudre le problème. 

La commission a proposé, TÂssemblée nationale a adopté 
le décret dont la teneur se résume ainsi : 

L'article 2 enlève aux clubs la liberté, la qualité, le lieu. 

L'article 3 leur Ole la vie privée. 

L'article 4 les place sous la surveillance de la haute 
police. 

L'article 5 leur ôte la sécurité, en leur imposant pour 
garantie d'ordre la sui-dénonciation, le suicide. 

L'article 6 leur interdit la parole. 

L'article 7 leur défend l'action. 

Une société est un être moral, ou elle n'est pas. Comme 

être moral, elle ne subsiste, elle ne vit que par les conditions 

çuj font la vie de rhomme tufem^ \\^ \îù^\\^^ \^ ^^^té^ 



rhidiviclualité; le lieu, le iémps, la sécitrife^ la pensée, là 
parole et raction. 

Qu'est-ce donc cpi'iine société qui né peut se constituer 
^ne sous le boo {flaisir de l'aiitorité ; à qdi il est défenclà 
de prendre un nom et de se qualifier; qui n'a pas le droit 
de paraître dans les lieux put)Iics, et qui néanmoins est 
obligée d'admettre à ses séances le public ; une société qui 
n'a pas de rie privée ; qui ne délibère que sous l'œil de la 
police ; qui ne peut discuter rien de ce qui fait ombrage au 
pouvoir; (jui, après avoir délibéré, ne peut prendre de 
coiiclusions ; une société qui ne pense» ne parle, n'agit pasf 

Une pareille société est moins qu'un rassemblement sur 
lés places publiques ; c'est une pantomime sans idée, jouée 
par dés aveugles-muets. Voilà les clubs, tels que l'Assem- 
nâtionale lés a faits, entraînée par l'éloquence des Sénarcl, 
des Coquerel. 

Le mensonge, la mauvaise foi, là bouffonnerie dans la 
loi ! c'est ce qu'il était réservé à la démocratie de nous 
apprendre... 

Aujourd'hui, il s'agissait de la liberté de la presse, la 
liberté de la presse, toujours la première remise en ques- 
tion> à la suite des jongleries révolutionnaires. 

Croyez-vous que le gouvernement de février soit si ingrat 
que d'en vouloir à la liberté de la pressé ! Oh ! non : ce 
qu'il demande, ce sont des garanties contre la licence de la 
presse. 

Des garanties, dites-vous? quoi ? est-ce que le Code pénal 
estaboU? les lois de 1819 et 1830 ne sont-elles pas là? 
Qa'ést-il besoin d'autre chose que d'en changer le style, et 
d'en accommoder les articles aux exigences républicaines? 

Les garanties que demande le gouvernement contre la 
pressé, c'est d'abord un cautionnement. 

— Voyez, dit M. Sénard, nous ne demandons que la cau- 
tion de l'amende que le journaliste po.uV eneowcvt ^ ^V^^iS^ W 
^^Mésfle cautioiùiemeni^ c'est comme \a âiovxwve, \xtisi ^'^^- 
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hibition, ce n'est pas une garantie ; — mais 24,000 francs 
sont plus difficiles à trouver aujourd'hui que 100,000 francs 
le 22 février; — mais la plus forte des amendes ne doit pas, 
selon vous-même, dépasser 6,000 francs ; — mais vous 
avez pour garantie de Tamende la contrainte par corps; — 
mais vous ne pouvez poser en principe dans une loi que la 
loi sera violée ! 

n y a autre chose, M. le ministre, dans ces 24,000 francsi 
qu'une garantie ! dites la vérité. 

— Nous demandons, dit alors le ministre, une garantie 
contre la presse anarchique, contre la presse socialiste, 
contre cette mauvaise presse qui réclame le droit au travail; 
contre la presse à 5 centimes, qui s'adresse spécialement à 
des hommes qui n'ont pas assez d'argent pour s'abonner! 
Quant à la presse sérieuse, à la presse grave, qui se consti- 
tue au capital de 4 ou 500,000 francs; à cette presse qui 
s'honore autant par sa moralité que par son patriotisme, 
nous ne songeons pas à l'inquiéter. 

Voyez le Constitutionnel , le Siècle, les DébatSj la Ga- 
zette de France, tous les journaux dynastiques, légitimistes, 
anti-socialistes, les entendez-vous se plaindre du gouver- 
nement? Est-ce que les procureurs-généraux les tracassent? 
Est-ce que nous nous méfions de leurs tendances? Est-ce 
qu'ils conspirent? Est-ce qu'ils trompent, par de fausses 
espérances, le prolétariat ? 

Un journal qui ne pourrait trouver crédit de 24,000 francs, 
nous le regardons comme un journal anarchique, impie, 
ennemi de la famille et de la propriété. 

24,000 francs ! — Voilà, pour nous, le critérium du génie, 
de la vertu et du patriotisme ! 

24,000 francs ! — Nous déclarons ennemi de la société et 
de la République tout journal qui, avant d'exister, ne dépO' 
sera pas à notre caisse des consignations 24,000 francs ! 

24,000 francs ! — C'est, sous la République, lecensélecr 

tonl de la presse. De 100,000 lcmc;& c^*^ ^\adX^\al\&«\tt^ 
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MtccMe, nous Tavons abaissé à 24,000 francs, et vous vous 
plaignez!.. 

A nous donc les ouvriers, les travailleurs, les prolétaires ! 
A nous les pauvres ! A nous le denier de la veuve ! A nous 
les fondateurs en haillons de la République ! A nous les 
héros, maintenant désarmés, des barricades ! A nous les 
calomniés de février, de mars, d'avril, de mai, de juin!. • 

Il s'agit de prouver que vous êtes d'honnêtes gens , en 
vous cotisant pour former au journal du Peuple une caution 
de 24,000 francs. 

Vous vous croyiez de braves citoyens, des cœurs 
généreux, de vrais patriotes! — Mais, sachez-le bien, 
vous tous qui ne demandez à la République que la liberté, 
à la propriété que du travail : vous ne serez un parti sérieux, 
honnête, digne de considération, estimé du gouvernement, 
que lorsque vous aurez formé entre vous tous 24,000 francs. 

C'est 'un ministre du 24 février, c'est le citoyen Sbnard, 
qui vous le déclare au nom de la République* 
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Les lllaUha«len«. 



10 Aoftt* 

Le docteur Mallhus , un économiste^ un Anglais, a écrit 
ces propres paroles : 

« Un homme qui nait dans un monde déjà occupé , si sa 
a famille n*a pas le moyen de le nourrir^ ou si la société n'a 
a pas besoin de son travail , cet homme , dis-je, n'a pas le 
moindre droit à réclamer une portion quelconque de 
a nourriture : il est réellement de trop sur la terre» Au 
a grand banquet de la nature, il n'y a point de couvert mis 
a pour lui. La nature lui commande de s'en aller» et ne 
a tardera pas à mettre elle-même cet ordre à exécution. » 
Eli conséquence de ce grand principe , Jtfalthus recom- 
mande, sous les menaces les plus terribles , à tout homme 
qui n'a pour vivre ni travail ni revenu , de s'en aller^ sur- 
tout de ne pas faire d'enfants. La famille , c'est-à-dire l'a- 
mour, comme le pain, sont, de par Mathus, interdits à cet 
homme-là. 

Le docteur Mathus était, en son vivant, ministre du samt 
Évangile , de mœurs douces, philanthrope , bon mari , bon 
père, bon bourgeois, croyant à Dieu autant qu'homme de 
France. Il mourut, le Ciel lui fasse paix ! en 1834. On peut 
dire qu'il a le premier, sans s'en douter, réduit à l'abserde 
toute l'économie politique, et posé la grande question révo- 
lutionnaire, la question entre le travail et le capital. 

Chez nous, oix la foi à la Providence est restée vive, mal- 
gré l'indifférence du siècle , le peuple dit , par manière de 
proverbe , et c'est en cela que nous nous distinguons de 
l'Anglais : Il faut que tout le monde vivel — Et notre 
peuple , en disant cela ^ cro\\ ^Vc^ ^u's&v bon chrétien , aussi 
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conservateur des bonnes mœurs et de la famille , que feu 
Malthus. 

Or, ce que le peuple dit en France, les économistes le 
nienty les gens de lois et les gens de lettres le nient; rËglise, 
qui se prétend chrétienne , et de plus gallicane , le nie ; la 
presse le nie, la haute bourgeoisie le nie, le gouvernement| 
qui s'efforce de la représenter, le nie. 

La presse, le gouvernement, TÉglise, la littérature , les 
économistes, la grande propriété, tout, en France, s'est fait 
anglais, tout est malthusien. C'est au nom de Dieu et de sa 
sainte providence , au nom de la morale , au nom des inté- 
rêts sacrés de la famille, qu'on soutient qu'il n'y a point de 
place, dans le pays, pour tous les enfants du pays, et qu'on 
insinue à nos femmes d'être moins fécondes. En France, 
malgré le voeu du peuple, malgré la croyance nationale, le 
boire et le manger sont réputés privilège , le travail privi- 
lège, la famille privilège, la patrie privilège. 

H. Antony Thouret disait l'autre jour que la propriété 
sans laquelle il n'est ni patrie, ni famille, ni travail, ni mo«p 
ralité, serait irréprochable le jour où elle cesserait d'être un 
privilège. C'était dire assez clairement que pour abolir tous 
les privilèges, qui mettent, pour ainsi dire hors la loi ; hors 
l'humanité, une partie du peuple, il fallait, avant tout, sup- 
primer le privilège fondamental et changer la constitution 
de la propriété. 

M. A. Thouret s'exprimait en cela comme nous-mêmes, 
comme le Peuple. L'État, la presse, l'économie politique 
ne l'entendent pas ainsi : ils s'accordent à vouloir que I{i 
propriété , sans laquelle , au dire de M. Thouret, point iç 
travail, point de famille, point de République, demeure ce 
qu'elle a toujours été, un privilège. 

Tout ce qui se fait, qui se dit, qui s'imprime aujourd'hui 
et depuis vingt ans, se fait, se dit et s'imprime en consé- 
quence de la théorie de Malthus. 

La théorie de Uàltbus, c'est la thèom &^\9â8j^^\&s\\.\^ 
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litique , de l'assassinat par philanthropie , par amonr de 
Pieu. — Il y a trop de monde au monde : voilà le premier 
article de foi de tous ceux qui, en ce moment, au nom 
du Peuple, régnent et gouvernent. C'est pour cela qu'ils tra- 
vaillent de leur mieui à diminuer le monde. Ceux qui s'ac- 
quittent le mieux de ce devoir, qui pratiquent avec piété, 
courage et fraternité les maximes de Malthus, sont les bons 
citoyens, les hommes religieux; — ceux qui protestent, sont 
des anarchistes, des socidistes, des athées. 

Le crime inexpiable de la révolution de février est d'avoir 
été le produit de cette protestation. Aussi, on lui apprendra 
à vivre à cette révolution qui promettait de faire vivre tout 
le monde. — La tache originelle, indélébile de la Répa- 
blique, c'est d'avoir été proclamée par le peuple, anti-mal- 
thusien. C'est pour cela que la République est si particu- 
lièrement odieuse à ceux qui furent et qui veulent redevenir 
les complaisants et les complices des rois, grands mangeurs 
thommeSf disait Caton. On la monarchisera votre Répu- 
blique> on lui fera dévorer ses enfants. 

Là est tout le secret des soutTrances, des agitations et des 
contradictions de notre pays. 

'^ Les économistes ont les premiers parmi nous, par im 
inconcevable blasphème, érigé en dogme de la Providence la 
théorie de Malthus. Je ne les accuse pas plus que je ne les 
calomnie. Les économistes sont en cela de la meilleure foi, 
comme de la meilleure intention du monde. Ils ne deman- 
deraient pas mieux que de faire le bonheur du genre hu- 
main ; mais ils ne conçoivent pas comment, sans une orga- 
nisation quelconque de l'homicide, l'équilibre entre la 
population et les subsistances pourrait exister. 

Demandez à l'Académie des sciences morales. Un de ses 

membres les plus honorables, que je ne nommerai pas, 

bien qu'il s'honore de ses opinions, comme doit faire tout 

honnête homme, étant préfet de je ne sais quel départe- 

iocnt, s'avisa un jour, dans une ifxoà^vù.^>ctfyci^ ^fc\çjwOT\r 
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mander à ses administrés de ne plus faire aatant d'enfants 
à leurs femmes. Grand scandale parmi les curés et les 
commères, qui traitèrent cette morale académique de morale 
décochons! Le savant dont je parle n'en était pas moins, 
comme tous ses confrères, un défenseur zélé de la famille 
et de la morale : mais, observait-il avec Malthus, au ban- 
quet de la nature, il n'y a pas de place pour tout le monde. 

M« Thiers, membre aussi de l'Académie des sciences 
morales, disait dernièrement au comité des finances, que 
s'il était ministre, il se bomeraità traverser courageusement j 
stoïquement y la crise, se renfermant dans les dépenses de 
son budget, faisant respecter l'ordre, et se gardant avec soiu 
de toute innovation financière, de toute idée socialiste, telle 
que notamment le droit au travail, comme de tout expé- 
dient révolutionnaire. Et tout le comité d'applaudir. 

En rapportant cette déclaration du célèbre historien et 
homme d'État, je n'ai nulle envie, on le sent bien, d'incri- 
miner ses intentions. Dans la disposition actuelle des esprits 
je ne réussirais qu'à servir l'ambition de M. Thiers , s'il 
lui en restait. Ce que je veux faire remarquer, c'est que 
M. Thiers, en s'exprimant de la sorte, témoignait, peut- 
être sans y penser, de sa foi à Malthus. 

Entendez bien ceci, je vous prie. — Ce sont deux millionS| 
qaatre millions d'hommes qui périront de misère et de faim, 
si Ton ne trouve moyen de les faire travailler. C'est un 
grand malheur, assurément, et nous en gémissons tous les 
premiers, vous disent les malthusiens : mais qu'y faire ? Il 
vaut mieux que quatre millions d'hommes périssent que de 
compromettre le privilège ; ce n'est pas la faute du capital, 
si le travail chôme ; au banquet du crédit, il n'y a pas de 
place pour tout le monde. 

Ils sont courageux, ils sont stoïques, les hommes d'État 
de l'école de Malthus, quand il s'agit de sacrifier les travail- 
leurs par millions. — Tu as assassiné le pauvre, disait le 
prophète EUe au roi d'Israël, et puis l\x V ^% OTsç^t^ ^ ^^ 



hérilage. Qecidiêii et poêêedisti. H faut anjourd'hni ^6^Te^ 
ser la phrase, et dire à ceux qui pos8ë4eiit et qui gouver- 
nent : Vous avez le privilège du travail, le privilège da 
crédit, le privilège de la propriété, comme dit M. Thouret; 
et c'est parce que vous ne voulez pas vous en dessaisir, que 
TOUS répandez comme Teau la vie du pauvre : Posêedisti 
et occidisti ! 

Et le peuple , sous la pression des baïonnettes, se con- 
sume lentement ; se meurt sans soupir et sans murmure : 
le sacrifice s'accomplit dans le silence. Courage ! travailleurs ; 
soutenez-vous les uns les autres : la Providence finira par 
vaincre la fatalité. Courage ! vos pères les soldats de la Ré- 
publique, étaient encore plus mal que vous aux sièges de 
Gênes et de Mayence. 

M. Léon Faucher, combattant pour le cautionnement des 
journaux, pour le maintien des douanes sur la presse, rai- 
sonnait aussi comme Malthus. — Le journal sérieux, disait- 
il, le journal qui mérite considération et estime, est celui 
qui s'établit au capital de A à 500,000 francs. I^ journaliste 
qui n'a que sa plume est comme l'ouvrier qui n'a que ses 
bras. S'il ne trouve moyen de faire acheter ses services ou 
créditer son entreprise, c'est signe que l'opinion le con- 
damne : il n'a pas le moindre droit à prendre la parole 
devant le pays : au banquet de la publicité, il n'y a pas de 
place pour tout le monde. 

Ecoutez Lacordaire, ce flambeau de l'église, ce vase d'é- 
lection du catholicisme. Il vous dira que le socialisme est 
l'antèchrist.— Et pourquoi le socialisme est-il l'antéchrist ? - 
Parce que le socialisme est l'ennemi de Malthus, et que le 
catholicisme, par une transformation dernière, s'est fiait 
malthusien. 

L'Evangile nous dit, s'écrie le tonsuré, qu'il y aura tou- 
jours des pauvres : Pauperes semper habebitis vobiscum ; et 
qu'en conséquence la propriété, en tant qu'elle est privilège 
e/ quelle fait des pauvres, est ^sx^a* Le çauvrç est nèces- 
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saire h l'exercice de la charité évangélique : au banquet 
d'ici-basy il ne saurait y avoir place pour tout le monde. 

n feint d'ignorer, l'infidèle, que pauvreté^ dans la lan- 
gue sainte, signifie toute espèce d'affliction et de peine, et 
non pas chômage et prolétariat. Et comment celui qui allait 
partout dans la Judée, criant : Malheur aux riches ! eût-il 
pu l'entendre autrement? Malheur aux riches ! dans la pen- 
sée de Jésus-Christ, c'était malheur aux malthusiens. 

Si le Christ vivait de nos jours , il dirait aux Lacordaire 
et consors : « Vous êtes de la race de ceux qui , dans tous 
a les temps, ont versé le sang des justes, depuis Âbel jus- 
a qu'à Zacharie. Votre loi n'est pas ma loi ; votre Dieu n'est 

a pas mon Dieu ! » Et les Lacordaire crucifieraient le 

Christ comme séditieux et comme athée. 

Le journalisme presque tout entier est infecté des mêmes 
idées. — Que le National, par exemple, nous dise s'il n'a pas 
toujours cru , s'il ne croit pas encore que le paupérisme , 
dans la civilisation, est éternel ; que l'asservissement d'une 
partie de l'humanité est nécessaire à la gloire de l'autre ; 
que ceux qui prétendent le contraire sont de dangereux rê- 
veurs qui méritent d'être fusillés ; que telle est la raison 
d'état? Car, si telle n'est pas la pensée secrète du National, 
si le National veut sincèrement, résolument l'émancipation 
des travailleurs , pourquoi ces anathèmes , pourquoi cette 
colère contre les socialistes purs, contre ceux qui , depuis 
dix et vingt ans, demandent cette émancipation ? 

Qu'ils daignent aussi , afin que le Peuple les connaisse , 
faire leur profession de foi économique, ces bohémiens de 
la littérature, aujourd'hui sbires du journalisme, calomnia- 
teurs à prix fixe, courtisans de tous les privilèges, panégy- 
ristes de tous les vices, parasites vivant aux dépens d'autres 
parasites , qui ne parlent tant de Dieu que pour dissimuler 
leur matérialisme ; de la famille que pour couvrir leur^ 
adultères, et qu'on verrait par dégoût du mariage, caresser 
des guenons^ s'ils ne trouvaient pl\\^ d^ m^^xx^v^tiu^i^^^ 
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Faites des filles, nous les aimons y chantent ces in£9lme9, 
en parodiant le poète. Mais abstenez-TOus de faire des gar- 
çons : au banquet de la volupté il n'y a pas de place pour 
tout le monde. 

Le gouvernement était inspiré de Malthus, lorsqa'ayant 
cent mille ouvriers disponibles auxquek il donnait on sa- 
laire gratuit^ il se refusait à les employer en travaux utiles; 
— lorsqu'ensuile, après la guerre civile , il demandait ponr 
eux une loi de transportation. Avec les dépenses des préteih 
dus ateliers nationaux, avec les fhds de guerre , de procé- 
dure, de prison, de transport, on pouvait donner aux insiu^ 
gés du travail pour six mois , et changer tont notre régime 
économique. Mais le travail est un monopole ; mais on ne 
voulait pas que l'industrie révolutionnaire fît concurrence à 
l'industrie du privilège : au chantier de la nation^ il n'y a 
pas de place pour tout le monde. 

La grande industrie ne laisse rien à faire à la petite : c'est 
la loi du capital^ c'est Malthus. 

Le commerce en gros s'empare peu à peu du commerce 
de détail : c'est Malthus. 

La grande propriété envahit , s'agglomère les plus pau- 
vres parcelles : c'est Malthus. 

Bientôt la moitié du peuple dira à l'autre : 
La terre et ses produits sont ma propriété ; 
L'industrie et ses produits sont ma propriété ; 
Le commerce et les transports sont ma propriété ; 
L'Etat est ma propriété. 

Vous qui ne possédez ni réserve ni propriété ; qui n'êtes 
point fonctionnaire public y et dont le travail nous est inu- 
tile, ALLEz-vous-EN ! Vous êtcs réellement de trop sur la 
terre : au soleil de la République, il n'y a pas de place pour 
tout le monde. 

Qui viendra me dire que le droit de travailler et de vivre 
a 'est pas tonte la Révoluliou^ 



Qui Tiendra me dire que le principe de Maithus n'est pas 
toute la contre-révolution ? 

Et c'est pour avoir publié de telles choses, c'est pour avoir 
énergiquemeut signalé le mal, et cherché de bonne foi le 
remède, que la parole m'a été ôtée par ordre du gouver- 
nement, du gouvernement qui représente la Révolution ! 

C'est pour cela que j'ai vu passer sur moi, muet, le dé- 
luge des calomnies, des trahisons, des lâchetés, des hypo- 
crisies, des outrages , des désertions et des défaillances de 
tous ceux qui haïssaient ou qui aimaient le peuple ! C'est 
pour cela que j'ai été, pendant un mois entier, livré aux 
chacals de la presse et aux chats-huants de la tribune ! Ja- 
mais homme, ni dans le passé, ni dans le présent, ne fut 
l'objet d'autant d'exécration que je le suis devenu , pour ce 
seul fait que je fais la guerre aux anthropophages. 

Calomnier qui ne pouvait répondre ^ c'était fusiller un 
prisonnier. Carnassiers de Maithus, je vous reconnais là 1 
Poursuivez donc ; nous avons plus d'un compte à régler en- 
core. Et si la calomnie ne vous sufQt pas, employez le fer 
et le plomb. Vous pouvez me tuer : nul ne peut éviter son 
sort , et je suis à votre discrétion. Mais vous ne me vaincrez 
pas : vous ne persuaderez pas au peuple, moi vivant, moi 
tenant une plume , que , hormis vous , il y ait quelqu'un de 
trop sur la terre. J'en fais le serment devant le Peuple et 
devant la République 1 
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Ca Calomnie* 



ISAoÛt. 



Lecteurs, rassurez-vous. Ce n'est pas de moi que je parle; 
ce n'est pas ma réputation, mon honneur traîné sur la claie 
que je veux venger. Que je sois le successeur de Cartouche, 
de Mandrin, de Lacenaire , comme disent mes biographes; 
que le Constitutionnel et ses adeptes m'appellent le thiori' 
eien du vol ; que le grand Coquerel , de son prénom Atha- 
Base ; déclare mes propositions dignes de la cour d'assises 
et du bagne ; que celui-ci me fasse bâtard et celui-là soute- 
neur d'une prostituée ; que ceux qui jouissent à la fois et de 
la mère^ et de la fille, et de la sœur, et de la nièce^ et de la 
servante , me dénoncent comme un destructeur de la fe- 
mille ; que des libertins et des renégats mettent le comble à 
rhorreur publique en me signalant comme matérialiste et 
athée : il s*agit bien de ces misères! Quand la Révolution est 
en péril, quand la faim décime le Peuple, je n'ai pas le loi- 
sir d'entretenir le public de mes injures personnelles. Le flot 
de la calomnie passera : les idées que je défends ne passe- 
ront pas. 

La calomnie à la République : voilà l'objet de mes préoc- 
cupations et de mes terreurs. 

Calomnie d'en haut et calomnie d'en bas ; calomnie de la 
gauche et calomnie de la droite ; calomnie aux feux croisés, 
en tirailleurs, par pelotons et par mitraille ! c'est la calomnie 
qui nous tue , républicains , la calomnie qui nous abîme , 
dans l'âme et dans le corps. 

Les calomniateurs de la République, ce sont tout à la fois 
ceux qui la gouvernent sans U comçrendre ; ceux qui la dé- 
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cbirent, parce qu'ils la comprepnent ; ceux qui la trahissent 
et qui Texploitent, pawîe qu'ils se jouent de tout, de la Ré- 
publique, comme de la monarchie et de la religion. 

A tout seigneur , tout honneur : je commence par le 
National. 

En m'adressant au National, je saurai distinguer les per- 
sonnes de la chose, séparer les écrivains de Timprimé , les 
journalistes de la feuille qui est leur organe collectif, comme 
dit M. Léon Faucher. La conspiration de calomnie qui s'a- 
charne sur moi ne m'empêchera pas d'être juste , même 
envers des ennemis. 

Le National est depuis vingt ans une pépinière de célé- 
brités. 

La France littéraire s'honorera toujours des Tbiers et des 
Blignet : pour ma part, je dois à leurs ouvrages plus d'une 
sorte de reconnaissance. 

La République est ûère d'Armand Carrel , de son talent 
autant que de sa bravoure et de son caractère. 

Les Magnin, les Taillefer, lesGénin,les Bastide, quoique 
avec moins d'éclat, font honneur au pays, autant qu'au 
journal qui les mit en lumière. — M. Armand Marrast , 
après avoir été dix ans le prince de la presse quotidienne» 
promet à la République un homme d'autant de caractère 
que d'esprit. J'avoue cependant que je l'aimerais encore 
mieux derrière son pupitre de journaliste qu'au fauteuil de 
la présidence... S'il est un écrivain que j'honore de l'ap- 
probation de ma conscience et de ma raison, c'est ce philo- 
sophe, aussi profond que modeste, aussi éminent par le 
style que par la science , M. Littré. — La mort de Dornès , 
enQn , a répandu sur le National un reUct impérissable de 
patriotisme. 

Comment donc se fait-il qu'avec tant de ressources, avec 
des esprits si puissants , le National n'ait jamais été, depuis 
^'il existe, au point de vue des idées, que le plus iniatfilU- 
ffeat çtfe plus ifmt^lUgibh des ^ouiça^)^'\ 



Ah! c'est que le National n'est pas l'organe d'une doc- 
trine : c'est une collection de sentiments, un éclectisme 
d'opinions. Le National est comme l'Académie; une compa^ 
gnie de beaux esprits et de génies supérieurs, mais qui, par 
elle-même et précisément parce que ce n'est qu'une compa- 
gnie, est incapable de produire une idée. 

Voilà pourquoi le National et son parti n'a jamais su le 
premier mot de la République à laquelle il travaillait avant 
février, et qu'il ne cesse de démolir depuis février ; — voilà 
pourquoi l'avènement du National , de ses opinions et de 
ses hommes, au gouvernement de la République, a paru au 
peuple un contre-sens, une usurpation : pourquoi, en deux 
mots, le National, usurpateur de la République, est devenu 
le calomniateur de la République. 

Je ne connais point les rédacteurs actuels du National : 
je suppose qu'ils sont en tout dignes de leurs prédécesseurs. 
Mais j'affîrme, sans que je veuille du reste incriminer leurs 
intentions, que leur feuille, en dissimulant, travestissant 
comme elle fait tous les jours, la question révolutionnaire, 
fait œuvre de calomnie et détruit la République. 

La République , préparée , fondée par vingt années de 
discussions économiques et sociales, auxquelles le National 
n'a jamais voulu prendre la moindre part , la République 
est une chose : le National veut qu'elle soit autre. 

Le National ne comprend point la République comme 
idée positive : il n'y voit, n'y a jamais vu qu'une négation, 
la Charte constitutionnelle, moins le roi. — Lorsque 
M. Thiers, se tenant dans la sphère des principes, posait 
son fameux axiome : Le roi règne et ne gouverne pas, il dé- 
finissait la république du National. Plus matérialiste que 
M. Thiers , le National , après avoir supprimé le principe , 
voulut aussi supprimer le symbole ; mais comme , à part la 
destruction du symbolisme monarchique, le système du JVo- 
/ùma/nediBère essentiellement en tien de celui de M. Thieri, 
i peine la royauté expnlsée,te N otioiwA %* ^\. ^v^xSawsi^ 
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ce qui ressemble le plus à une royauté, il s'est fait partisan 
de la présidence, et la République, pour lui, a été constituée. 
Otez la personne royale , ôlez la préro gative royale , et le 
National^ que Louis-Philippe aimait, parce qu'il l'avait de- 
viné, est tout aussi juste-milieu, aussi doctrinaire, aussi 
conservateur et rétrograde que M. Guizot. 

Depuis 1830, nous n'avons cessé de lui dire : La Répu- 
blique, c'est le socialisme. Et le Peuple, dont la voix con- 
sacre toutes les vérités, le Peuple à fini par crier, comme 
nous, en février et depuis février : Vive la République dé^ 
mocratique et sociale ! 

À cette manifestation décisive, qu'a opposé le Nationale 
n s'est fait écrire une lettre de dix lignes par un homme 
célèbre, chéri du Peuple, défenseur de la propriété dans un 
intérêt de doctrine , comme nous en sommes l'adversaire 
dans un intérêt de doctrine ; lettre dans laquelle cet homme 
célèbre, M. de I^mennais, déclarait qu'il n'étedt pas com- 
muniste ! Pour se soustraire au jugement du Peuple , le 
National tire en cause une grande renommée ; quand on 
lui parle économie sociale, il vous répond métaphysique ; il 
oppose définition à définition, et il croit en avoir fini avec 
la critique ! Le Peuple n'a point été dupe du sophisme : il a 
demandé avec un redoublement d'énergie Forganisalion du 
travail, la République démocratique et sociale. 

Combien de fois , chifiFres en main , n'avons-nous pas dit 
au National : Prenez garde, la société est établie sur une 
erreur de compte. Ce qui engendre le paupérisme, c'est 
qu'on applique à la nation, à l'être collectif, les principes de 
l'économie domestique ; c'est qu'on suppose dans la société 
un bénéfice qui n'existe pas ; c'est que le travailleur, sur 
qui le capital et le privilège prélèvent ce bénéfice , ne peut 
pas racheter son produit , et que le travailleur ne rachetant 
pas son produit , il y a nécessairement stagnation , grève, 
puis dépréciation, faillite et banqueroute ; c'est, en un mot^ 
que parla rente et Viniévèi des capitaxiX) ^«Q&^<^ ^Twswûfc 
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soit coupable de maléûce et de mauvaise foi , le travailleiir 
est volé!... 

Au lieu de vérifier le fait , le National , qui se connaît 
peu, à ce qu'il parait, en comptabilité, et dont le spiritual 
lisme rougirait de descendre à ces vilenies de produit n^ 
et de produit brut, le National s'est d'abord renfermé dans 
un superbe silence ; et quand enfin il a daigné s'occuper des 
questions économiques; c'a été pour consacrer purement et 
simplement la productivité du capital, précisément la cause 
du paupérisme, une fiction, un mensonge ! 

Toute la révolution, selon nous, consiste à supprimer un 

mot, un seul mot de l'article 8 de la déclaration des droits : 

^ a La propriété consiste dans le droit de jouir et de dis- 

a poser de ses biens, de ses revenus, des fruits de son tra- 

a vail, de son intelligence et de son industrie, b 

Le revenu , disons-nous, n'est qu'une hypothèse, dont 
l'analyse économique démontre la fausseté, dont larépubli- 
canisation du crédit entraine fatalement l'abolition. Ou la 
Révolution est absurde etlaRépublique un non-sens, on bien 
par le droit de propriété vous ne pouvez plus à l'avenir en- 
tendre autre chose que le droit de disposer des fruits de son 
travail j de son intelligence et de son industrie , qui est tout 
ce qu'entend, tout ce que demande le Peuple. C'est par es- 
reur et surprise que le mot revenus s'est glissé dans la dé- 
claration des droits de Robespierre , c'est cette erreur qui a 
fait, qui fera toujours avorter la République. 

Le National, qui est girondin, thermidorien, malthusien, 
partisan du produit net , qui ne veut pas de la gratuité du 
crédit , qui sera royaliste, quand on lui aura démontré 
qu'entre la royauté et le socialisme il n'y a pas de moyen 
terme, le National se borne à répondre que nous sommes 
des anarchistes, des ambitieux ; que nous légitimons le vol, 
que nous détruisons la famille et la propriété l... 

La calomnie, toujours la calomnie !.. 

Nous, républicain | uoxxs qoi à&^\À& nVu^ ^isfi^ ^<^us ar- 
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bore notre drapeau , proclamé nos principes ^ publié notre 
profession de foi , c'est nous que Iç National , qui n'a ni 
prévu , ni compris la République , taxe d'exagération , de 
fausse politique , de menées coupables , de tendances anti- 
sociales 1 C'est nous qui perdons la cause du Peuple , qui 
compromettons le droit au travail, par nos définitions et nos 
manifestes ! C'est nous qui produisons la détresse publique ! 
C'est nous qui attisons la guerre civile ! Si la République 
est suspecte à la bourgeoisie, aux capitaux, à la propriété, 
c'est nous qui avons fait le mal, en dénonçant à tous le 
principe, l'objet et la signification de la République ! Si les 
prétendants réussissaient dans leurs complots, c'est nous 
qiii les aurions ramenés!... 

11 faut convenir, pourtant, qu'il s'agit de bien autre chose 
aujourd'hui que d'un remaniement de la charte. 

Le principe de la République , ainsi que vient de le re- 
connaître l'Assemblée nationale par un vote unanime, est le 
principe de la souveraineté du peuple et du suf&age uni- 
versel. 

Cela veut dire que, sous la République , il n'y a d'autres 
droits que ceux qui ont été garantis par le peuple, d'autre 
gouvernement que celui du peuple, d'autre justice que celle 
du peuple, d'autre force que le peuple , d'autres fonction- 
naires que les élus du peuple. 

Et comme le peuple n'est vraiment souverain et législa- 
teur qu'autant que tous les citoyens participent également à 
la loi et à l'exercice du pouvoir, il s'ensuit que l'égalité, 
condition essentielle de la souveraineté , est le deuxième 
principe républicain. Dans le système qui doit surgir de pa- 
reils principes , l'inégalité des conditions , le monopole , la 
vénalité des charges , la distinction des castes sont impos- 
sibles ; et il est vrai de dire que, ou le privilège, si quelque 
part on le souffre, tuera la République, ou la République, 
si elle suit son principe, emportera le privilège. 

Ainsi donc, pour employer des \eme% tcv^vo^ ^^^^^^^ 
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travail/ comme droit et comme devoir, pour tout le monde; 
la propriété, comme instrument de travail et comme rémiï- 
nération, pour tout le monde : voilà ce que veut , ce que 
doit être la République. C'est encore l'Assemblée nationale 
qui , dans le môme vote , Ta ainsi décidé. Quelques théori- 
ciens , pensant que la propriété impliquait nécessairement 
privilège , niaient la propriété et demandaient eu consé- 
quence que la propriété n'existât pour personne. L'Assem- 
blée nationale a résolu le problème d'une autre manière : 
elle a pensé qu'il valait mieux que le privilège de propriété 
fût étendu à tous ; que chaque citoyen devînt, de fait comme 
de droit , propriétaire ; que tout le monde fut intéressé à la 
propriété. En conséquence, elle a déclaré le principe de la 
propriété inviolable , se réservant de le définir lors du vote 
de la constitution. 

Mais, pour que le travail soit en même temps garanti et 
rendu obligatoire à tous ; pour que chaque citoyen acquière 
la propriété, et, après l'avoir acquise, ne la puisse plus 
perdre : il faut remanier de fond en comble notre régime 
économique ; il faut refaire , non pas seulement notre con- 
stitution politique, mais notre constitution sociale. 

Sur quels principes et d'après quelles lois devra s'opérer 
cette réorganisation ? 

Voilà ce que le socialisme cherche depuis vingt ans , et 
ce qui soulève les malédictions du National. 

Le travail qui, sous le nom de socialisme, s'est accompli 
dans les idées dès avant la révolution de 1830, n'a eu 
d'autre but que de définir le régime républicain , d'en 
déterminer les conditions, d'en poser les bases. Maintes fois 
nous avons averti le National, organe prétendu de la répu- 
blique sous le dernier règne. Le National n'a jamais voulu 
nous entendre ; il s'est obstiné dans son éclectisme consti- 
tutionnel; il a repoussé toute discussion. 

En vain nous lui disions : La question aujourd'hui n'est 
plas politique ; elle est écoïiom\cpi^.\AlfeQ\^vfe\ù.«t<»ssSSR> 



— 149 - 

la pire des aristocraties, envahit la société et fait rétrograder 
la ciYilisation jusque par delà Charlemagae. Dans cette 
France, ou Tégalité est indigène, la capital écrase, absorbe 
la petite industrie, le petit commerce , les petites fortunes. 
un peuple de citoyens se transforme, à vue d'oeil , en un 
peuple d'esclaves. D'autant plus nous produisons, d'autant 
plus nous sommes pauvres : et quand après avoir longtemps 
travaillé, longtemps produit, nous ne possédons plus rien, 
le capital alors s'arrête , renvoie les ouvriers, et dit : On ne 
travaille plus. Notre activité, si intelligente, si féconde, nous 
rend la vie de plus en plus laborieuse, de plus en plus pré- 
caire, de plus en plus misérable. Nous perdons tour à tour, 
par ce mécanisme , la propriété , la sécurité , l'égalité , le 
travail, la famille , l'amour même. Que ferez-vous donc , 
hommes du National, après que vous aurez chassé Louis- 
Philippe et supprimé un article de la charte? 

A ces interpellations positives, réitérées, le National n'a 
jamais daigné répondre, ou s'il y a répondu, c'a été pour 
nous reprocher que nous corrompions l'esprit du peuple 
en ne lui parlant que d'intérêts matériels ! 

Et aujourd'hui, surpris par un événement qu'il a provo- 
qué, mais qu'il n'a pas produit , mis en demeure d'organiser 
la République , sommé par tous les partis de déclarer sa 
pensée , il bégaie , il murmure , il échange des protocoles 
avec ses confrères dynastiques, parfois il accuse les réaction- 
naires, plus souvent, presque toujours, il calomnie les ré- 
publicains. 

Le National, qui n'a pas donné, en vingt ans, un quart 
d'heure à la question sociale, un quart d'heure à la Répu- 
blique, nous déclare , du haut de son incapacité, ennemis 
de la République ! Il voudrait dissimuler, ruser avec l'opi* 
nion : faire à la fois du socialisme et du privilège ; jouer à la 
bascule avec le travail et le capital , accorder le Christ et 
Bélial , persuader aux volés qu'ils sont eux-mêmes les vo- 
leors; éterniser l'éguiyoque et la misère\ Comm^ «v^3iLa5Qfô3#^ 



— 130 — 

tion révolotiônnàire n'éttiit pad , depuis vingt ans , pôsëe ; 
comme si la révolation de Février n'était pas la fin d'un 
régime de privilège , de corruption , de gâchis, et le com- 
mencement d'un régime fondé sur la science et l'égalité ; 
comme si l'idée-mère de cette révolution étaft chose noa- 
velle; comme si, en pareille circonstance, la dissimulation 
n'était pas trahison ! 

Dites-nous donc de grâce, gens du National^ ce que vous 
entendez par ce mot de république? Définissez, s'il vous 
plaît, le droit au travail* le droit de propriété , la souverai- 
neté du peuple , le suffrage universel , la démocratie^ la li- 
berté et Tégalité? Ne perdez point de temps; nous avons 
déjà trop attendu : Qu'est-ce que la République ? pourquoi 
avez-vous fait la République ? 
La République crie au National : marche ! marche î 
Et le National répond à la République : arrête ! arrête ! 
I-A République va trop vite pour le National : il ne s'é- 
tait pas attendu à cette fougue. Il trouve que nous sommes 
impatients ; il vient de se mettre à la question, il commence 
seulement ses études! N'a-t-il pas déjà fait nommer un 
comité de travailleurs? ordonné une enquête sur les travail- 
leurs? envoyé M. Bianqui, avec plusieurs économistes, en 
tournée dans les départements , pour faire un rapport sur 
la situation des travailleurs? Tous les jours ne s'essaie-t-il 
pas aux réformes ? N'est-ce pas lui ou ses hoirs qui a donné 
cours forcé aux billets de banque , converti en rentes les 
bons du trésor et les livrets des caisses d'épargne ; inventé 
rimpôt de quarante-cinq centimes ; fait, défait, refait l'im- 
pôt sur les boissons ; tâté de l'impôt progressif et de l'impôt 
somptuaire; proposé, retiré, annoncé de nouveau l'impôt 
sur le revenu; ajourné la réduction de l'impôt sur le sel; 
engagé ou vendu les forêts de l'Etat? N'a-t-il pas, en toute 
occasion, protesté contre les assignats et le papier-monnaie » 
préparé la loi sur les assurances? N'est-il pas en train de 
facbeter les chem\mA^i^x'i^^r\'^\^^\^Sx^^^ 
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1 6Sf — A 65 ! Certes les préteurs ne s'exposent guère t 
Vienne une banqueroute : oh trouvera bien moyen d'obte- 
nir, de notre fortuné pays, un concordat à 6S !... 

Et la République ne veut pas attendre ! la République , 
dans tes angoisses de la grève et de la faim, ose lever la 
tâte! Gardes nationaux et soldats, feu! sur la République 
démocratique et sociale ! 

il nous demandait, hier, si nous avions quelque chose à 
lyouter aux aménités dont nous l'avons gratifié, il y a sept 
ans, dans une brochure intitulée : Avertissement auxpro' 
priétcti'resl 

Ceci nous remet en mémoire que le National , à une 
époque où il ne disposait pas de la force publique, se con- 
tentait de nous signaler pour nos idées républicaines, au 
procureur du roi. Nous en retrouverions au besoin les 
pièces. Le National se faisant éclaireur du parquet pour le 
aalut du privilège , et désignant du doigt , comme la justice 
divine dans le tableau de Prudhon , les adversaires du ré- 
venu netl Quel souvenir nous rappelez- vous là ! 

Ah ! républicains du National , nous ne pensions pas être 
prophète, lorsque déplorant votre aveuglement fatal, et pré- 
voyant dès lors le désespoir d'une multitude égarée , nous 
écrivions, en i 839 : 

« L'opulence et la misère, compagnes inséparables, croî- 
€ Iront dans une progression sans fin ; le capital envahira 
€ tout ; le paysan ruiné vendra son héritage.. . La misère et 
M l'abrutissement des prolétaires seront au comble : on ne 
c les empêchera pas de s'instruire ; mais ils ne pourront 
€ vivre sans travailler, et quand ils ne travailleront pas, ils 
a ne mangeront rien... Le mérite des femmes ne sera plus 
a que le tarif de la beauté ; leur droit le plus sacré , de se 
c livrer au plus offrant. Les riches les posséderont toutes, 
c parce qu'eux seuls pourront les payer : les pauvres auront 
c pour épouses les êtres disgraciés et les t^WV^ 4^^ V^ 
<r luxure,,. 
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a Cependant il se rencontrera des âmes fières^ des hommes 
a qui refuseront de découvrir leurs fronts devant le veau 
« d'or : ceux-là voudront entrer en compte avec les favoris 
a de la fortune. — Comment êtes- vous si riches et sommes- 
« nous si pauvres ? — Nous avons travaillé, répondront les 
a riches; nous avons épargné, nous avons acquis... — Noos 
a travaillons plus que vous ; comment se fait-il que nous 
a n'acquérions jamais rien? — Nous avons hérité de nos 
ce pères? — Ah ! vous invoquez la possession, la transmis- 
a sion, la prescription ! Eh bien ! nous appelons la force. 
« Propriétaires, défendez -vous ! 

(( Et il y aura des combats et des massacres y et quand 
a force sera demeurée à la loi , quand les révoltés seront 
« détruits, on écrira sur leurs tombes : ASSASSINS , tandis 
<c que leurs victimes seront glorifiées MARTYRS ! » {De la 
célébration du dimanche,) 

Et dans cet Avertissement aux propriétaires que vous osez 
citer, ne disions-nous pas, en 1848, aux prolétaires déjà 
irrités : 

a Maintenant que le système de monarchie représentative 
a tire à sa fin , c'est le tour d'une démocratie bourgeoise , 
a incohérente, querelleuse , babillarde... —Détruisez le 
a gouvernement actuel, et au lieu de cette égalité à laquelle 
a vos cœurs généreux aspirent , vous n'obtiendrez qu'onô 
« répétition de la démocratie conventionnelle ou directo- 
a riale, interrompue violemment elle-même il y a quarante- 
« quatre ans, au 18 brumaire. Et comme tout gouvernement 
a veut se maintenir et se croit légitime , vous rencontrerez 
a de nouvelles résistances, plus impitoyables et plus achar- 
« nées, de sorte qu'après avoir échappé aux balles dynastir 
a ques, vous tomberez sous les balles républicaines. Il &ut 
et que les destins s'accomplissent... » 

Puis nous ajoutions , en invitant les ouvriers à la pa- 
tience et à la paix, et on redisant avec eux la chanson fau- 
Jbourîemie ; 
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« Ed avant , courage ! 
« Marchons les premiers : 
« Du cœur i l'ouvrage , 
« Braves ouvriers ! > 

c Marchez, en chaulant, àla conquête du nouveau monde, 
« race prédestinée I Travaillez , instrubez-vous les uns les 
« autres, braves ouvriers I Votre refrain est plus beau que 
c celui de Rouget de Tlsle I » 

Hélas 1 nous ne pouvons plus aujourd'hui dire aux tra- 
vailleurs : Marchez en chantant à la conquête du nouveau 
mofufe, race prédestinée ! Plus de travail, plus de chansons ! 

Nous leur dirons plutôt : 

Allez en deuil, le crêpe au bras, le drapeau noir flottant, 
les femmes en pleurs, les enfants répétant en chœur la ro- 
mance de misère : Cinq sousl allez au National, race dé- 
sespérée I allez lui demander ce qu'il a fait de la République. 

La fenaison a été belle , la moisson est riche , la vigne 
luxuriante, les campagnes joyeuses. La jolie paysanne ne 
demande qu'à échanger ses fruits, ses fromages, ses volailles, 
contre les modes et les passementeries de vos ouvrières. Le 
laboureur, le vigneron, regorgeant de bien, est prêt à vous 
payer des dons de la nature les produits de votre industrie 
et de vos arts. Mais le privilège, retirant ses écus, a jeté Tin- 
ferdit sur le travail et sur l'échange ; les communications 
sont coupées entre la ville et la campagne. C'est pourquoi 
l'abondance ruine le paysan, pendant que la grève tue l'ou- 
vrier. Allez au National , allez lui demander quand il lui 
plaira de vous donner la République ! 

O Gavaignac I nous t'aimons tous du fond du cœur, pour 
ion frère, pour toi 1 Nous ne t'accusons pas : tu as été l'in- 
tmment de la fatalité ; tu n'es pas plus coupable du meurtre 
de nos frères que les balles de tes soldats. Sois donc le 
Washington de la France socialiste et républicaine, et garde- 
toi de te faire le Monck de ces égoïstes. Méûe-toi : quelque 
chose nous dit que la trahison t'environae) cjyiI^viLVûxn \<^VÀ 
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somme de faire connattre ces certains faite. Le National 
mitoDnerail-il contre nous un petit procès en diffamation et 
calomnie? Ceci serait un peu plus sérieux que l'incroyable 
épisyllogisme de tout-à-rbeure. Car, remarquez bien : Si 
nous n'articulons pas certains faits dont nous l'avons me- 
nacéy le Natùmalnous poursuit en calomnie. Etsinousarti- 
culons lesdits faits^ le National nous poursuit , à plus 
forte raison, en calomnie. Comment sortir de là? C'est un 
si terrible raisonneur que le National! 

Les faits! les faits ! — Certes nous sommes à plaindre s'il 
nous faut donner le bilan des faits et gestes du National! 
La citation serait longue, et longue la kyrielle. Pourtant 
nous essaierons d'en dire quelque chose, au risque du pro- 
cureur du roi, pardon, du procureur de la République. On 
commettrait de plus fortes méprises avec le National» 

Depuis 1830, le National poursuit de sa réprobation, de 
sa haine , le socialisme. Cela est-il vrai , oui ou non? YoSà 
un premier fait. Et pourtant le socialisme, c'est la Répu- 
blique. Qu'en àiile Nationale 

En 1842 , nous reprochions au National de repousser la 
colonisation de l'Algérie , et , par une conséquence néces- 
saire, de rêver l'abandon de notre conquête. Nous lui ci- 
lions, à cette occasion, ses numéros des 1«', 4, 16 et Sa juin 
1841. Voilà un deuxième fait. — Le National persiste-t-il 
aujourd'hui dans son opinion de 1841, ou bien la désavoue- 
t-il ? Il nous fera plaisir de nous le dire : nous serions heu- 
reux de retirer cet article du chapitre de nos griefs. 

Le National, en 1841 , était contraire à la liberté de la 
presse. Il nous dénonçait , à plusieurs reprises , notamment 
à l'occasion du procès Quénisset, pour nos critiques sociales; 
il applaudissait à la condamnation de Thoré. Et c'est sous 
l'influence, sous le gouvernement du National y que l'As- 
semblée constituante vient de voter, en 1848, un code de la 
presse qui ne cède en rien à celui de septembre. Voilà des 
faits. Le National nous ditaA-î^ ^'*A ^\fç\Q\3^^ ^\&ft lé^jUa- 
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tion d'inquisiteurs, conséquemment s'il rétracte son intolé- 
rance de 1841 vis-à-vis des idées socialistes? — Encore une 
fois, nous ne demandons pas mieux que d'enregistrer les 
explications du National; nous ne voulons pas le juger sans 
l'entendre , comme en usent avec les insurgés de juin ses 
commissions militaires. 

Nous reprochions au National, en 1842, de faire servir 
la souveraineté du peuple et le suffrage universel de mar- 
chepied à un despotisme militaire. Nous lui citions ses 
propres paroles sur la mort d'Armand Carrel, qu'il avait ^ 
disait-il, salué premier consul. —Nous lui rappelions qu'en 
juin 1841, interrogé par la Gazette de France, si, au cas 
oîi le peuple, réuni en assemblées primaires, élirait un roi^ 
lui, National, accepterait cette élection, il avait répondu, 
Oui 1 — Ce sont des faits. Actuellement le National est le 
grand promoteur de la présidence, et, Dieu merci, les géné- 
raux ne manquent pas au gouvernement. Le National nous 
dira-t-il où il entend s'arrêter sur cette pente monarchico- 
militaire ? Ce que nous lui en disons est pour éviter toute 
calomnie : le National, en un mot, est-il encore ou n'est-il 
phis royaliste? 

Un des sujets les plus graves de reproches que la démo- 
cratie ait le droit de faire au National est l'embastillement 
de Paris. M. Bastide, par une générosité de sentiments qui 
l'honore , a revendiqué pour lui seul la responsabilité de 
cet acte ; M. Armand Marrast, par une générosité non moins 
louable , n'a jamais , quoique innocent , songé à décliner 
celte responsabilité. M. Marrast comprenait que ce qui sort 
du journal appartient au journal; que la critique doit s'ar- 
rêter à la porte des bureaux, et jamais, sous la feuille, ne 
rechercher de noms propres. Nous ferons comme M. Mar- 
rast. Les forts détachés servent , depuis février, de prison 
aux socialistes et de casernes aux armées de la bourgeoisie : 
toujours des faits ! — Le National ViQ\i& dica-l-Ylc^Awsas^^^ 
ptivoît devoir faire, pourVayemVy des£oTl\^c,^NÀo\i^^fc^^^^' 
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On demandait au National quel était son syçtèqfie de pe- 
litique et de régénération sociale? Et nous répoQdipnSi ejL 
1842 , que le National, a pensant , avec flobbes , que la 
guerre est l'état naturel du genre humain^ n'avait pas d'ap- 
tre système que le sabre , d'autre gouyernement que {es 
conseils de guerre. Rien de plus simple, disionç-nous. 
Tous les ouvriers, agriculteurs, commissionnaire^, institu- 
teurs, etc., forment soit des armes spéciales ^ soit des com- 
pagnies hors rang. Les travaux répugnants et pénibles sont 
exécutés par des pionniers, qu'on multiplie à volonté en 
renforçant la discipline. I^s filles et femmes sont enrégi- 
mentées comme vivandières. Chaque matin un ordre dn 
jour assigne les droits et devoirs de Thomme et du citoyen; 
la discipline militaire est la règle morale, e\, un code 
pénal énergique , avec une procédure expéditive^ couronne 
Toeuvre!... » 

En écrivant cela, nous prophétisions, quoi? grand Dieu! 
Ces ateliers nationauûCy à la suite desquels sont arrivées les 
commissions militaires. Or, les ateliers nationaux ne sont 
pas, cela est aujourd'hui démontré, le fait de Louis Blanc ; 
ridée des ateliers nationaux n'est pas sortie du Luxembourg. 
Louis Blanc, les délégués, les ouvriers en masse n'ont cessé 
de protester contre ces prétendus ateliers, organisés sous )e 
ministère et avec la permission de M. Marie, alors ministre 
des travaux publics. — Qui donc a inventé les ateliers na- 
tionaux, puisque ce n'est pas Louis Blanc, qui? Ceux-là 
^paremment qui, plus tard, ont créé les commissions mili- 
taires. Le National voudrait-il nous éclairer sur ce double 
fait?... 

Les économistes français, excités par l'exemple deCobden, 
se mettent à prêcher le libre échange. Quel parti a pris le 
National dans cette grande controverse, qui intéressait à la 
fois le commerce, l'industrie , le capital du pays? Nous l'a- 
voûs vu y et notre édification a été grande ! Le National , 
Sans j rien entendre, peuc\x^ÀX ^^c^f^V^m^v^Y^x^ ^^^^^^ 
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non des bafrières ; mais Lonis-Philippe et plusieurs ministres 
Partageaient la même opinion : dès lors |e National a fait 
yolterfacé ; il est devenu infidèle à sa conviction , et cette 
conviction était une erreur ! Le public tout entier a vu le 
fidt. — Le National serait-il présentement à même de nous 
dire s'il est ou non partisan du libre échange, et pourquoi? 

C'est le défaut absolu d'idées sociales et économiques qui 
a conduit le National, et la République avec lui, dans cet 
abîme de contradictions y de sang et de honte où nous 
^ipQiesplpîigésJ 

4yant féyrier, le National était voltairien : c'était un fait. 
|)epuis, nous l'avons vu quotidiennement devenir ignoran- 
tin : c'est un autre fait. Lequel des deux est le National? 
yp^lairien ou ignprantin? Nous, qui ne sommes ni l'un ni 
ffiiitre, et qui ne calomnions personne, nous serions heu- 
feux d'entendre la réponse du National. 

Le commerce arrêté, le travail suspendu, la République 
minée, le trésor public ne se remplissant que d'emprunts, 
l'État Uvré aux usuriers, le National^ qui résumait autre- 
fois sa politique révolutionnaire dans cette phrase énergique : 
Concentrer la révolution dam Paris, et jeter la France sur 
le Shin, le National a été forcé de renier ses théories et 
ses promesses ; il s'est trouvé , en présence de l'Europe 
attentive, aussi impuissant, aussi couard que Louis-Philippe. 

En 1848, comme en 1830, la Pologne a été abandonnée : 
1^ Natior^lf qui avait déchiré les traités de ^815, s'est mis 
à les recoudre. Nous dira-t-il, du moins, comme l'a fait pen- 
dant dix-huit ans Louis-Philippe, si la nationalité polonaise 
périra pu ne périra pas ? 

L'Italie est abandonnée : le National offre aux Milanais, 
conjointement avec l'Angleterre, sa médiation. Quelle honte ! 
M. Guizot est à Londres ; Metternich est à Londres ; le sang 
des Italiens crie vengeance contre le roi de Piémont et 
contre l'empereur; le National est au çouvoirU** ^1 \k5. 
traités de iSiS sabsisteni toujours \ 
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L'Espagne démocratique n'attend qu'un mot , un signe 
de nous f pour expulser à jamais de son territoire IsabeÛci 
Christine , Montpensier et l'Anglais. Entre la République 
ibérienne et la République française, si nous voulons, plus 
de Pyrénées! Cela ne tient qu'au National. Le Natiimal 
serait-il devenu partisan des mariages espagnols? 

Non, non, jamais, jamais en France, 
Jamais, l'Anglais ne régnera! 

C'était le chant du National dL^dini février. Depuis février, 
le National est partisan de l'alliance anglaise : le lion parie 
comme le mouton!... M. Thiers serait-il donc président du 
conseil?... Hélas! oui : M. Thiers et le iVattono/ ont &it 
ensemble un mariage moi^anatique. C'est pour cela que la 
question sociale est fusillée, la liberté étranglée,, le gou- 
vernement livré aux dynastiques, et la République vendue 
aux Hébreux! C'est pour cela que nous faisons des 
emprunts à 65!... 

Dame ! ce dit-on au comité des finances, quand on n'a 
point d'argent et qu'on ne peut pas se passer d'argent , on 
foit de bonnes conditions aux capitalistes et l'on se procure 
de l'argent!... 

Qu'en pense le National? 

Ecoutez bien ceci, gens du National* Nous ne savons qui 
fera la liquidation de la société, si ce sera le citoyen Proud- 
hon ou le citoyen Cabet. Mais ce qui est sûr, c'est que vous 
poussez de toutes vos forces à la déclaration de faillite. Or, 
vous nous permettrez de vous le dire : de deux choses l'une, 
ou le National trahit la République, ou il n'est que la dou- 
blure du Représentant du Peuple. 
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JLe« Procès de Presse. 



20 Août. 



Tu tonnesy Jupitef^ donc tu as tort» 

Ce qui a perdu , Tune après l'autre , toutes les religions , 
c'est rimbécillité des dieux, nous voulons dire Tabsurditédu 
dogme et le fanatisme du prêtre. 

Ce qui perd tous les états, c'est l'aveuglement du pouvoir. 

Le Représentant du peuple a été saisi, ce matin , pour la 
troisième fois depuis trois jours ! Saisi pourquoi? Ecoutez 
ceci , lecteur ! 

La première saisie, celle de notre numéro du 16 , aurait 
eu pour prétexte ou motif, d'après ce que nous a dit le com- 
missaire de police, une attaque à la propriété , résultant de 
la publication d'une lettre signée J. Etex, statuaire et 
peintre^ membre de l'Institut^ dans laquelle il est dit : 

a Oui , je le répète avec vous , toute propriété qui n'est 
c pas le fruit du travail de celui qui la possède , et dont on 
a jouit sans l'avoir gagnée de sa sueur, de ses peines, est un 
a vol fait à la société. » 

Le citoyen Etex ne nie , n'attaque , ne discute point la 
propriété. Il se borne à la définir. Dans son opinion , il n'y 
a d'autre propriété que celle qui est le fruit du travail. La 
propriété ainsi conditionnée , il la déclare inviolable , il la 
défend : toute autre propriété, dont l'origine ne se ramène 
point au travail, lui semble un vol I 

Le citoyen procureur de la République a vu là-dedans 
une prédication anarchique, attentatoire à la propriété. Il y 
a donc pour lui deux propriétés : une propriété qui est le 
fruit du travail, et que sans doute il permet qu'on préconise^ 
et une autre propriété qui n'est pas \e ItxxiV ^\x Vtw^ > '^'^ 
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ilont la discussion, suivant la jurisprudence du parquet , est 
inlerdite. Et c'est parce que le citoyen Ëtex s'est avisé de 
qualifier cette dernière espèce de propriété , que nous 
sommes saisis ! 

Mais vous, qui défendez la propriété (iequiêe iam tratailt 
qui ne voulez pas qu'on la qualifie^ qu'on la discute, pour- 
riez- vous nous en montrer les titres? Oseriez-vous nous dire 
quelle est cette propriété qui ne vient pas du travail , qui 
vient d'ailleurs que du travail? Ipltes-VQus })|ep sûr ^u'en la 
défendant vous ne trahissez pas la justice, yoiis hjs compro- 
mettez pas la paix publique ? Nous vous appointoqs h la 
barre de l'Âssepfiblée nationale, le jour où sora 4i8patée la 
déclaration des droits et la définition de la propriété. 

Nous saurons si vous n'avez pas fait abus de pquvw, si 
vous n'avez pas violé la loi et outragé la mqr^le pul^iqut, 
en saisissant un journal qui , discutant (a loi avant qu'elle 
fût faile^ a cru pouvoir dire ce qu'il entendait par Tol, ce 
qu'il entendait par propriété ! Certes , nous savions que la 
révolution de février avait été faite par les travailleurs : 
mais vous nous prouvez aujourd'hui que dans l'opinioil dp 
certaines gens, elle n'existe pas pour les travailleurs. U y a 
des propriétés qui ne viennent pas du travail : Sic vos non 
vobis. 

La seconde saisie exécutée contre nous a eu pour cause 
l'insertion d'une lettre écrite de la Conciergerie. On nous 
reproche d'avoir, par cette insertioUi excité à la haine d*unj3 
des classes de la société. Nous avons relu cette lettre » et 
nous avons trouvé que si elle excitait à quelque chose, c'é- 
tait à la pitié pour les malheureux incarcérés à la suite de 
l'insurrection de juin. Nous avons pleuré sur leurs souf- 
frances, sur leur dénuement et leur désespoir ^ nous avons 
peint leur sublime résignation , leur courage héroïque : 
voilà noire délit. 

Mais admirez la profonde sagacité du parquet. 

Il Y Si, dit-il, deux c;\a^^^% dj^ ^^<^u% ^ts^ssA il X a deux 
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espèces de propriétés : h classe de ceux qui possèdent sans 
fràrâillèr et la classe de ceux qui ^ en travaillant , ne pos- 
sèdent pa. 

La Révolution de février a été faite pour étendre le béné- 
ficié de là propriété, par le travail, à tout le monde. 

L'insurrection de juid à été le produit de la même idée. 

Mais les socialiste^ j partisans de Tuniversalisation de la 
propriété, ôni été tâincùs : et ceux de leurs partisans qu'on 
tf à pàé fusillés ont été condamnés à la transportation* 

L«erS dtliic qrie le Représeniàni du Peuple , organe connu 
èé là Répiibh'què démocratique et sociale, excite la pitié en 
filTetir fies transportés, il excite indirectement la haine 
cofatre les vainqueurs, contre tous ceux qui ont le privilège 
de fto^der quelque chose. Lorsque le Représentant du 
Peuplé révèle les atrocités et les infamies de quelques mi- 
8éraî)les mêlés parmi les rangs de là garde nationale , c'est 
comme s'il acctisàit tous les gardes nationaux, tous les bour- 
geois,' de ées atrocités. Ddiic il y à excitation. 

Pi^cttreiir sans entrailles I et quels sont ceux que le Re- 
j^êêènianf dU Peuple excite à la pitié , à la compassion , si 
ce n'esl vous et vos pareils? Donc, pour cohclnùe votre rai- 
sonnement, c'est votre propre haine que nous cherchons à 
exciter contre vous ! Sentez-vous Tabsurdité, maintenant ! 

Oai, il y fl en ce moment des prolétàii*es qui souffrent et 
qui pleurent, et dés aristocrates qui jouissent et qui triom- 
]^ëllf ; oui, nous plaignons les premiers, et hocis implorons 
pofxt eux la pitié des autres : vous, vous ne savez pas que 
lès pousser tons, ceux-là au désespoir, et ceux-ci à Tendur- 
ctssemènt. 
Quelle république, que celle oîi il est défendu de pleurer! 
Le tipoisième délit dont on nous accuse, et qui a motivé la 
saisie de ce inatin, est aussi fondé. 

Dans un article intitulé : Enquête sur les événements de 
juin. — et pourquoi ne ferions-nous pas , ivoxsfi» ^x^^'sk ^ ^5s^si. 
eéqoêlè f — iwus aurions de nouveaw txjc^^t V \^. Vtàss& 
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dont la discussion, suivant la jurisprudence du parquet, est 
inlcrdile. Et c'est parce que le citoyen Etex s'est avisé de 
qualifier cette dernière espèce de propriété, que nous 
sommes saisis ! 

Mais vous, qui défendez la propriété aequiee sans travail^ 
qui ne voulez pas qu'on la qualifie, qu'on la discute, pour- 
riez- vous nous en montrer les titres? Oseriez-vous nous dire 
quelle est cette propriété qui ne vient pas du travail , qui 
vient A* ailleurs que du travail? Ipltes-vqus })|ei^ sûr i^u'en la 
défendant vous m trahissez pas la justicp, yp^s HjS compro- 
mettez pas la paix publique ? Nous vous appointoqs j^ la 
barre de l'Assemblée nationale, le jour où sera.4i8Piilée la 
déclaration des droits et la définition de la propriété* 

Nous saurons si vous n'avez pas fait abus de pqavoir, si 
vous n'avez pas violé la loi et outragé la mqml^ pub}iqut, 
en saisissant un journal qui , discutant (a loi avwt qa-elle 
fût faite, a cru pouvoir dire ce qu'il entendait par vol, oe 
qu'il entendait par propriété ! Certes , n.ou8 sayioiig que la 
révolution de février avait été faite par les travailleurs : 
mais vous nous prouvez aujourd'hui que dan^ l'opiaion d^ 
certaines gens, elle n'existe pas pour les travailleurs. Il y a 
des propriétés qui ne viennent pas du travail : Sic vot fuw 
vobis. 

La seconde saisie exécutée contre nous a eu pour cause 
l'insertion d'une lettre écrite de la Conciergerie. On nous 
reproche d'avoir, par cette insertion, excité àlabaine d*uiip 
des classes de la société. Nous avons relu cette lettre , et 
nous avons trouvé que si elle excitait à quelque phpse, c'é- 
tait à la pitié pour les malheureux incarcérés k la suite de 
l'insurrection de juin. Nous avons pleuré sur leurs souf- 
frances, sur leur dénuement et leur désespoir , nous avons 
peint leur sublime résignation, leur courage héroïque: 
voilà noire délit. 
Mais admirez la profonde sagacité du parquet. 
Il j a, dit-il, deux cesses de citoyens coipme il y a deux 
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bon entendeur, demi-mot. Nous ne combattrons plus vos 
orléanistes, vos bonapartistes, vos henriquinquistes, nous 
les discuterons 4 

Mais dépêchez-vous. — Au train dont vont les choses , 
nous craignons fort que votre nouvelle monarchie ne passe 
plus vite encore que la dictature de Cavaignac. Le 24 fé- 
vrier nous avait reportés, d'un saut, au 40 août 1792. Nous 
savons eu, depuis, coup sur coup, notre 31 mai, notre 9 ther- 
midor, notre 2 prairial, notre 18 brumaire. 

Une affiche sur les crieurs publics, signée Ducoux, et que 
uous venons de lire , nous ramène à 1834. Il nous reste à 
parcourir, pour être rendus au 24 février, quatorze ans : en 
aurons-nous pour quatorze jours ? 
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PropoAlttoB relatiTe à m Emprunt nalimial 

ET A LA BÉUNION DE LA BANQUE DE FRANGti 
AU DOMAINE PUBLIC PRÉSENTÉS LE S2 AOUt ^848 A L* ASSEMBLÉS 

NATIONALE. 



Citoyens Repl*esentants, 

L'ordre règne à Paris et dans toute la France, Il jj; ré- 
gnera, malgré les complots Réactionnaires, tant qu'il plaira 
à nous et au gouvernement. 

Et cependant la confiance ne revient pas. 

Les affaires restent stagnantes ; le travail diminue fous les 
jours ; la débâcle se généralise ; le capital , soit qu'il s'ef- 
fraie, soit qu'il conspire, s'obstine à se cacher. 

La misère est au comble : le Peuple meurt littéralement 
de faim. Les secours que fait distribuer l'administration 
épuisée sont de 12 centimes et demi par jour et par per- 
sonne. 

Et l'hiver arrive à grands pas I 

L'audace des factions croît avec la détresse pubh'que. De 
toutes parts on n'entend parler que de complots ; les parti- 
sans de la monarchie ont fondé sur le désespoir du Peuple 
l'espoir des prétendants ! 

Les nations amies de la France expirent sous le sabre, ou 
se débattent dans l'oppression, sans que nous puissions leur 
prêter secours. Le même charme qui arrête les bras de nos 
ouvriers, enchaîne à la frontière les pieds de nos soldats. 
Nous qui devrions servir aux Peuples de vengeurs et de 
guides, nous sommes cloués au pilori de notre impuissance. 

La Révolution de ¥fe\net d^N^vl être une ère de régéné- 
ration morale, poMque^ feç,oiiots\\çç5ft \ sg^^^\^Qaùft\R^sgîL^ 
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de sectaires dont Tinfluence rétrograde retient dans là roo^ 
tinele goovemement et roj[)iaion, la Rëvolùtioii de Février^ 
depuis six mois , manque à ses {yromessôs. 

Une nation ne peut, ne doit emprunter qu'à élle-mênie : 
le préjugé du monopole nous livre aux usuriers. 

Une nation qui s'emprunte ^ qui se fait à elle-même une 
avance , peut se prêter tout ce qu'elle veut et sans intérêt. 
Nous payons 7 pour cent le loyer dé l'argent qu'on nous 
prête, et nous n'en trouvons pas au dixième de nos besoins. 

Qui dit ^ par.rapport à une nation, prêt ou emprunt , dit 
augmentation de travail, augmentation de crédit par consé- 
quent. Avec le régime de l'usure , plus nous empruntons 
plus nous nous discréditons ; plus, par une conséquence 
inévitable, diminue chez noué le travail. 

Le crédit , la circulation el l'escompte sont des fonctions 
essentiellement sociales, restées jusqu'à ce jour anarchiques, 
el que la Révolution de Février avait promis d'organiser et 
centraliser démocratiquement. Gomment se fait-il que ces 
fonctions soient encore à la merci de quelques détenteurs 
du numéraire , d'une imperceptible caste d'hommes d'ar- 
gent?— La société, chose monstrueuse ! est comme un corJ)â 
qui n'aurait pas de centre de gravité et serait livré à des 
attractions antagonistes ; et comme la Révolution a été faite 
précisément contre cet antagonisme , les tendances anar- 
chiques comprimées , et l'action centrale n'existant pas , la 
société se trouve à la fois sans direction et sans mouve- 
ment. 

Nous avons épuisé, — cela devait être, c'était écrit! — tous 
les moyens connus de l'usure et de l'impôt ; la pratique des 
jSnanciers est à bout ; il ne nous reste qu'à nous résigner et 
à joindre les mains 1... 

Citoyens, la patrie est en danger ! Or, à une situation 
désespérée, il faut un remède héroïque. 

Je vous propose une mesure caçaÛ^) ^MCL^\s!k'csçL^\g«à^^^ 
dS? swrer la patrie , de mettre fin k \9i cra^ ,\. <^v\a vws^'^^ 
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mortelle et déshonorante de notre commerce , de notre in* 
dustrie, de notre politique, capable enfin de remettre et de 
lancer la Révolution dans son ornière !... 

Que TAssemblée nationale sanctionne les deux décrets 
suivants : 

I. — EMPRUNT DE DEUX MILUAEDS. 

Art. 4«r — Une nation qui se prête ou qui se fait crédit à elle- 
même , ne fait en réalité qu'augmenter sa produetioa. D'après ee 
principe : 

Art. t. — he peuple français, représenté par TÉtat, emprunte aa 
peuple français , représenté par la totalité des citoyens , une somme 
de DEUX milliards de franco, dans la forme et aux conditions sui- 
vantes. 

Art. 3.— L'emprunt sera effectué au moyen d'une émission de pa- 
pier de crédit, qui sera faite par l'État , successivement et jusqu'à 
concurrence de deux milliards. 

Art. 4. — Le papier de crédit ainsi émis sera représentatif d'une 
tomme à verser par les contribuables, de la manière ci-après. 

Mode de versement. 

Art. 5.— Tout contribuable dont la cote de contiibutions directes, 
l'impôt de 45 centimes et les centimes additionnels non compris, dé- 
passera 40 francs, sera soumis à l'emprunt. 

Tout contribuable dont la cote de contributions directes sera au- 
dessous de 40 francs, sera exempté de l'emprunt. 

Art. 6. — Les versements k faire par les contribuables soumis à 
l'emprunt seront: 

Pour les cotes de 

40 à S5 francs, 2 fo 

25 à 50 — 3 fo 

50 à 75 — 4 fo 

75 à 400 — 5 fo 

400 k 450 — 6 fo 

450 k 200 — 7 fo 

200 à 300 — 8 fo 

300 a 500 — 9 fo 
500 et au-dessus, \^ to\& \d. id. 

Art, 7.—- Les versement ^^totiv. e^^<^v.>\<b% \ûL^\Ni^ ^>\w^sa» «ok ^^s^- 



s le montant de la contribution. 

s id. id. 

s id. id. 

s id. id. 

s id. id. 

s id. id. 

s id. id. 

s id. id. 
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néraire , dans les quatre années k partir de la promulgation du pré- 
sent décret , et en buit termes égaux , exigibles de six mois en six 
mois. 

Il sera focoltatif aux contribuables soumis à l'emprunt de se libérer 
en un on plusieurs paiements , avant l'expiration de la quatrième 
année. 

Art. 8. — Jusqu'à libération entière, l'intérêt de la somme due ou 
restant ^ payer sera acquitté par le contribuable au taux de 5 pour 
cent, et ajouté à ses contributions. 

Héciproquement , sur les versements effectués , le même intérêt 
sera payé au contribuable par l'Etat , et déduit de la cote de ses 
contributions. 

Art. 9. — Tous contribuables sujets à l'emprunt, qui justifieront de 
dettes et obligations hypothécaires, chirographaires ou de comman- 
dite, obtiendront décharge de l'emprunt, dans le rapport de leur 
passif avec leur actif, ledit actif estimé cent fois le montant de la 
contribution. 

Art. 40.— La portion d'emprunt ainsi défalquée sera imputable au 
créancier, et le débiteur qui aura obtena décharge demeurera cau- 
tion de la différence et recevra pour le créancier quittance du ver- 
sement. 

Si la somme des dettes égale ou surpasse la valeur de la propriété» 
estimée comme il a été dit article 9, le créancier ou les créanciers 
supporteront seuls l'emprunt» conformément k l'article 5. 

Art. 44.— Tout contribuable, sujet ou non à l'emprunt, qui justi-* 
fiera de dettes hypothécaires , chirographaires , ou de commandite , 
sera déchargé du montant de sa contribution directe, dans le rapport 
de son passif avec son actif , ledit actif estimé cent fois le montant 
de la contribution. 

La partie ainsi défalquée sera imputable aux créanciers, et le dé- 
biteur demeurera caution et recevra pour eux quittance du paiement. 
Toutefois la défalcation , et , par suite , l'imputation k faire aux 
créanciers sur la contribution directe, ne pourra jamais dépasser les 
trois quarts de cette contribution. 

La présente disposition n'aura d'effet que pour les quatre années, 
k courir du jour du décret. 

Art. 42 — Tous porteurs de rentes inscrites #R^«BtlrpTmihrigatioi^ 
du présent décret seront affranchis de l'emprunt, mais soumis k un 
imp6t du quart de la rente, pendant les quatre années k partir du 
décret. 
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Émission de» biUeis, 

Art. 43.— Les billets de crédit émis par l'État porteront le titre de 
Bons d'emprunt. 

Us serout k la coapure de 40, 20, 50, 400, 200, 500, 4,000 flrancs. 

Art. 44.— L'émission aura lieu mensuellement, pendant les trois 
années à partir de la promulgation du décret, jasqn'k concurrence de 
la somme de deux milliards. 

Cette émission sera , pour chacun des quatre premiers mois de la 
série, de 400 millions ; pour les autres mois, de 50 millions. 

Art. 45.— Les bons d*«mprunt seront tous versés par VBtat, et en 
compte courant, à la Banque de France, soit la Banque nationale 
de France, ainsi qu'il est porté au décret ci-joint. 

Art. 46.— Les bons d'emprunt émis par l'État, hypothéqués sur les 
biens et les revenus de l'Etat ; timbrés , signés et endossés par la 
Banque nationale, gagés par les recouvrements de l'emprunt, seront 
réputés billets de Banque, et, comme tels, versés dans la circulation 
générale, par la voie ordinaire de l'escompte et du crédit, soit contre 
bonnes valeurs de commerce, soit contre titres anthentiques de pro- 
nriétô. 

Les effets de commerce, représentatifs de produits vendus et livrés 
cl les titres de propriété servant d'hypotbbques , s' ajoutant ainsi M 
gage métallique des billets, en compléteront la solidité. 

Art. 47. — L'intérêt des escomptes et crédits faits en bons d'em- 
prunt k la Banque nationale sera de 3 pour cent l'an , commission 
comprise , sans toutefois que l'escompte puisse être moindre , pour 
les valeurs k courte échéance, de 1/2 pour cent. 

Art. 48. — Les bons d'emprunt n'auront pas cours forcé. 

Us seront, k toute réquisition des porteurs, remboursables par la 
Banque, en espèces, sauf retenue de 5 pour cent. 

Art. 49. — Après l'expiration de la quatrième année, h dater du 
présent décret , les bous d'emprunt seront retirés de la circulation 
au fur et a mesure de leur rentrée dans les comptoirs , et remplacés 
par les billets ordinaires de la Banque, qui, dès ce moment, arrêtera 
le taux de son intérêt pour les crédits et escomptes en billets k 
3 pour cent, et pour ceux en numéraire 3 et demi pour cent. 

Art. 20.— A partir de la même époque, l'intérêt k payer par l'Etat, 
pour les fonds pri^vcirant de l'emprunt, sera réduit de 5 pour cent k 
d pour cent, taux de la Banque. 

Remboursement de V emprunt. 
Art. 24.- Le rembouTsemeuVdit^ ^^\fiL\&^%\«t^^^%VV^m^runt aura 
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Heu <)^ trois manières différentes, qni pourront , suivant les circon- 
stances, être soit successivement, soit simultanément employées. 

4 o Conversion en rentes; 

%o Remise sur l'impôt; 

30 Remboursement par la Rangue. 

Art. SSI.—La conversion en rentes 3 pour cent des gommes versées 
à Tomprunt sera accordée à tout créancier de l'État qui en fera la 
demande. ' 

Art. 23. •— Tous versements inférieurs à 25 firancs , seront rem« 
bourses au moyen d*une réduction annuelle sur Isw contribution di- 
recte , calculée de manière à ce que le remboursement intégral ait 
lieu, au plus tard, dans les quatre années k partir du dernier ver- 
sèment. 

Art. 24. — Sur les versements supérieurs à 25 francs, pareille 
somme sera d'abord déduite du montant du versement et remboursée 
en quatre annuités, par la remise sur l'impôt, ainsi qu'il est dit au 
précédent article. 

Art. 25. — Le surplus des sommes versées, et qui n*aura pas été 
converti en rentes, ou remboursé par la voie de l'impôt , sera rem- 
boursé parla Banque nationale, eu quatre annuités, de manière que 
le remboursement total de l'emprunt soit effectué , au plus tard , h. 
rexpiration de la huitième année qui suivra le dernier versement. 

Art. ^6. — Pour fayorlser, autant que possible , les créanciers de 
l'Etat qui voudraient rentrer promptement dans leurs fonds , et aug- 
menter la circulation des valeurs, il sera distribué par l'Etat k ses 
créanciers, après le dernier versement, des titres d'emprunt nomi- 
natifs et k souche , susceptibles d'endossement , et payables k la 
Banque nationale aux échéances prévues par l'article 25i 

Art. 27. — Les propriétaires, entrepreneurs, industriels, commer- 
çants, fabricants , etd., Soumis k Tune des quatre contributions ài- 
rectes et porteurs de. titres d'emprunt , demeurent garants éhy^ 
leurs créanciers du Tembôurscment des sommes avancées poui^ éu]( 
par ces derniers, en exécution des articles 9 et 10 du présent décret. 

Emploi des fonds et destination de l'emprunt. 

Art. 28.-' Les sommes versées en nui^fiéraire^ pour l'emprujt, se- 
ront livrée^ k la Ranque pationale et anx comptoirs des départe^ 
ments, et sqoutées au ciipita( métallique de la Ranque,' pour servir 
de g^gQ aux bops âfi T^prunt, e^ assurer \vox ^^tt\VtVv(s^^*v^>«^ 
les citoyens. 
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Art. 29. — Quant aux deux milliards de valeurs résultant du fait 
nième de l'émission et de racceptation des bons d'emprunt; Vappli- 
cation en sera déterminée ainsi qu'il suit: 

4 Déficit à prévoir sur les budgets de 4 848 et 4 849. 300,000,000 

2° Dégrèvements sur diverses contributions, 400 
millions par année, pendant les quatre années de 
l'emprunt 400,000,000 

3o Primes et encouragements à l'industrie, 40 pour, 
cent sur les salaires d'ouvriers des deux sexes em- 
ployés dans les ateliers, chantiers, usines, fabriques 
et manufactures, pendant les trois mois à courir de la 
romulgation du décret 50,000,000 

4o Rachat de canaux, chemins de fer et mines; 
travaux de reboisement, endiguement, etc 350,000,000 

5o Crédits sur immeubles ruraux, d'après les con- 
ditions qui seront fixées par la loi sur le crédit hypo- 
thécaire et les statuts de la Banque nationale, 450 mil- 
lions par an pendant quatre ans 600,000,000 

6o Crédit au commerce et k l'industrie, 50 millions 

par an pendant quatre ans 200,000,000 

. 7o Pispouible 400,000,000 

Total 2,000,000,000 



II. — nÉimiON DE LA BANQUE DE FRANGE AU DOMAINE PUBLIC. 

Art. 4 ". La circulation des valeurs est une fonction essentiellement 

sociale. 

L'anarchie dans cette fonction est la seule cause des crises finan- 
cières, commerciales et industrielles. 

En conséquence : 

Art. 2. — La Banque de France est déclarée institution d'utililé 

publique. 

Elle est réunie au domaine de la nation , et fonctionne à son 
compte. Elle prend le titre de Banque nationale de France. 

Art. 3.— -Une commission, nommée par l'Assemblée nationale et 
prise dans son sein, ptocHet^ \tMSife^\^\.«ŒL«ÇLl îi la liquidation de la 
Banque de France. 
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Les actions seront remboursées d* après le cours moyen des douze 
derniers mois, en rentes sur l'État. 

Art. 4. — L'administration de la Banque de France, reformée par 
l'Assemblée nationale, est placée sous la surveillance de cbacun des 
Représentants du peuple et de la Chambre de commerce de Paris.* 

Dans les départements, les chambres de commerce et les conseils 
municipaux ont de droit la surveillance des opérations des comptoirs. 
Art. 5. — La Banque est indépendante du gouvernement central, et 
placée hors de son action. 

Aucun ministre ou fonctionnaire publie ne peut faire partie ni du 
conseil d'administration de la Banque nationale , ni du conseil de 
surveillance. 

Art. 6. — Les opérations de la Banque nationale embrassent le 
crédit agricole et industriel , aussi bien que l'escompte et la circu - 
lation. 

Art. 7. — Le taux de l'intérêt, pour les crédits et escomptes, sera 
fixé provisoirement à la Banque nationale , k partir du recouvrement 
de l'emprunt, k 3 pour cent , sur les sommes versées en billets, et 
3 et demi pour cent sur celles versées en numéraire. 

Art. 8.— Le nombre d'annuités par lesquelles il sera facultatif aux 
emprunteurs s>ir hypothèque de se libérer, non compris la première 
année, pour laquelle l'intérêt seul sera perçu et retenu d'avance, ne 
pourra exeéder vingt. 

Art. 9. — Une loi spéciale , ainsi que les nouveaux statuts de la 
Banque nationale , détermineront les règles et conditions du crédit 
foncier. 

Art. 40. — Les bénéfices réalisés par la Banque nationale seront 
ajoutés à son capital, jusqu'à ce que ce capital, en monnaie et lingots, 
ait atteint le chiffre d'au moins 4,500 millions, et suffise à toute la 
circulation du pays. 

Ce capital réalisé, le produit de la Banque pourra être appliqué 
aux dépenses publiques, ou le taux de l'intérêt être réduit aux frais 
d'administration. 
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III' SÉRIE 
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Patriotes, 

Nous sommes les élus de vos suffrages ; 

Nous venons \ vous comme des suppliants, la branche 
d'olivier à la main, la consternation dans le cœur. 

Qu'avons-nous fait de cette révolution que vous aviez 
confiée à notre garde, si pleine d'espérance et si pure, aux 
élections d'avril et de juin? 

La presse muselée, l'ouvrier démoralisé, le Peuple des 
barricades calomnié, l'Assemblée nationale décimée, les ré- 
publicains delà veille traduits devant les conseils de guerre, 
condamnés, déportés, proscrits, suspects ; le règne dii sabre 
substitué au règne delà loi ; une parole sardonîque et froide 
remplaçant chez l'homme du pouvoir uûe parole pompeuse 
et vide ; un état de siège qui se prolonge/ qui ne finira que 
par la volonté du Peuple, et le Peuplé est dans les fersl 

' Le jourDal le Peuple, auquel ce Manifeste servait de spécimen, 
a publié son premier numéro le 2 septembre. Ce Manifeste devait être 
tigné de plusieurs représentants du peuple qui reculterent devkatUs^ 
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une constitution monarchique dont toute la pensée se ré- 
sume en ces mots, refus de travail à l'ouvrier ! la misère, 
le désespoir, le sang des pères, les larmes des mères, les 
cris des orphelins ; à côté, le capital réactionnaire et conspi- 
rateur qui rit et triomphe... vous répondent ! 

Ah ! sans doute nous ne formons dans TÂssemblée natîo^ 
nale qu'une minorité imperceptible ; nous n'avons rien pu 
empêcher, nous ne pouvons rien, et, devant la conspiration 
des égoïsmes, toutes nos protestations resteront impuis- 
santes. Mais une grande responsabilité n'en pèse pas moins 
sur nos têtes ; et nous croirions avoir démérité de la Répu- 
blique et de voti e estime, patriotes, si dans ces circons- 
tances décisives, où Tunion seule et la discipline font notre 
force, nous ne pensions pas à nous rapprocher de vous. 

Le succès de la contre-révolution nous a rejetés sur la 
défensive : c'est la défense qu'il s'agit en ce moment d'or- 
ganiser, en attendant que nous puissions organiser la vic- 
toire. Et c'est comme gage de bataille que nous venons de- 
mander à votre patriotisme un dernier effort, l'acte de vertu 
suprême du chrétien et du citoyen, la Patience ! 

La patience est le tout de l'homme : patience au travail 
et patience à l'élude, patience à la guerre, patience dans la 
persécution. C'est la patience qui lait les héros et les gé- 
nies, qui donne la victoire au droit sur la force, à la pau- 
vreté sur la fortune. C'est la patience qui fait les peuples 
libres, les grands peuples. Les complots, les provocations à 
la révolte vous environnent : que le Peuple soit, comme 
Dieu, patient parce qu'il est tout puissant et immortel, pa- 
tiens quia œternuSy dit l'Ecriture. 

Donnez-nous donc, ô travailleurs, nos frères, donnez-nous 

' pour quelque temps encore la patience ; écoutez nos paroles 

de paix et de sacrifice, et nous vous promettons en échange 

justice pour vous, honte et condamnation pour vos ennemis. 

JVous venons, contre un gouvernement qui méconnaît 
son origine et sa fin, ma\% c\u(i wovx'à \x^ ^^^^'sj^xcsos ^^ de 
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ramener encore, reprendre Tœuvre commencée, il y a dix- 
huit ans, par Godefroy Cavaignac, contre le gouvernement 
à jamais infôme de Louis-Philippe. 

En fondant le Peuple, organe de la pensée ouvrière, 
nous venons constituer Tunité des travailleurs en présence 
de l'anarchie des privilèges, poser Tidée révolutionnaire, 
ridée progressive, en face des projets réactionnaires, des 
idées rétrogrades. La Révolution de février, qui devait sa- 
tisfaire à tous les vœux du Peuple trompé en juillet, la Ré- 
volution de février n'est déjà plus, comme celle de 1830, 
comme celle de 89 et 92, qu'une étape dans la route de 
notre émancipation ; ce sera la dernière. 

Nous ne sommes d'aucune secte, d'aucune école : nous 
ne jurons par l'autorité de personne. Nous sommes du 
Peuple. Au Peuple seul, disait Platon, il appartient de créer 
des mots et des formules : toute expression, toute concep- 
tion individuelle est une prison pour la pensée du Peuple. 

Le Peuple a nommé la République démocratique et sociale : 

Nous sommes de la République démocratique et sociale. 

Nous avons , comme le Peuple , pour principe la liberté , 
pour moyen l'égalité, pour but la fraternité. 

La liberté, c'est-à-dire l'âme, la vie, le mouvement, la 
spontanéité , progressive dans son développement , infinie, 
absolue dans son essence et son idéal ; 

L'égalité , progressive et absolue ; 

La fraternité, progressive et absolue. 

Toute notre science consiste à épier les manifestations du 
Peuple, à solliciter sa parole, à interpréter ses actes. Inter- 
roger le Peuple, c'est pour nous toute la philosophie, toute 
la politique. 

Nous voulons la famille , et nous la voulons pour tout le 
monde. Qui donc, parmi nous, hommes du Peuple, a jamais 
attaqué la famille? Qui ne sait que l'homme de labeur est 
aussi, et par excellence, l'homme d'amour?... Nos yeux ont 
cherché les eanemis de la famille, elïvoxxç» «csç^w^VcwxV^ o^'ew 
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ces ennemis de la famille étaient précisément les nôtres. 
Vous, dont l'ambition est de gagner de quoi nouirir une 
femme et la rendre heureuse, voulez-vous savoir qaéh sont 
les ennemis de la famille ? Portez le flambeau chez votre 
voisin le capitaliste, le rentier, l'homme de bourse, le gros 
salarié, le parasite, l'intrigant, l'oisif; péinétrez dans sa vie 
intime ; interrogez sa femme, sa bonne, son petit garçon, et 
vous saurez quel est celui qui, par son égoïsme avare, par 
ses amours désordonnées, corrompt les mœurs publiques et 
dissout la famille. C'est la misère qui fait l'ouvrier lS)ertin 
et fornicateur ; chez lui il y a horreur naturelle du vice et 
entraînement à la vertu. C'est le luxe qui rend le riche in- 
cestueux et adultère : la satiété et la paresse sont en lui des - 
agents indomptables de désordre. 

Nous voulons le mariage monogame , inviolable et sans 
tache, contracté en toute liberté d'amour, dégagé de motifs 
sordides, résoluble seulement paria mort ou la trahison. Où 
donc trouverez- vous cet idéal de mariage, si ce n'est parmi 
vous, ouvriers et ouvrières? Les riches, non plus que le 
rois, ne connaissent l'amour en mariage. 

Nous voulons le travail , comme droit et comme devoir, 
et sous la garantie de la Constitution , pour tout le monde. 
Le droit à l'assistance, dont on nous entretient avec une phi- 
lanthropie hypocrite, n'est que le corollaire, la sanction du 
droit au travail, c'est l'indemnité du chômage. 

N'est-il pas étrange que nous en soyons réduits à de pa- 
reilles professions de foi? 

Le Sauvage fait la guerre au Sauvage afin de ne pas tra- 
vailler. Le plus grand mal qu'il souhaite à son ennemi est 
de cultiver un champ. Et nous, parce que nous demandons 
a travailler, on nous traite de Sauvages?... 

Le Grec et le Romain, grands travailleurs au commencî- 

menf, mais engoués de politique, mirent les nations dans n 

servitude afin d(i se décharger sur elles du travail, et de va- 

quer sans dist^acl\ou'a\e\^t^«^^t^\^^^ \^^<i\\i«»^?i^^. La 
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politique, dit Virgile, fat le métier des enfants de la louve : 
Tu regere imperio populos , Romane , mémento ; hœ tiH 
êrunt urteê. C'était un principe , parmi les publicistes de 
l'antiquité , que Thomme de travail ne pouvait être un 
homme politique : aussi, loin de refuser le travail au pro- 
létaire , ils le lui imposaient de force. — Aujourd'hui , nos 
politiques ne veulent ni travailler ni nous donner le travail. 
Ils voudraient tout pour eux, le travail et le gouvernement. 
Au moyen âge , le système , le point de vue , les idées , 
tout se modifie. La caste féodale , non plus qu'autrefois la 
caste praticienne , ne prend part active au travail : elle le 
laisse au vilain. Mais, au lieu de contraindre , elle se fait 
payer. Par lettres-patentes (voilà l'origine de ce que nous 
appelons jpa^ente^), et moyennant redevance, à tous ceux qui 
voudront travailler le seigneur donne crédit de la terre , 
crédit du commerce, de l'industrie et des arts, crédit, en un 
mot, du travail : absolument comme le Juif et le Lombard 
donnaient crédit de leur argent. Le peuple travailleur, après 
un long esclavage , avait tellement pris goût à la besogne, 
que la caste oisive en était venue à penser qu'au lieu d'exi- 
ger de lui le travail, elle pouvait le lui vendre ! C'est le prin- 
cipe de tout le droit féodal. 

De nos jours, sous ce régime de bancocratie, ne travaiUe 
pas qui veut, même en payant. L'ouvrier a beau laisser à 
son exploiteur 10, 20 et 50 pour cent de son salaire légi- 
time : il n'obtient pas de travail. Le travail, autrefois privi- 
lège de l'esclave, est devenu le privilège du propriétaire. On 
se battait jadis pour ne pas travailler, c'était la guerre so- 
ciale ; on se bat aujourd'hui pour travailler, c'est la guerre 
sociale. La civilisation est allée d'un pôle à l'autre : on se 
tuait d'abord parce qu'il n'y avait pas de loisir pour tout le 
monde , et cela pouvait se comprendre ; on se tue mainte- 
nant parce qu'il n'y a pas de travail pour tout le monde, et 
cela ne se comprend plus. 

No» càfiïaUsies législateurs TeîuseiA ô^ç.. te-oASKCL^^^ "^^ 
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droit au travail : Peuple, encore une fois, nous te deman- 
dons la patience!... 

Pour nous conformer au langage vulgaire, et afin d'éviter 
toute calomnie, toute équivoque, nous dirons que nous vou- 
lons la propriété^ la propriété, c'est-à-dire la libre disposi- 
tion pour chacun des fruits de son travail, de son industrie 
et de son intelligence. 

Mais nous voulons la propriété , comme le travail , pour 
tout le monde, parce que, dans la société, la faculté de pro- 
duire est comme la faculté d'acquérir, infinie. 

Nous voulons la propriété, moins l'usure, parce que l'u- 
sure est l'obstacle au développement de la production, à 
l'accroissement et à l'universalisation de la propriété. 

On a dit que la propriété ainsi entendue, ainsi dépouillée 
de ce qui en fait le privilège et l'abus , n'était plus la pro- 
priété. »— Hommes de pratique encore plus que de théorie, 
nous laissons cette discussion aux savants ; il nous suffit, en 
maintenant la possession individuelle, de l'affranchir de 
toute inégalité et monopole. 

Nous voulons, pendant cette époque de transition, que la 
révolution de Février a inaugurée, le respect de la propriété 
acquise, sauf la réduction progressive du privilège. Quel est 
donc, parmi nous, celui qui prêche la confiscation et le vol? 
Les doctrines les plus hardies sur la propriété ont circulé 
parmi le Peuple : combien ont-elles fait de pillards?. .. Nous 
avons cherché les voleurs , et nous les avons trouvés , avec 
les impudiques et les adultères, à la cour de l'ex-roi, dans 
la pairie, à la chambre des députés, aux ministères, partout, 
excepté parmi les travailleurs. Nul n'est plus ennemi du vol 
que celui qui travaille. C'est contre le vol privilégié qu'a 
été faite la révolution de Février : avis aux instigateurs et 
fauteurs de contre-révolution. 

Nous voulons le maintien du principe d'hérédité, c'est- 
à-dire la transmission naturelle du père au fils des instru- 
ments et des produis &u Vt^n^A ^ \iQu\a.\x«sfisai&sion du 
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monopole, du droit du seigneur. En quoi le principe d'hé- 
rédité, qui relie les générations et fait la force de la famille, 
sera-t-il contraire à Tégalité et à la fraternité, lorsqu'il ne 
servira plus à transmettre et accumuler des privilèges ? 

Famille, travail, propriété sans usure et sans abus, en 
d'autres termes, gratuité du crédit, identification du travail- 
leur et du capitaliste ; hérédité des droits , non des privi- 
lèges ; tels sont les éléments de notre droit public, de notre 
science sociale. 

Or, la base économique de la société ainsi modifiée, tout 
revire, tout change dans la société. Les causes de misère de- 
viennent cause de richesse ; les agents d'inégalité et d'antago- 
nisme , agents d'harmonie et de fraternité. Sous ce nouvel 
horizon, les idées, laphilosophie s'élargissent et se réforment ; 
la science et l'art prennentune autre signification, un autre 
style ; la religion est expliquée. 

La France a montré , dans ces derniers temps , combien 
elle était religieuse , religieuse dans le cœur et dans la rai- 
son. La religion, dans notre incomparable pays , est le fer- 
ment secret de tout ce qui a vie, autorité et durée. Les ques- 
tions économiques, si vastes qu'elles se posent, ne suffisent 
pas à notre intelligence contemplative et pleine de ten- 
dresse ; les grands problèmes de la philosophie nous laissent 
indifférents et tristes; l'idée pure ne peut nous ravir. Il faut 
à notre âme quelque chose de plus que le nombre et la me- 
sure, quelque chose au-delà même de l'idée. 

Oa sont, parmi nous, les matérialistes et les athées? Nous 
avons regardé autour de nous» et nous ne les avons décou- 
verts que parmi ceux qui nous calomnient et nous persécu- 
tent. Voyez-vous cet être froid et laid, subtil et souple 
comme le Serpent, railleur, chifPreur, sans pudeur, qui 
d'une voix argentine conclut toujours aux mesures impitoyar 
blés; qui ne veut pas du droit au travail ; qui vous parle de 
la Provid^ice, et qui adore la fatalité ; qui ne voit dans la 
religion gu'un instrument de poliûque, ^«x\% \^ Và^xss«>> 
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convention, dans la Révolution qu'un fait! Cet homine*tt| 
c'est un matérialiste^ c'est un impie. 

Oui, nous voulons la religion : mais que personne ne s'y 
trompe. La religion, pour nous, n'est pas la symbolique ; 
c'est le contenu, le mot de la symbolique. Pour décoiiyrir 
la vraie religion, il faut recommencer notre exégèse, mon* 
trer philosophiquement, à l'aide des nouvelles données so- 
ciales, le surnaturalisme dans la nature, le ciel dans la so- 
ciété, Dieu dans Thomme. C'est quand la civilisation nous 
apparaîtra comme une perpétuelle apocalypse, et l'histoire 
comme un miracle sans fin ; quand, par la réforme de la 
société, le christianisme aura été élevé à sa deuxième puis- 
sance, que nous connaîtrons la religion. Alors aussi nos. 
calomniateurs, arrachés à leurs mythes, sauront quel est 
notre Dieu, quelle est notre foi... 

Nous voulons comme forme de gouvernement et de so- 
ciété la République. Nous sommes les irréconciliables en- 
nemis de la royauté, de tout ce qui y touche, de tout ce 
qui y ressemble. La royauté est une vieille fiction dont le 
sens est depuis longtemps connu, dont la restauration serait 
un outrage à la raison publique, à la dignité nationale. La 
royauté est le contraire de tout ce que nops voulons et que 
nous attendons de la République. 

La République est l'égalité coordonnée des fonctions et 
des personnes : la royauté n'en est que la hiérarchie et la 
subalternisation. 

La République exclut la distinction des castes : la royauté 
ne peut se passer de castes. A la féodalité nobiliaire, elle a 
substitué la féodalité mercantile : pourquoi aurionç-noui 
chajssé Louis-Philippe, le type, l'élu de la caste bourgeoise, 
si nous devions conserver une bourgeoisie, si nous voulions 
cultiver cette semence de laquelle a surgi la pire espèce de 
royauté, la royauté constitutionnelle? 

La République est l'organisation du suffrage universel : 
arec h royauté, ce s\i%a%e tl^^V ^\«ska VûVato. — Nous 
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dirons plus tard ce que nous entendons par ces mots : Orga- 
nisation du suffrage universel, 

La République suppose, avec la division des fonctions, 
rindiyisibilité du pouvoir. — Nous prouverons que le sup- 
port le plus ferme du despotisme, la pierre angulaire des 
monarchies, se trouve justement dans cette distinction des 
pouvoirs en législatif, exécutif et judiciaire; distinction où 
la liberté, Tégalité, la responsabilité, le suffrage universel, 
la souveraineté populaire, les principes de justice et d'ordre j 
périssent tous. 

. La République est la centralisation du crédit, du com- 
merce, de l'industrie, de l'agriculture, aussi bien que de la 
police et de l'enseignement : la royauté n'en est que Fanar- 
chie ou le vasselage. 

La République est un régime de responsabilité et de 
droit : la royauté ne subsiste que par la faveur et la cor- 
ruption. 

La République est, comme la religion, essentiellement 
expansive et universelle, embrassant le monde et l'éternité. 
— La royauté, toujours personnelle, locale, statîonnaire, vi- 
vant chez soi et pour soi, la royauté est l'ennemie du genre» 
humain et du progrès. 

La République dirait à l'Autrichien : a Je veux que tu 
sortes de l'Ilalie ! d Et l'Autrichien en sortirait. Elle dirait 
au Scythe : « Je veux que tu laisses ma Pologne chérie ! » 
El le Scythe reprendrait la route du désert. — La royauté 
dit aux tyrans : « Frères, combien me donnerez-vous, et je 
vous livre l'Italie et la Pologne?... » 

Aux tendances bourgeoises du gouvernement et de l'As- 
semblée nationale; aux restrictions apportées à l'exercice du 
droit de suffrage ; aux entraves jetées sur la liberté d'asso- 
ciation et la liberté de la presse ; au projet de constitution 
monarchique soumis aux délibérations des représentants du 
Peuple ; à la guerre faite aux idées sociales ; aux pactes con- 
clus avec les usuriers ; à l'abandon de%ii^^o\vtX\V^%^^^\^^i^^ 
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et italienne ; aux transactions entamées avec les gonverne- 
ments aristocratiques de l'Europe, il est facile déjuger que 
notre pays est en pleine voie de restauration royaliste. A 
peine Thercule populaire a tranché une tête de dynastie que 
de ce tronc exécré il en surgit de nouvelles, repullulat hydra! 
Là est en ce moment le péril, là doit se porter TefiTort de 
notre résistance. 

Républicains, comptez sur nous!... Mais si vous voulez 
que notre dévouement soit utile, qu'il nous soit permis à 
notre tour de compter sur votre appui. Et cet appui, quel 
est-il? nous vous le répétons en finissant, cet appui, ce qui 
fait votre force et la nôtre, c'est la patience. 

Gardez-vous de céder aux perfides instigations de ceux qui 
vous poussent à la révolte et à la guerre civile : la guerre 
civile est le seul moyen de succès qu'ait en ce moment la 
royauté. Les choses, par la combinaison providentielle des 
événements, sont arrivées à ce point, que si le Peuple reste 
quelque temps immobile, la royauté, avec son inf einal (cr- 
tége, est perdue à jamais. 

Patience donc, citoyens ; aucune vérité sur les hommes 
et sur les choses ne vous sera par nous dissimulée, aucune 
résolution timide suggérée. Mais, encore une fois, patience! 
c'est tout l'avenir du Peuple, et le salut de la République. 
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La PréAldence* 



Novembre. 



Muse du pamphlet; du pamphlet révolutionnaire, coifie 
ton bonnet phrygien, brandis ta: pique, et chantons la Jlfar- 
seiUaisel A moi DesmouUns, à moi Rouget de Tlsle, à moi 
Chénier, Paul-Louis, Béranger, Cormenin î prêtez-moi vos 
traits et vos flammes. Vieux Lamennais, n'as-tu point en- 
core quelques Paroles pour les Croyants? Viens aussi, 
jeune poète qui mis en rimes sanglantes la misère du 
travailleur. La contre-ré vol 'xtion s'approche, assise sur un 
sac d'écus, pleine du vin de la colère des rois. Faubouriens, 
aux armes! Montagnards, ceignez vos écharpes!... Et toi, 
Lagrange, mon ami, qui juras de mourir pour la souve- 
raineté du Peuple, prends tes capsules et ton fusil ! Que le 
tocsin sonne! que les lampions, les lampions s'allument 
comme dans les nuits de février! que le Chœur des Giron- 
dmsj que le Chant du Départ retentissent, que la voix du 
cornet à piston remplisse mon cœur d'un saint enthou- 
siasme ! J'entends les cris des monarchiens, des valets du 
capital, des exploiteurs du prolétariat : Fêtons, célébrons, 
esclaves, la venue de notre maître ! Noël, noël, nous allons 
nommer le Président! Noël, noël, VIVE LE ROI !.... 

Mais non, amis, pas d'émotion ! C'est le carnaval dynas- 
tique. Restons chez nous, rougos et bleus ! et puisque Dieu 
l'a voulu, et que les hommes le permettent, regardons par 
la fenêtre, les bras croisés, cette descente de la Courtille! 

L Que la présidence f c'est la monarchie. 

Tu Tas dit, Cavaignac, et je l'ai enteodu de mes oreilles : 
JLa France va prouver^ par le choix de son président^ si 
Wfo est républicmne au non. 
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Vous croyiez donc, vous autres, la question de la Répu- 
blique résolue par le coup de balai de février? — Pauvres 
sots! 

Vous la croyiez résolue pai" la manifestation du 17 mars? 
— Imbéciles ! 

Vous la croyiez résolue parles élections d'avril, première 
application du sufihige universel? — Insipides! 

Vous la croyiez résolue, le 5 mai, par Tadhésion des plé- 
nipotentiaires du Peuple? — Qui? messieurs de l'Asseni'^ 
blée nationale? vos représentants? Est-ce qu'ils àont en- 
gagés à quelque chose? est-ce qu'ils ont prêté serment?... 

Vous croyiez la question de la République jugée, con- 
firmée par le vote de la Constitution? — Mais la Constitu- 
tion, c'est la question. 

La Constitution, vous dis-je, n'a fait que poser au pays 
la question de la République. A présent c'est au pays et au 
paysan à la résoudre. Nous saurons dans six semaines si la 
France est républicaine ou non!... 

Bravo, constituants ! Vous voulez que votre fille demeure 
vierge, et vous commencez par la marier? Prenez-vous 
donc la République pour une Victoria, que vous lui mettez 
pour condition ce qui fera d'elle une monarchie ? Et vous 
prétendez que nous l'aimions, votre matrone ! que nous, 
fils de la Liberté, nous ayons foi dans sa vertu ! que nous 
prenions son drap de noces pour notre drapeau ?Avez-vous 
oublié ce que chantait la Vivandière, au retour de Moscou : 

Quand au nombre il fallut céder 

La victoire inGdèle, 
Que n'avais-je pour vous guider 

Ce qu'avait la Pucelle ! 

Ahl citoyens représentants, que votre Constitution se 

sent des lieux que vous avez fréquentés trop longtemps !..• 

Je veux dire Técole des CWxVe^ , t^wx. wsix^ <:ihose. Vous 
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èxdteZ; dans le pays, la fringale monarchique; le pays - 
vous répondra par une monarchie. 

Chaque pays, chaque guise. En France, le Peuple, qui 
se soucie peu des subtibilités parlementaires, mais qui a 
rouïe fine et la langue afQléc, le Peuple ne sait, ne comprend 
qu'une chose : c'est que celui qui commande les autres, 
qui agit, qui exécute, en un mot qui gouverne, celui-là est 
le mdtre de la maison. Et quand on lui parle d'une demoi- 
selle de bonne maison qui a besoin d'un protecteur, d'un 
«mi, pour lui tenir compagnie, gérer et administrer ses 
biens, la conduire dans le monde, yeillef sur elle la nuit, 
le Peuple comprend tout de suite qu'il faut la marier ! Ma- 
r%(m pleure^ Marion crie, Marion veut qu'on la marie I 

Votre président sera roi, vous dis-je, ou ne sera rien du 
tout. Et si vous voulez causer un moment, je m'engage à 
vous le faire voir, clair comme eau de roche. 

Vous seriez-vous par hasard imaginé, nos Solons et nos 
Lycurgues, que le Peuple ayant à marier sa fille, la Répu- 
blique, irait lui donner un manant tel qiie vous ou moi? 
— Gavaignac, Lamartine, Ledru-Rollin ou Thomas Dia- 
foirus? — Qui, un soldat, un rimeur, un bachelier! prési- 
dent de la République ! Fous que vous êtes ! Est-ce que le 
Peuple connaît ce monde-là? Est-ce qu'il s'inquiète de leurs 
galons ou de leurs diplômes?... Ce qu'il faut au Peuple, 
pour la République, ce qu'il demande, c'est un bon mâle, 
dé forte encolure et de noble race. 

Le Peuple s'inquiète peu, croyez-moi, de la distinction 
du législatif et de Yeœécutif. L'exécutif, pour lui, c'est 
tout. Autre sans doute sera le notaire, autre le fiancé. 
Pourvu que le président fasse vite et bien, il aura, au juge- 
ment du Peuple, assez d'esprit. Sa virilité fera son mérite, 
et hahet mea mentula mentemi Votre législatif , c'est un 
eunuque, quelque chose au dessous de rien! 

Eh î dites-moi : Jamais despote manqua-t-il de léçlda.- 
tîojifl> de constitutions et de tradUîoBs ço\a ^a^iV^^vt ^% 
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fougue et modérer sa jeunesse? Cela pourtant ne fit jamais 
le moindre fort au despotisme. 

Les lois de Moïse, la charte du peuple juif, étaient 
écrites bien avant qu'ils eussent des rois. Cela n'empêcha 
point les melks hébreux d'être rois dans toute la force du 
terme, et rois despotes. Pourtant, les bourgeois d'Israël 
n'avaient entendu ordonner que la puissance executive ; 
ils s'étaient réservé le greffe. 

La loi des XII tables et toute la Constitution romaine 
existaient depuis longtemps lorsque vinrent les Césars, qui 
ne firent qu'ajouter le titre, ancien dans la République, 
d'empereur, à celui de consul, que portaient auparavant 
les chefs du pouvoir exécutif. Les Césars en furent-ils moins 
des AUTOCRATES, tfàs bons, très pieux^ très clémente , très 
augustes, je le veux; mais enfin des autocrates ? Or, V auto- 
cratie, la plénitude de la puissance executive, était la même 
chose que ï autonomie, la plénitude du pouvoir législatif : les 
magnanimes empereurs le firent bien voir ! 

Est-ce que la Russie n'a pas ses institutions, ses lois, ses 
castes, etc., contre lesquelles lutte depuis deux siècles le 
génie des Pierre-le-Grand, des Catherine et des Nicolas? — 
Eh bien ! Nicolas, c'est un monarque absolu, un despote. 

Croyez- vous qu'en France, avant 89, il n'y eût ni cons- 
titution, ni parlement, ni loi?.. Et cependant le roi, parce 
qu'il faisait les choses, parce qu'il avait seul le droit de les 
faire, était réputé la loi vivante. Si veut le roi, si veut la 
loi! c'était encore un despote. Et quand la Constitution 
semi-républicaine de 1790 eût été faite, Louis XVI, chef du 
pouvoir exécutif de par cette Constitution, était encore si 
bien le maître, malgré le contrat paraphernal qui le liait, 
qu'il lui suffisait, pour avoir raison de la République, de 
lui répondre, lorsqu'elle lui faisait quelque amoureuse 
instance : Je ne veux pas I et se tenir coi !... 

Est-ce que le système constitutionnel n'existait pas tout 
formé f e( l^% matériaux. 4es co3l^?»> Vi?» ^\:\xi^\^<^'3» da Uadmi- 
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nistratioQ n'étaient-ils pas là, quand arriva Bonaparte? Est- 
ce que la Constitution de l'an VIII, que jura d'observer le 
générial, œuvre de Sieyès, n'était pas le résumé des idées 
et de l'expérience antérieure? Est-ce qu'à tout prendre, 
Bonaparte ne gouverna pas uniquement en vertu des lois, 
des mœurs, des institutions qu'il n'avait point faites, et 
qu'il avait trouvées ? — Mais il avait le pouvoir exécutif, et 
bien qu'on ne l'eût donné d'abord à la République que 
comme tuteur, il fit d'elle tout ce qu'il voulut... Il fut em- 
pereur et despote. 

La Charte de 1814, et celle de 1830, ne furent-elles pas 
tour à tour le préb'minaire obligé de l'avènement des deux 
dernières dynasties? N'avait-on pas eu soin de stipuler que 
le roi ne pourrait rien faire qui ne fût prévu dans le con- 
trat? Mais il était dit aussi que le chef de l'État exercerait 
le droit conjugal; et que reste-t-il au père de la fille, 
quand le mari et la femme coucbent ensemble?. . Je main- 
tiens que la puissance royale fut plus grande encore, sons 
les deux dernières dyaasties, qu'elle n'avait été sous l'ancien 
régime. Ne savez- vous pas que toute obligation suppose 
réciprocité? Plus vous gênez l'étalon, plus vous enflammez 
sa vertu. 

Vous croyez énerver votre président parce que vous lui 
mettez des entraves ! Je vous dis, moi, que vous ne faites 
qu'irriter sa fougue, et la rendre plus irrésistible. Ne vous 
ai-je pas entendu tous, dire, à propos de la présidence, 
comme cela se disait autrefois de la monarchie constitu- 
tionnelle, que le président, tout-puissant pour le bien, serait 
impuissant pour le mal? comme si, en fait de gouverne- 
ment, pas plus qu'en fait de mariage, l'homme pouvait ré- 
pondre de ses œuvres !. .. Sauriez- vous, par hasard, le secret 
de faire à volonté des garçons ou des filles?... 

Votre président sera tout-puissant, cela suffit. Le Peuple, 
qui sait très bien qu'en telle affaire qui peut pense, le Peuple 
se rit de vo3 distinctions. Le futur sera \vaou\:e.w^, x'i ^^\i& 
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eh avertis. Ce n'est pas tout, il sera noble. N*âyéz crainie 
que le Peuple» qui s'y connaît, fasse pour sa pupille une 
mésalliance. 

On déclame, on plaisante à tort et à travers, sur Louis 
Bonaparte. Quelques-uns, comme Antony Thouret, vont 
jusqu'à l'indignation. Pour moi, après y avoir réfléchi, je 
suis de l'avis du prince : je trouve que son véritable titre à 
la présidence est justement de n'être rien de ce que ses 
envieux lui demandent, ni homme de guerre, ni homme 
d'affaires, ni homme d'état. Son titre, à lui, c'est d'être 
Napoléon. La France, monarchique jusqu'à la moelle, ne 
demande rien de plus. N'oubliez donc pas que le président 
de la République est avant tout le mari de la République : 
le reste lui viendra avec le mariage. Ceux-là ont grand tort, 
à mon sens, qui, confondant, comme dit le proverbe, le 
bon Dieu avec les prunes, s'en vont fouiller la vie du can- 
didat, calomnier ses intentions, préjuger ses principes, oa 
bien encore lui demander un programme 1... 

Quoi ! cet écervelé veut régner sur la France ! s'écrie ufl 
républicain badaud, à qui il faudrait un grand homme pour 
gouverner l'État! lui qui entrant un matin dans Strasbourg, 
en culotte jaune et petit chapeau, aux cris de Vive l'empe- 
reur ! se laissa prendre dans un cul-de-sac comme un blai- 
reau dans un terrier ! 

Lui qui faillit allumer la guerre entre deux nations amies, 
pour prix de Thospitalité que lui donnait l'une, et du par- 
don que lui avait dédaigneusement accordé l'autre ! 

Lui qui, coupable du même crime que le duc d'BiUghien, 
aurait dû être traité comme le duc d'Enghien, si le gou-' 
vernement suisse et le gouvernement français avaient fait 
justice ! 

Lui que plus tard nous avons vu revenir en France par 
Boulogne, un aiglon sur le poing, comme un varlet de fau- 
connerie ! 
Lui que la cour des ç^its ^iûno^^^u\ ^ai^\î& ^^feti. d<! 
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Ham^ aux sifQets et aux éclats de rire de tous les Parisiens! 

Lui qui, grâce à quelque connivence du pouvoir, s'évada 
de prison, déguisé en blouse, une planche sur l'épaule, et 
cassa sa pipe en passant sur le pont-levis, comme il Ta 
raconté dans l'histoire de son évasion^ écrite par lui-même, 
édition Temblaire, prix un sou /... 

Lui qui depuis fut sergent de ville à Londres l 

Qui joua la comédie à Eglington ! 

Qui, par deux fois, monté à la tribune de l'Assemblée 
nationale, s'en tira comme madame Mansion, Qui ne dit ni 
om ni non I 

Il est drôle le Napoléon, avec sa pipe cassée ! avec son ai- 
gle ! avec sa culotte de peau !... 

Mais, reprend un autre, au langage plus parlementaire, 
sans doute son altesse est comme le perroquet de Norman- 
die, qui, s'il ne chante pas, n'en pense pas moins. A défaut 
d'une campagne d'Italie, d'un traité de Campo-Formio, 
d'une expédition d'Egypte, nous aurons au moins un pro- 
gramme ? 

Nous connaissons les idées de M. de Lamartine ; nous 
savons, à peu près, ce que veut le citoyen Ledru-RoUin, ce 
que veulent MessieursThîers et Mole. Gavaignacet Bugeaud, 
si leur politique laisse à désirer, peuvent invoquer hurs 
états de service. Mais Louis Bonaparte?... 

Je demande à Louis Bonaparte : 

S'il renonce aux droits que lui conférait certain sénatus- 
consulte de 1804, invoque par lui contre Louis-Philippe, 
lors de l'expédition de Strasbourg ? conscquemment, s'il 
prétend faire relever sa candidature d'autre chose que de 
la volonté du Peuple? 

Si, n'ayant pas voté sur les principaux articles de la 
Constitution, il croit pouvoir, en sûreté de conscience, prê- 
ter serment à la Conslitulion? 

S'il accepte Ja Bépu|)]ique démocraûqa^i, wxkfe <iV Ssl&j^^v- 
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ble, telle qu'elle est définie par la Constitotion ; on s'il est 
pour la République démocratique et sociale ? 

S'il est vrai qu'il se laisse ou se fasse appeler Monm» 
gneur? 

S'il croit à la durée de la paix en Europe, et pourquoi ? 

S'il serait partisan de l'intervention en Italie, en Pologne 
et ailleurs , et sur quoi il fonderait, devant l'opinion du 
pays et la diplomatie européenne, l'utilité pour nous et la 
légitimité de cette intervention ? 

S'il est vrai qu'il ait pns, au sujet de sa candidature , les 
conseils de l'AngletciTe et de la Russie, comme le bruit en 
court ; ou s'il s'en tient au bon plaisir des électeurs français? 

S'il a un système de crédit à substituer au système actuel, 
qui, au moment du péril, trahit à la fois le pays et l'État, 
et quel est ce système ? 

S'il considère toute espèce de papier-monnaie comme 
une contrefaçon des assignats, et comment il pense résou- 
dre le problème du crédit agricole? 

S'il croit possible de réduire l'effectif de l'armée, de di- 
minuer le chiffre du budget, et comment? 

S'il admet le droit au travail, ou s'il le repousse? 

Quelles sont ses idées sur le recrutement, la colonisation, 
l'organisation judiciaire, le conseil d'État, les libertés com- 
munales et départementales, la liberté de la presse, la li- 
berté de l'enseignement, l'impôt progressif? etc., etc. 

Si, après avoir vu les hommes de la gauche, de la droite, 
du centre,— on dit même les socialistes ! — il compte faire 
un gouvernement de conciliation, ou un gouvernement 
d'exclusion? Dans l'un et l'autre cas, où sont ses sympa- 
thies, ses préférences?... 

— Bah ! interrompt là-dessus un républicain du lende- 
main, bien connu du Charivari^ Jérôme Paturot, vous de- 
mandez au prince Louis son programme î Vous l'avez ce 
programme ; c'est XEsctificiion du paupéristney un volume 
in'32^ Paris, rueNeuve-àe&-PeV\VvÇXvMa^,Ti?*3ft.« L'ex- 
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linction du paupérisme , entendez-vous? Que demandez- 
vous de plus ? L'Empereur y a rêvé vingt ans, sans pouvoir 
résoudre le problème. Or, ce que n'a pu faire Napoléon-le- 
Grand, Napoléon-le-Jeune l'accomplira. Car Napoléon-le- 
Jeune est socialiste, communiste même, ne vous en déplaise. 
Voici son système. 

Il pose en principe, page 5, que la prospérité d'un pays 
dépend de la prospérité générale. 

A côté de ce principe lumineux^ fécond, il pose cette mi- 
neure, non moins merveilleuse, pages 6, 7, 8, 9, — que le 
commerce, l'industrie, l'agriculture, l'administration, sont 
minés par «n vice organique, lequel vice organique con- 
siste principalement dans la division égalitaire des pro- 
priétés. 

Il conclut parla nécessité, pour sauver le pays, de recréer 
la grande propriété, et d'organiser le travail sur des bases 
nouvelles. 

Cette organisation, suivant le réformateur napoléonien, 
sera la suivante : 

Dans chaque département et commune, les ouvriers et 
prolétaires nommeront des prud'hommes, à raison d'un 
prud'homme par dix ouvriers ; 

Il y aura pour dix prud'hommes un directeur ; 
Et pour dix directeurs un gouverneur. 
Les prud'hommes, auront le grade de sous-officier ; les 
directeurs celui de capitaine ; les gouverneurs celui de co- 
loneL 

Les ouvriers seront considérés comme simples soldats. — 
Ils seront organisés militairement. (Page 28.) 

Il sera formé par eux des colonies agricoles, auxquelles 
seront livrés les 6 millions 127,000 hectares de terres ac- 
tuellement incultes. Ces colonies serviront tout à la fois de 
réservoirs pour l'industrie libre, qui y prendra les ouvriers 
dont elle aura besoin, et de déversoirs pour le trop-plein de 
la population. (Pag* 26.) 
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Les prud'hommes seront chargés, conjointement avec les 
maires des communes, d'envoyer à ces colonies les hom- 
mes que rindustrie libre ne pourra occuper; et réciproque- 
ment de fournir à l'industrie les sujets dont elle pourra 
avoir besoin. (Pag. 27.) 

f^s colons seront logés dans des barraques en tùrckis d 
dayonnage, de 4 m. 60 sur 2 m. 90. La discipline y sera 
sévère; la vie salutaire {sic)^ mais rude; l'entretien leplùs 
simple possible. Le logement, là solde^ la nourriture, r ha- 
billement, réglés diaprés le tarif de l'armée (pag. 30), et 
bornés au strict nécessaire, (Pag. 96.) 

Les individus sans ouvrage trouveront dans ces établis- 
sements à utiliser leurs forces et leur intelligence au profit 
de la commufiauté. (Pag. 23.) 

Les colonies, lorsqu'elles seront en plein rajpport, devant 
donner, grâce à la modicité de la solde, d^immehses bénéfices, 
ces bénéfices seront employés à acheter de nouvelles terres; 
car, observe l'auteur avec une souveraine raison, tout syi- 
tème qui ne renferme pas en lui-même un moyen d' accroisse- 
ment continuel est défectueux. (Pag. 32.) 

Les colonies agricoles auront donc la facilité d'étendre 
leur domaine, de multiplier leurs établissements, {çsigQ dS), 
au détriment, bien entendu, de la propriété privée, qui de- 
vra peu à peu disparaître. 

Ainsi, tandis que par notre loi égalitaire les propriétés 
se divisent de plus en plus — ce qui nous rapproche de plus 
en plus du régime démocratique, — le communisme napo- 
léonien reconstruira la grande propriété et la grande cul- 
ture. (Page 33.) 

El quand il ne restera plus en France de terres à acheter 
et de propriété à envahir, la compagnie établira des succur- 
sales en Algérie, en Amérique me'mc (page 34): le globe 
entier y passera. Parloul où il y aura un hectare de terre à 
défricher et à acquérir, Voi covam\yûaM\^ ^^V^\Â&-^^^l^oa 
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sera là amec ses eapitauœy avec son anuiée de irmaUUwrSy 
avec son incessante activité. (Ibid.) 

Pour organiser de la sorte le travail^ et convertir le pays 
en communautés militaires^ il en coûtera, toutes rectifica- 
tions faites aux calculs du prince Louis, environ 160 mil- 
lions PAR AN au pays (voir le devis de son altesse impériale, 
pages 35 à 43.)-— Cette somme de 160 millions sera acquit- 
tée, comme de justice et de raison, par la propriété rurale 
et industrielle, puisque c'est à l'intention de cette propriété, 
Qt pour la débarrasser du prolétariat, que doivent être fon- 
dées les colonies agricoles. ) 

Vous demandez à Napoléon-Louis Bonaparte son pro- 
gramme, son système ? Il existe, je vous le répète, ce pro- 
gramme ; il était, en septembre dernier, à sa quatrième 
édition. Enlevé qu'il est par les habitants des campagnes, 
qui tous app^udissent aux idées du futur empereur, il 
n'est pas étonnant que les représentants du Peuple, à Paris, 
n'en aient pas connaissance. 

Ah ! vous ne vouliez point de l'organisation anodine de 
Louis Blanc ! Eh bien ! vous serez organisés, haut la ba- 
guette, par M. le constable. 

Ah 1 vous ne vouliez pas du phalanstère ! Eh bien ! Na- 
poléon-le-Jeune vous fera loger dans des barraques ! 
' Ah I vous ne vouliez de la communauté pas plus que de 
la conscription ! Eh bien ! vous serez tous soldats, soldats 
à vie, comme Napoléon sera président. Vos femmes seront 
cantinières; vos garçons, tambours ; vos filles, à douze ans, 
feront l'œil aux tourlourous. 

Ah ! vous vous plaigniez des 45 centimes de la Répu- 
blique ! Vous paierez 90 avec l'empereur. 

Ah ! vous trouviez que c'était trop lourd, un budget 
de 1840 millions! Vous l'aurez de deux milliards, plus la 
communauté de gamelle. 

Ah ! ah î gaillards ! on vous apprendra ce cjae c e&t q{A 

h liherfé, l'égâlifé et h fraternité î 
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Ainsi dit Jérôme Paturot. 

Honte à la France ! hurle à ces mots un montagnard à 
barbe rouge et cheveux plats : honte et malédiction ! Nous 
sommes toujours la même race, vaniteuse, hypocrite el 
lâche ! Et nous osons nous attribuer Tinitiative de la ciTili- 
sation et du progrès! Nous qui depuis quatorze siècles avons 
baisé la semelle de 60 tyrans ; nous qui avons massacré nos 
frères les Albigeois et les Huguenots, coupables d'avoir 
revendiqué la liberté de conscience ; nous qui avons pros- 
crit l'industrie de notre pays, parce qu' elle |>rot«#*a»* contre 
le pape ; nous que Tavarice seule a faits révolutionnaires en 
89, et qui, repus des biens nationaux^ sommes vite reve- 
nus au despotisme ; nous qui avons délaissé les Vauban et 
les Turgot, pendant que nous caressions les Louvois et les 
abbés Terray ; nous qui laissons mourir de faim nos inven- 
teurs et nos artistes ; nous qui ne subsistons que de contre- 
façons et de plagiats : nous qui n'avons aujourd'hui ni cons- 
titution nationale, ni philosophie nationale, ni art national, 
qui avons laissé périr jusqu'à notre littérature nationale ; 
nous qui avons adoré et flétri tour à tour la Légitimité, la 
République, l'Empire, la Restauration, la Quasi-Restaura- 
tion, aussi incapables de vivre avec nos rois que de nous 
passer de rois ; nous qui n'avons jamais su que jouer à 
cache-cache avec la liberté ! — A quoi nous sert-il d'avoir 
produit Montaigne, Rabelais, Bayle, Descartes, Molière, 
Montesquieu, Voltaire, Rousseau, Buffon, Diderot, Dalem- 
bert, Gondillac, Gondorcet, Volney, la série la plus riche, 
la plus éclatante de libres penseurs ? L'agitation philoso- 
phique n'a jamais été chez nous qu'une dispute de mar- 
guillers, le mouvement politique qu'une querelle de robins 
et de gentillâtrcs. Les premiers soldats de la liberté, dans la 
rue : au coin du feu, valets de cour et rats d'église. 

Viens donc, Napoléon, viens prendre possession de cette 

race de tartufes, de ce peuple de courtisans. Ils disent de 

toi que tu n'es qu un cxèVm, xxu «N«ti^\a^K^^^scL^^^. Tu as 
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fait la police et joué la comédie ; tu as toute Fétoffe, à la 
férocilé près qui n'est plus de notre âge, des Néron et des 
Galignla. Viens, te dis-je, tu es l'homme qu'il nous faut. 
Yiens^ mettre à la raison ces bourgeois ; viens prendre leur 
dernier enfant et leur dernier écu ! Viens venger le socia- 
lisme, le communisme, le fouriérisme, le cabétisme ! Viens : 
lee apostats de tous les règnes sont là qui t'attendent, prêts 
à te faire litière de leurs consciences comme de leurs femmes ! 
Ton oncle Jérôme disait, dans sa pétition à Louis-Philippe, 
qu'il ne demandait plus, en rentrant en France, qu'à vivre 
et mourir en cito^fen français. Mais toi, tu l'as compris : ta 
famille était réservée pour de plus grandes choses; il man- 
quait une gloire au nom des Bonaparte. Viens terminer 
nos discordes en prenant nos libertés ! Viens consommer 
la honte du Peuple français ! Viens, viens, viens !... 

A ces invectives, à ces sarcasmes, Napoléon-Louis n*a 
qu'une chose à dire, mais à laquelle je défie qu'on trouve 
de réplique : La France est en folie; il lui faut un homme !.. 
A défaut d'homme, elle ne reculerait pas pour un âne !... 
Que parlez-vous de titres, de programmes, de solutions 
financières, de droit au travail, de respect à la propriété ? 
Napoléon nous tombe comme Priape dans la Guerre des 
Dieux. Dès qu'il parait, les autres ne sont auprès de lui que 

des polissons 

Voulez-vous maintenant que je vous dise la raison de 
tout ceci, ce qui fait qu'en ce moment nous éprouvons un 
si grand besoin de nous donner un roi ! Je vais vous satis- 
faire. Mais , auparavant, laissez-moi vous conter un 
apologue. 

IL Que le principe de la monarchie, comme de l^ anarchie^ 

c'est la politique. 

Sur la fin du moyen-âge, il parut un livre, un livre 
étrange, écrit en ia(in, ayant pow iWre De oî^eT^X^X'sX^ 
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papœ^ c'est-à-dire^ de la possibilité pour les chrétiens de se 
passer de pape. 

Dans cet écrit, consciencieux, impartial, savant, fort de 
logique et d'autorités, Fauteur se plaçant an point de vue 
de certains sectaires, examinait ce qu'il adviendrait de l'é- 
glise romaine, du catholicisme tout entier, et, par siiite, 
de la religion elle-même, si, comme le voulaient Jean Hos 
et les autres, on supprimait le pape. 

Et il prouvait, et il arrivait à cette conclusion, qui est le 
fond de toute la controverse que soutint plus tard lé grand 
Bossuet contre les églises protestantes : 

Que si l'autorité du pape était ébranlée, l'Église de Rome, 
dont le pape est Tévéque particulier, perdrait immédiate- 
ment sa primauté entre les églises : 

Qu'alors le catholicisme, manquant de centre visible et 
d'unité, ne serait plus qu'un assemblage d'églîses indépen- 
dantes, égales en autorité et juridiction ; 

Qu'aucune de ces églises ne pouvant être jugée, remon- 
trée ni condamnée par les autres, la foi perdrait son carac- 
tère d'universalité, et de chose nécessaire et universelle, 
deviendrait chose individuelle et locale ; 

Que par le mouvement incessant et la curiosité indis- 
crète de l'esprit humain, la foi chrétienne, n'ayant plus ni 
gouvernement ni paradigme traditionnel, serait livrée au 
changement, à l'instabilité, aux innovations, et conséquem- 
ment tendrait à une inévitable dissolution ; 

Que le lien ecclésiastique venant à se rompre, et les es- 
prits n'ayant plus de guide, le dogme chrétien, parcourant 
toute la chaîne des hérésies, aboutirait, par une insensible 
dégradation, au déisme ; 

Que le déisme conduisait fatalement au panthéisme ; 

Que le panthéisme n'était qu'une étape sur la route de 
l'athéisme ; 

Que raibéisme se rcsolvaiV âLMv%\^ \|^tt\vQitLS&m^ fina- 
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laliient le pyrrhonisme dans le nihilisme, dans la négation 
de Dieu, de rhonime et de l'univers ! 

En sorte que, suivant le raisonnement de ce théologien, 
delà reconnaissance du pape et de ses sandales, dépen- 
dait l'existence, non seulement du catholicisme, non seule- 
ment encore de la foi chrétienne, mais de la religion natu- 
relle, mais de la raison et de la philosophie. 

Si bien enfin, qu'entre ]a<;royance à l'infaillibilité du pape 
et le pyrrhonisme le plus absolu, le plus absurde, il n'y 
avait pas de moyen terme où la raison pût s'établir; qu'il 
fallait choisir entre l'un ou l'autre, à peine de rester dans 
le libertindgey c'est-à-dire de n'être qu'un mauvais plaisant 
et on raisonneur de mauvaise foi. 

Et chose singulière, l'événement a justifié la prévision de 
ce théologien. Partout où l'esprit s'est insurgé contre le pape, 
soit au nom de l'autorité spirituelle locale, comme ont fait, 
en France, les Gallicans; soit au nom du libre examen, comme 
îl est arrivé pour les protestants ; soit par une distinction 
entre le fait et le droit, comme le voulaient les jansénistes ; 
on a vu la foi catholique et chrétienne se résoudre peu à peu 
en un pur déisme ; et comme le déisme n'est, comme toutes 
les opinions de juste-milieu, qu'une hypocrisie, l'immense 
majorité des nations a été plongée tout à coup dans l'indiffé- 
rence et le libertinage. Il n'y a pas un minisire de la confes- 
sion d'Augsbourg qui reconnaisse la divinité du Christ : de- 
mandez à M. Athanase Coquerel ! — il n'y en a pas un qui ait 
le courage de se déclarer pyrrhonîen. C'est la même chose 
pour les catholiques. On parle de religion, on invoque le 
Christ, on prie Dieu, on se recommande à l'Éternel, on es- 
père en rÉlre suprême. Hypocrisie ! hypocrisie 1 nous ne 
croyons plus à rien ; nous n'adorons que notre fantaisie et 
notre bon plaisir ; il n'y a*pas plus de foi que de bonne foi, 
ni en deçà du Rhin, ni au-delà. 

Et ce qui est vrai en Europe du pape, est vrai en Asia d»^ 
grand lama^ vrai du rauphti, vrai de \o\x\. ?»^ç,^Ac^^^ ^^ ^^ 
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toute religion. Partout où vous supprimez l'aotorité naiblè, 
vous anéantissez la foi ; et, la foi anéantie, ou vous arrivez 
au néant, ou vous créez l'arbitraire, le libertinage. 

Cependant, comme il répugne également à la raison de se 
précipiter dans le doute absolu, ou d'admettre l'infaillibilité 
du pape, et que d'autre part l'expérience et la logique ont 
démontré des millions de fois qu'entre ces extrêmes il n'est 
point de parti honorable, de station possible, que c'est là 
une vérité passée en force de chose jugée, le premier dogme 
de toute philosophie, force a été de chercher, hors de cette 
ligne fatale, un point solide où pût s'accrocher la raison. 

Et voici ce qu'on a découvert. 

On s'est aperçu que cette fatalité logique, qui conduit 
invinciblement la raison à l'esclavage par la superstition, 
ou au suicide par le doute, avait sa cause dans une cer- 
taine maladie ou hallucination de la pensée, connue dans 
l'école sous le nom d'oNTOLOGiE. L'ontologie, voilà ce qui 
faisait le désespoir des pauvres chrétiens autant que des 
libres penseurs : c'était le cauchemar de la raison et des 
sociétés. Qu'est-ce, me direz- vous, que l'ontologie ? 

L'ontologie est cette hypothèse que personne ne s'était 
avisé de contester jusque-là, tant elle semble naturelle ! et 
qui consiste à affirmer la distinction substantielle de la ma- 
tière et de l'esprit!... Je n'ai nulle envie, croyez-le bien, 
de vous embourber dans cette ornière métaphysique ; j'en 
ai déjà trop dit pour un pamphlet. Je répète seulement, et 
j'en atteste l'expérience des quatre derniers siècles, et le li- 
bertinage du nôtre, que pour quiconque croit à l'ontologie, 
pour quiconque admet la réalité, soit de la matière , soit de 
l'esprit, soit de ces deux natures ensemble , mais séparées, 
pour celui-là, point de milieu : ou bien il est le serviteur du 
pape, ou il est le disciple de Pyrrhon. 

Pour ceux, au contraire, qui ne reconnaissent point 

l'autorité de l'ontologie, qui considèrent la matière et l'es- 

k prit^ non pJus comme àes su\>^V^u<^^^x^ÀVis»^\x!L^ conmie 
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les deux faces générales de TÊtrb ; pour ceux-là, dis-je, 
rafiranchissement est complet. Ils n'ont plus rien à redou- 
ter ni des indulgences du pape, ni des séductions de Mé- 
phistophèles. Leur dialectique, établie sur un terrain solide, 
marche sans broncher à la construction de la science hu- 
maine, à rintelligence de la religion et du progrès. 

Dans un autre ordre d'idées, celui dont nous nous occupons 
aujourd'hui, il arrive quelque chose de tout à fait semblable. 

Depuis quatorze siècles, la France s'est posée la question, 
de auferibilitate régis j — s'il est possible de se passer de roi? 
— sans avoir pu jusqu'à présent la résoudre. 

L'inclination secrète du pays , l'indocilité du caractère 
national pousse sans cesse les esprits vers la démocratie ; 
l'expérience et la théorie les ramènent continuellement au 
despotisme, à l'autorité d'un seul. Il est démontré, pour 
quiconque y a voulu voir, qu'entre le bon plaisir monar- 
chique et l'anarchie universelle, deux extrêmes également 
inadmissibles, il n'y a pas de position tenabie : ceux qui 
l'ont cru ont été frappés du sobriquet de doctrinaires ; ils 
ont perdu une fois déjà la République, et trois ou quatre 
fois la Monarchie. 

Ainsi, d'une part, nous ne cessons de démolir la royauté; 
de l'autre l'anarchie, dernier terme de la démocratie, nous 
fait horreur. La monarchie, en France, .est impossible; la 
république impossible; tous les termes mitoyens impos- 
sibles : nous ne pouvons ni vivre ni mourir, et comme pour 
attester notre indélébile contradiction, nous prenons pour 
devise à la fois la liberté et Y ordre l — Sortez de là !!î 

C'est une pauvre philosophie que d'accuser tour à tour 
des oscillations révolutionnaires de notre malheureux pays, 
tantôt la sottise, tantôt le machiavélisme des princes, ou la 
corruption des ministres, comme de s'en prendre à la vio- 
lence des passions démocratiques et à la division des déma- 
gogues. C'est toujours alléguer le fait en explication du 
fait, prouver la révolution par la révolwlxQW* Oi .^v^^^"^^ 
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la tyranme et ta maavaise fbi du monàr^cie^ c'est Fiiidj^H^ 
bilité organique du système ; ce qui ptofduit l'àtiarclMe des 
déntiocrates, ce qui fait qu'en ce moment même lé Peuple 
français, républicain de cœur et d'esprit, va riomtner, eiï 
jurant et maugréant, un président de la République, et re- 
commencer la restauration de la royauté, c'est encore là 
même impossibilité. Pourrions-nous donc^ une fbîé, sortir 
de cette alternative filiale, bien autremierit ititéréssàntè poiir 
le Peuple que la querelle des papistes et des protestantst 

Je connais votre impatience, ami lecteur, et je ne veux 
pas vous faire attendre. 

Ce qui produit la situation fâcheuse oîi nous sonâmes en 
ce moment, après y être déjà tombés tant de fois, c'est une 
certaine maladie de Topinion, connue dès la haute anfi- 
quité, et qu'Aristote, grand philosophe, grand historien, 
grand naturaliste, a nommée Poutique. 

La politique est dans les afiaires humaines ce qu'est l'on- 
tologie dans la question du salut : c'est une hypothèse qui, 
feisant du gouvernement une chose, non de raison, mais 
d'habileté ; non de science, mais de sentiment (appelez ce 
sentiment comme vous voudrez, ambition, orgueil, dévoue- 
ment ou patriotisme), tend continuellement à distinguer 
daùs TEtat deux personnes, deux volontés, Tune qui pense, 
l'autre qui exécute. 

Or, s'il est une chose prouvée dans la philosophie et dans 
l'histoire, c'est que, de quelque manière que se fasse le par- 
tage, quelque équilibre que l'on mette entre les attribu- 
tions; qu'on fasse la nation tout entière législatrice et sou- 
veraine, et le roi simple mandataire de ses volontés ; ou 
bien que le despote veuille et ordonne seul ce qu'auront à 
exécuter ensuite tous les citoyens; ou bien, enfln, que la 
puissance législative soit confiée à une ou plusieurs assem- 
blées de représentants, et la puissance executive à un con- 
seil de directeurs ou de ministres ; toujours, par cela môme 
qu'il Y aura dislinclion, \V ^^\xT^o^^Q^\^QVi,^i3ùX^%^^^^ 
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iaipossibilitéi (oqocirg il j «m dotation «t eatastrbpM. 

La pensée et Faction doivent être dans k gcinveirtfeHièfff , 
comme dans rhomme, indivisiblement unies : voilà le' 
point de départ de la nouvelle critique. En conséquence dé 
ce principe, TAssemblée nationale, représentant la natiôH; 
exerce tous les pouvoirs, le pouvoir exécutif comnie le pou- 
voir législatif, non point par délégation à dès ministres, 
comme le supposaient et Tamendement Grévy et l'amen- 
dement Flocon, comme le supposent encore la plupart des^ 
démocrates» mais par elle-même, en divisant le travail en- 
tre ses comités, lesquels nomment chacun leur ministre et 
leurs agents, sauf ratification et contrôle de TAssemblée. 

De plus, tous les citoyens étant égaux , tous étant censés, 
par conséquent , participer au gouvernement et à la toi , il 
résulte que le gouvernement et la loi doivent découler d'une 
science exacte et mathématique, qui n'ait plus rien de per- 
sonnel, d'occasionnel, de circonstanciel , mais qui , absolue 
dans ses principes et ses conclusioiïs, implique le consente- 
ment et l'adhésion de tous les citoyens, ce mode de partici- 
pation au gouvernement et à la loi étant le seul possible 
dans une démocratie de 36 millions d'hommes !... 

Voilà, encore une fois, ce qu'ont dit, sur la politique, les 
nouveaux réformateurs , plus connus généralement soifs le 
nom de socialistes. 

Les socialistes sont opposés aux politiques , comme les 
idéalistes , ceux qui nient l'ontologie , le sont aux matéria- 
listes et aux psycologues. Pour les premiers, la politique est 
tour à tour et indifféremment anarchie ou arbitraire ; comme 
l'ontologie est pour les idéalistes, tour à tour et indifférem- 
ment , le culte des indulgences ou le doute absolu. Quant 
aux politiques , l'arbitraire est tout ce qu'ils veulent : sans 
l'arbitraire, en effet, il est évident qu'ils ne seraient rien. 

Le socialisme aspire à gouverner la société par une science 
positive : la politique n'est que fantaisie. 

Le socialisme dit, par exemple ; T^nV q^<^ \^ ^àiscx^ ^sa^ 
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tiuTailleur ne sera pas égal à son produit^ le travaiUeiir sem 
spolié, et la production, au lieu de donner la richesse, créera 
la misère. CSela est démontré , cela est aussi sûr que deux et 
deux font quatre. Il faut donc trouver une formule d'opéra- 
tion industrielle qui, en respectant toutes les libertés, &isant 
la part de toutes les aptitudes, donne le moyen d'équilibrer 
le travail et le salaire. — C'est possible , dit la politique, 
mais ces cboses-là ne sont pas bonnes à dire ; il faut s'en 
référer à la tradition révolutionnaire. Occupons-nous de 
dégommer les ministres et de changer les préfets ! 

Le socialisme dit : La vraie et réelle fraternité des nations 
consiste dans la libre communication de leurs idées, dans la 
circulation de leurs produits et dans le juste équilibre de 
leurs échanges. Tant que vous n'aurez pas, d'un seul coup 
et par uiie même opération d'économie générale , aboli les 
douanes et garanti le travail national, les peuples, quoi que 
vous fassiez , seront divisés d'intérêts, séparés par des bar- 
rières : ils seront ennemis. — C'est encore possible, répond 
la politique ; mais je ne connais rien à votre balance du com- 
merce , et je m'en soucie comme de cela. Commençons par 
déchirer les traités de 1815 ; marchons au secours de l'Ita- 
lie et de la Pologne ; envoyons une garnison à Ancône !... 

Le socialisme dit encore : Il faut centraliser le crédit, ré- 
duire le taux de l'intérêt, organiser l'échange direct et mu- 
tuel. 

Car le droit au travail n'est autre chose que le droit au 
capital ; 

Le droit au capital, aujourd'hui que tout est approprié, 
ne peut s'exercer, pour ceux qui ne possèdent rien, que 
par le crédit ; 

Et le crédit, là où manque l'hypothèque, c'est l'échange. 

Tant que vous n'aurez pas trouvé moyen de créer la ri- 
chesse pour tous parla facilité de la circulation, l'extension 
du débouché, la gratuité de l'échange, le peuple sera misé- 
mbJc, mal nourri , mal \ogé, uwxV NviV\i>N\deux^ crapuleux, 
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ignorant, sujet à toutes lés infirmités du corps et de Tâme. 
.Cela est prouvé par A plus B , c'est certain comme une pro- 
.position d'algèbre. 

— Et qu'j a-t-il de commun entre Talgèbre et moi, s'é- 
crie sur ce coup la politique? Je ne connais rien à vos a?. 
Je m'en vais décréter 400 millions d'assignats, tant pis pour 
les derniers porteurs ! prendre un milliard aux riches, tant 
pis pour les citoyens qui ne seront pas pauvres ! abolir l'hé- 
rédité, tant pis pour les pauvres qui ont des parents riches ! 
imposer les objets de luxe, tgmt pis, pour les ouvriers de 
luxe ! faire des ateliers nationaux , tant pis pour l'industrie 
libre I la liberté n'est pas nationale. Je m'y connais , allez, 
en économie politique ! Ne porte-t-elle pas mon nom ? ne 
suis-je pas sa marraine?... 

Le socialisme reprend : Les affaires d'une nation doivent 
être administrées comme celles d'une société anonyme, sui- 
*Vant les règles de la science économique et de la compta- 
bilité, par des agents dont les attributions soient rigoureu- 
sement définies , relevant directement de l'assemblée des 
actionnaires, et contrôlés à toute heure par un conseil de 
'surveillance. L'autorité doit rester une, impersonnelle; les 
fonctions être séparées , le travail divisé, les emplois coor- 
donnés... 

— Je vous dis que l'économie politique est la servante de 
la politique, répond celle-ci, et vous, vous êtes un endor- 
naeur du peuple, vous n'êtes point révolutionnaire. Je vous 
parle constitution, constitution, entendez- vous? c'est-à-dire 
séparation des pouvoirs , et vous me répondez par la sépa- 
ration des emplois!... Il s'agit de gouvernement, et vous 
vous occupez d'équilibre ! Nous sommes dans la hiérarchie, 
et vous faites de l'économie !... Laissez donc, socialisme rê- 
veur, le monde aller comme il va , et mêlez-vous de vos 
a£Faires ! 

— Ah! s'écrie alors le socialisme, politique metLle.\wft. ^ 
jKditiqne hypocrite f je te connais, je sai% ce Qp^fcNxx &KŒ«a.\^^^ 
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Tu es aujonnj'hiii ce qne tu étais il y à soixaâte ans; ta 
veux toujours recmnmencer l'histoire '; sous le nom dé dé- 
mocratie, c'est la royauté que tu appelles. Tiens, te recon- 
nais-tu dans ce tableau prophétique? Regarde : 

Epoques parallèles de V histoire de France. 

4789-4^0 4848. 

Louis XYI> roi. ... . Louis-Philippe^ roi. 

Mirabeaa. Lamartine. 

Lafayctte Gavaignac. 

Eobespïerre ...... Ledni-Rollin. 

Barras Tbiers. 

BoNAPARTB, empereur • Bonap^rtie, empereur. 

Est-il clair, à présent, qu'en volant pour la présidence (a 
votes pour la monarchie? Est-il clair que T^martine, Gavai- 
gnac et Ledru-RolHn, qui ne s'en doutent guère, te mènent 
droit à Bonaparte? Veux-tu, oui ou non, politicjue maudite, 
être du Peuple? veux-tu être socialiste?... 

Il est deux choses que les moins éclairés du Peuple on 
comprises : c'est, d'un côté, que la présidence est la pierre 
d'attente de la monarchie , tous les démocratent l'avouent ; 
d'autre part, que, pour opérer une révolution, il faut des 
principes. En 89, la révolution était plus spécialement poli- 
tique ; elle a eu ses principes politiques qui nous régissent 
encore. En 1848, la révolution est plus particulièrement 
économique et sociale ; l'idée politique étant épuisée, il faut 
donc découvrir de nouveaux principes , absolus en théorie , 
mais que la société appliquera selon la mesure de ses forces 
et de ses besoins. 

Les démocrates, conduits par leur lanterne politique, n'en 
sont pas là. 

Ainsi , après des votes réitérés contre la présidence , ils 

votent la Constitution, c'est-à-dire la présidence, puisque 

sans distinction des pouvoirs, en un mot sans présidence. 

Il ny a pas de Cons\ilu\.îoti\ —- ^'^V^-<iice cyi'ils volent la 

iooDarcbie, 
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Ceyx ifai m ?rotea.t pas s'abstiennent : c'est-à-dke que 
fpr )a gueslioft monarchique, nettemient posée par la €ons- 
titution^ ils n'ont pas le mot à dire^ ils sont iudifférenls. 

Et ceux , en très petit nombre — dix ou douze ! -r- qui 
ont yoté contre la Constitution , n'en trouvent pas moins 
très boQ; très légUime, très démocratique^ de poiser ensuite 
une candidature à la présidence, c'est-à-dire d'adhérer à la 
Constitution ! ]Le [»>iacipe est sacrifié à l'homme y la politi- 
que immolée à la politique ! 

Quant aux principes qui doivent régir la société nouvelle, 
les démocrates s'en inquiètent peu y ou plutôt ils les nient. 
Qs déclarent qufils sont avant tout hommes politiques, qu'ils 
veulent vivre de la vie politique. Seulement , comme le 
Peuple n'est pas tout à fait du même sentiment, ils se disent, 
en murmurant, qu'il serait impolitique de repousser ouver- 
tement le soioiaUsme, et vite ils publient un manifeste^ le 
plus spcisdiste, à les en croire, de tous les manifestes. 

Lisez plutôt ; 

Organisation du travail par l'État; 

Item des banques par TEtat ; 
Exploitation des chemins de fer par FÉtat ; 

Item des canaux par TÉtat; 

Itcqa des mines par l'État ; 

Item des assurances par l'État; 
Colonisation par l'État ; 
Apprentissage par TÉtat ; 
Etc., etc., etc.. par l'État. 
Rien par les citoyens, tout par l'État! 

JSq vain le socialisme leur crie que ce qu'ils veulent est 
li^narchie pure, pur despotisme : ils n'entendent pas. 
L'^t^), par lui-même, est improductif; il ne travaille point: 
n'importe, on le fera organisateur. L'Ëtat est obéré : c'est 
loi qui donnera crédit. Les travaux confiés à l'État coûtent 
50 pour cent plus qu'ils ne valent : on chargera l'État di^s 
^jLflQiUdïons }es plu9 difficiles. 
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Ajoutez à ce système des inventions comme cdles-ci : 
Abolition des octrois, — qu'on remplacera par une antre 

taxe : 

Abolition de l'impôt indirect, — précisément le seul nor- 
mal, le seul conforme aux principes, le seul démocratique 
et égalitaire, quand on Taura établi sur sa yéritable base. 

Substitution de l'impôt direct et progressif à tous les au- 
tres : — ce qui est précisément encore reconnaître la suze- 
raineté du capital et consacrer le privilège. 

Le socialisme dit qu'il faut faire Produire au Peuple, 
par la réforme économique, la liberté, l'égalité et la frater- 
nité, comme il produit, par le travail, la richesse. La poli- 
tique confisque la liberté, prend d'une main à la propriété 
ce qu'elle donne de l'autre au prolétariat ;] et elle appelle 
cela du socialisme. 

Comment est-il possible que le Peuple, étourdi, démo- 
ralisé, tiraillé en tous sens, ne prenne à la fin une résolu- 
tion funeste? 

Comment, pour ne parler ici que de politique, alors que 
la prudence et les principes commanderaient de s'abstenir 
en masse, et de renvoyer à l'Assemblée nationale la nomi- 
nation du président de la République, comment la nation 
ne tomberait-elle pas dans le piège tendu à sa bonne foi? 
Comment, échapperait-elle à la contradiction? Comment, 
après avoir voté la République en avril, ne voterait-elle pas 
la Monarchie en décembre ? Comment, à une question mal 
posée, ferait-elle une réponse raisonnable?... 

C'est en vain que le socialisme, qui, lui, cherche la paix 
avant tout , qui ne veut triompher que par la discussion , 
qui ne s'adresse qu'à la raison , montre les conséquences 
funestes du vote politique sur la présidence , l'essor donné 
aux espérances royalistes, les coups d'État, la guerre civile! 

La politique ne veut rien entendre. Suivant elle , l'agi- 
tation est nécessaire à la vie politique ; il lui faut de l'éclat, 
des /nanifestatlons, du moviNemcoX. Q^vsasA. ^<i \il^ \s<iuve 
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pas matière à portefeuilles, elle y trouve' matière à discourir : 
elle a son compte^ elle est satisfaite. 

Ce que cherche la politique , hélas 1 à moins que le bon 
«eiis populaire ne vienne déjouer ses intrigues, elle Tobtien- 
,dra, La Constitution y passera. Examinons, s'il vous plaît; 
xe chef-d'œuvre de la politique. 

ni. — Que la Constitution y en organisant tes pouvoirs, a 

organisé la discorde. 

En faisant la Constitution, l'Assemblée nationale, il faut 
lui rendre cette justice, a montré plus de bonne volonté que 
de jugement. Elle a pris toutes les précautions imaginables 
•pour empêcher l'usurpation du président. Elle a enlacé, 
eramaillolté, garrotté le chef du pouvoir exécutif, de manière 
à faire de lui un instrument passif, docile et obéissant. Par 
malheur, l'Assemblée nationale ne s'est pas aperçue que ses 
précautions tournaient contre elle-même , et qu'en vertu 
des principes qu'elle a elle-même posés, si le président de 
la République , le jour de son arrivée au pouvoir, s'empa- 
rait de l'autorité et jetait les représentants par la fenêtre, il 
ne ferait , après tout, que se conformer à la Constitution, 
violée dans ses propres articles et par ses projîres auteurs. 

Si j'étais président de la République , voici la harangue 
que je ferais pour ma bien-venue à l'Assemblée nationale : 

a Citoyens représentants , 

a La Constitution est renfermée tout entière dans les ar- 
ticles 20 et 43, que je vais vous rappeler : 

a Art. 20. Le Peuple français délègue le pouvoir législatif 
à une assemblée unique, 

a Art. 43. Le Peuple français délègue ^e pouvoir rxécutip 
à un citoyen qui reçoit le titre de président (te la JRrfpu- 
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a Ces deux articles préexistaient à votre mandat Ils ré- 
sultaient, en faity de la volonté du Peuplç qui demandait 
une GonstiUition et qui vous a envoyés pour en faire une ; 
en droit, du principe reconnu par vous, article 19, et hon 
duquel il n'y a pas de Constitution, savoir, que la sfyaro' 
tion des pouvoirs est la première condition d^un gouteme* 
ment libre, 

< Qr, la Constitution que ypus avez faite, citoyeps reprér 
sentants, est d'un bof^t à l'autre la violation de ce principe, 
de ce droit et de ce fait. Et le premier acle de mon autorité 
sera de revendiquer vis-à-vis de vous les droits que je tenais 
du Peuple avant que je fusse désigné par ses suffrages, avant 
jméme que vous eussiez proclamé la Constitution, droits que 
vous avez arbitrairement , abusivement , fr^uduleuseipent 
sacrifiés et méconnus. 

a Par votre (article 49 ^ yous ot)ligez le président de la 
République c^ prêter serment à la ÇonstitMtiony en présence 
de V Assemblé^ nationale. 

« Je suis prêt à jurer devant Dieu et les hommes, mais à 
condition que yous prêterez à votre tour serment entre mes 
mains. Car les pouvoirs de l'État sont égaux , émanés tous 
deux du suffrage universel, également soumis à la Constitu- 
tion, et réciproquement responsables, comme double mani- 
festation de la souveraineté du Peuple. Pourquoi , je vous 
le 4emande, le président de la République serait-il tenu de 
jurer quand les représentants ne jurent pas ? 

« Par votre article 48, vous limitez la durée de la prési- 
dence à quatre ans, de même que, par l'article 31 , vous avez 
borné a trois années la durée de votre propre mandat. A 
cela je n'ai rien à dire. Mais vous ajoutez que le président 
de la République ne pourra être réélu qu'au bout de quatre 
autres années , pendant que les représentants demeurent , 
eux , toujours et indéfiniment rééligibles. 
G Je serais indigne des suffrages du Peuple si je ne ra'op- 
posais à cette inégalité de coïviiVvowç» ^uVc^X'^'ï^ \q\s^w:ç^^ V 



cçtt,e iji$]a)fante cpixtir^idliclipn. Ou je $f3}s votre égal, citoyens 
représefft^Lnt^, ou je ne suis rien : je m'en réfère à Tafticle 19. 

^ Yqi^S iiifi^y ^tjde 50 : Le président dispose 4e Içl force 
qrfifée sqnf po^ypir jamais la cofnfnafyier en personne. 

« Je vous defuapderaiy citoyens, comment vous accorilez 
e;}^^b}e ]^ Ijlbye ^i^posifion et la privation de Taulçrité ; 
l'Iji^rdictioif i]l çQfnn^mdement et la qualité de chçf d)i 
pfli^YÇjf e:ç:écijtif, et, qui plus est, dç clj ef reçpoijsable ? Qui 
^pjlp comp^dera, si je ne commande? Sera-ce vous, ci- 
tQyeps? sera-ce le pouvoir légidçitif?. ^ïitre vous et moi, il 
9'.ef içfe pas^ jl ne peujt exister d'autorité mjtoyeiuiç : je de- 
mnp^f^ la .rèfp.rjpe de cet article. 

« L'article 53 porte : 

« L$ président de la RépMique négocie et RAirpip les 
traitéf, T-: Mios^ ^oute-t-il aussitôt, aftcun traité n'est défi^ 
n^if iff après avoir été approuvé pqrrAssefnbféefwiionaU. 

a .Quelle diÇérence, je vous prie, ipettez-vous entre Yapr 
prohation et la ratification?... Évidemment, ce n'est plu$ 
ici le pouvoir exécutif qui exécute , c'est l'Assemblée. Car 
rapprobaUop , c'est tout. Que diriez-vous d'un conseil de 
surveillance qui, dans une société en commandite , ferait 
ac^e d'administration? Vous diriez que dans cette société les 
pouvoirs ne sont pas divisés, mais confondus ; que surveil- 
lance et gérance étant même chose, ne sont plus rien... Je 
demande , sur l'article 53 , que le second paragraphe soit 
supprimé. 

a Art. 54. // veille à la défefisé de VÈtat, mais il ne peut 
entreprendre aucune guerre sans le consentement de V Assem- 
blée nationale. 

a Doue .encore, c'est l'Assemblée nationale qui veille à la 
défense de l'État; ce n'est pas le président de la République, 
qui n'est plus qu'une sentinelle en faction devant l'ennemi. 

c< Ou conservez par devers vous tous les pouvoirs, ci- 
toyens Représentanls; ou bien, si la charge vous semble 
trop lourde, et que vous teniez à la GouçjV\\\v\\^\v,%Q\ys>'s^V 



primerez le second membre de cet article, qtd, sans cek, 
serait uoe violation flagrante du principe constitutionnel. 

a Art. ^.11 a le droit de faire grâce, kais il ne peiàt exercer 
ce droit qu'après avoir pris Vatis du conseil d^Etai. '^Im 
amnisties ne peuvent être accordées que par une loi. 

« Toujours des mais I — Mais le conseil d'État est Totre 
créature, citoyens Représentants ; mais le conseil d'État est 
un bureau établi par vous, afin de tous assister dans vos 
travaux ; mais si le président de la République doit, pour 
l'exercice de son autorité, prendre l'avis du conseil d'État, 
le président de la République n'est plus que le procureur de 
l'Assemblée nationale ! Croyez-moi, rayez ce mais et ce qui 
s'ensuit. 

« Par les articles 57 et 58, sous prétexte que vous seuls 
avez le droit de légiférer, vous ôtez au président de la Ré- 
publique le droit de faire opposition à vos décrets, alors 
même qu'il les trouverait inexécutables, et ne lui accordez 
qu'un mois pour la promulgation. 

a Ceci est de la tyrannie, citoyens Représentants. Si vous 
pensiez que le chef du pouvoir exécutif dût répondre de 
l'exécution de lois qu'il n'aurait point faites, tandis que les 
auteurs mêmes de la loi demeuraient irresponsables, il fal- 
lait retenir par devers vous l'exécutif aussi bien que le lé- 
gislatif, et supprimer la Constitution. Citoyens, vous allez 
faire de deux choses Tune : ou vous accorderez le veto au 
président de la République ; ou bien, à défaut du veto, 
vous vous donnerez à vous-mêmes une seconde Chambre 
pour contrôle et contrepoids ; sans cela, nous ne pouvons 
marcher d'accord et je déclare dès aujourd'hui que je m'q)- 
pose à la promulgation de vos lois, je ne les exécuterai pas. 

a Art. 59. — A défaut de promulgation par le président 

de la République, dans le délai déterminé par l'article pré- 

cèdent, il y sera pourvu par le président de l'Assemblée 

nationale. 

i< (/surpation de pouvoirs, c.ov!fi^\VïvyxiW\V^%. i<i vous dé- 
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fends, citoyens Représentants, de promulguer qaoi qne ce 
soit; sinon, je m'oppose à vos délibérations. 

« Art. 65. Il a le droit de suspendre^ pour un délai qui 
ne pourra excéder trois mois, les agents du pouvoir exécutif 
élus par les citoyens. 

« Suis-je donc le chef du pouvoir exécutif, ou n'en suis- 
je que Yinstrument? Suis-je responsable ou non?... Je de- 
mande formellement la suppression de cette incidente, pour 
un délai qui ne pourra excéder trois mois. 

a H ne peut les révoquer que de Vavis du conseil d'État. 

a Je Yous défends, une fois pour toutes, à vous et à votre 
conseil d'État de vous ingérer dans mes attributions. 

«Art. 68. Le président de la République, les ministres, etc, 
M(M responsables, 

« Je vous rappelle, citoyens Représentants, au principe 
de la séparation et de Tégalité des pouvoirs. — Ou le prési- 
dent de la République ne répondra de Texécution que comme 
TAssemblée nationale répond de la législation ; c'est-à-dire 
que sa personne sera déclarée constitutionnellement invio- 
lable, et élevée au-dessus de toute responsabilité effective ; 
ou bien il participera à la confection de la loi, et la loi ré- 
sultera du concours des deux pouvoirs, comme disait notre 
ancien droit public : Lex fit consensu populi et constitutione 
régis. Vous ne pouvez sans injustice, sans péril pour Tau- 
torité présidentielle et pour Tordre public, le vouloir au- 
trement. 

« Toute mesure par laquelle le président de la République 
dissout l* Assemblée nationale, la proroge, ou empêche 
V exercice de son mandat est un crime de haute trahison. 

« Ajoutez donc, citoyens Représentants : 

« Tout empiétement de la part de l'Assemblée nationale 
a dans les attributions du président de la République; 
« toute usurpation de ses pouvoirs, tout empêchement 
« à l'exercice de son autorité, est un crime de haute 
« trahison. i> 



< Par ce seuf fait, h Priêi^ent e9t iM^y..p fti S^9^ 
exécutif revient de plein droit ^ VAe^efiiibfée fuitfîon^Jf, 

a Je <}eq[i^n((]l£ )a radifttion de ces fi^ot^ : L^ pouvoir e^- 
cutif revient §e phin ^oif ^ l'Aeeet^l^ ffQtiqi^lf^ pojiïmg 
inconstitutionnels, et iinpliquant[cette id,ée an^i^ji^açque |ç 
pouvoir exéjcntif est une;déiégation .d(f i^j^Jatif. 

Art. 75. Le conêeil tÈtqt e$t eon^^ltê (fur Ipffj^QJefi 4f 
lof ^u gquvernfriMnt. 

« Oui, si tel est le bon plaisir 4.^ présidenl ^ 1^ I^^PPr 
bfiqup. » 

f // (le cpjiseil d'étal) propose les régiments d'adminis- 
tration publique» 

f Oi^i, encore, Iprsqu'i) eji s^ra ^requis pjEur le Pré$ide]it. » 

« // fait seul ceux de ces règlements à Viggr^ dfsgtfels 
V Assemblée nationale lui a donné w^ délégation jfpéeiale. 

a Je renouvelle à votre «conseil d'état, toutes inhit^itiom 
ejt déjSenses d'intervenir en rien dans radministratipn, don| 
je cuis seul chef plénipotentiaire et respçjai^le. 

a Tels sont les principaux artic^eç de la Copstiiut^on pour 
lesquels je requiers une révision immédiate, avec les modi- 
fications indiquées par moi. 

a Mais ce n'est pas tout, Citoyens. 

Le décret du 28 octobre, par lequel vous avez fixé le 
jour de mon élection, et auquel je dois Tinsigne honneur de 
représenter devant vous le peuple français, ce décret ren- 
ferme une série de nullités sur lesquelles j'appelle votre at- 
teptioa patriotique. 

« Le jour où vous avez voté la Constitution, citoyens Re- 
présentants, ce jour-là, bien que non encore appelé, bien 
que non élu, j'existais. J'existais, dis-je, avec la plénitude 
de mes droits, comme l'enfant au sein de sa mère existe 
avec la plénitude des droits du fils de famille. Vous n'étiez 
plus alors, en attendant ma venue, que les dépositaires de 
mon autorité, que vous deviez conserver intacte, et me re- 
aeiire dans son inlégrilè. Comm^wV^ow^ v^^-l-nqxisi^ju, en 



yotant le décret sqxa la nominatloa du pri$9i4eiit de la Ré- 
publique et la mUe ^ exécution àq pac}^ national^ vou» rér 
server pour uiji teyppçi iij^éfipi, l'exiercice d*uu,e partie d$ 
mes pouvoirs? Coipqaenl ayez-vous pu donner et retenir? 
fiiire à la fois du provisoire et du définitif; i'nn côté amoin- 
drir mon autorité, et puis confisquer l^ reste î 
. ^ Vous dijes d^^ votre dé.crel : 

a Art. 6. Aussitôt apf^è qp'il aura éféprQçlamé par l'Air 
semblée natiofiafef le présidât dp fa ^publique eaifsrçera Ips 
pouvoirs qui lui sont conférés par la Constitutiorij ^ l'0xç^ 
tion toutefois des droits qui ly^i sowt attribt^pof les arti- 
cles 55, 56, ^let 58, le droit de promulgatiqfi étant réservé 
au président de VA^emblée national^. 

a Usurpation I 

^ L'Assemblée nationale çmstitt^ante conferveréj^, jî^s^u'à 
l'installation de la prpchaim qssemblée législativ^j tous lef 
pouvoirs dont elle est sqi^ie aujoprd'hui, sauf le pouvok' 
exécutif, confié au président. 

« Usurpation ! 

a Art. 7. Jusqu'à la constitution définitive dvk conseil 
d'Etat^ une commission de trente me^re^, élf^s pffr l'Asr: 
semblée, dans les bureaux, au scrutin Sficrfif ef à Iq vf^ai^rité 
relative, exercera les pouvoirs attribués a^ conseil d'État 
par les articles 54, 64 et 79 de la Constitution» 

« Usurpation! 

« En vain pré tendez- vous que les lois organique^ font 
partie intégrante de )a Constitution, que jusqp'à ce que pe? 
lois soient votées, votre mission n'est pas remplie, et que 
vous gardez la plénitude de vos pouvoirs. 

a Les lois organiques sont des lois comme foutes les autre$, 
ainsi que vous Ta dit un l)iommequi s'y entend, Tboiiorable 
Tfl., ikrrot. Toutes les lojs sont de nature organique, vous 
dis-je, regardez-y de plus près, et vous en resferez con- 
vaincus. 

« Elles sont si bien organiques, qu'il ue vou^ e&\.^'îkS»Y^^'' 
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«ble de déterminer rationnellement le nombre, l'objet ni 
l'importance de celles auxquelles vous prétendez réserver 
cette qualification, et que le provisoire que vous avez arbi- 
trairement créé pourrait ne jamais finir ! 

a Ou plutôt, la seule chose qui soit véritablement organi- 
que, c'est la séparation de nos pouvoirs respectifs. Hors de 
]à, toute loi est loi, indistinctement, et comme telle doit être 
délibérée en commun entre l'Assemblée nationale qui la 
vote, et le président de la République, seul responsable de 
l'exécution. 

a En saisissant le pouvoir qui m'est confié par la Consti- 
tution, je déclare donc solennellement, à l'Assemblée na- 
tionale et au Peuple, qu'à dater de ce jour la Constitution 
est en vigueur, et que vos pouvoirs sont expirés. Je vous in- 
vite, en conséquence, Citoyens, à vous dissoudre, et à faire 
place à l'Assemblée législative qui doit vous succéder immé- 
diatement. Des ordres sont donnés pour faire fermer le lieu 
de vos séances!.. » 

Croit-on que l'Assemblée nationale constituante eût quel- 
que chose à répliquer à cela? Et si la politique, qui n'est 
autre chose que la tactique de l'arbitraire, qui ne vit que 
de division de pouvoirs et de conflits d'autorités ; si cette 
politique qui, après six mois de bavardage, est enfin accou- 
chée de laCharte-Marrast, digne sœur de la Charte-Bérard, 
devait prévaloir dans les conseils du pays, croit-on que le 
Peuple dût protester contre les prétentions du président et 
remuer un pavé pour la défense de ce chef-d'œuvre ? 

A Dieu ne plaise que j'excite le Peuple au mépris, pas 
plus qu'à l'émeute, pour ce chiflbn de papier qu'il appelle 
aujourd'hui sa Constitution ! Et puisque nous sommes con- 
damnés, de par la politique, à prendre parti sur cette ridi- 
cule question de la présidence, puisque nous avons la main 
forcée, à Dieu ne plaise que je conseille aux citoyens de 
rester dans l'inaction. 
^ La politique l'a vou\vv ; WîaxiV NoV.^t\ VqIqxis donc, non 
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pour choisir, mais pour protester. Votons, puisque la mo- 
narchie est à nos portes, et que chaque vole qui se dérobe 
donne une chance de plus au candidat monarchique. Vo- 
tons, par égard pour nos législateurs, par respect pour 
Tordre et la paix publique ! Votons : mais n'oublions pas 
que si, aux termes de la Constitution, la présidence, la 
royauté, aurait tout droit contre TAssemblée nationale, ce 
droit tombe devant la souveraineté du Peuple, qui seul peut 
dire en quelle mesure il entend donner son pouvoir et con- 
férer son autorité. 
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Le comité électoral central , composé des délégiuîs de; 
quatorze arrondissements de la Seine , à TeSe^ d,e piCjép^ 
l'élection du président de la République, vient de terminer 
ses opérations. 

Le citoyen Raspail, représentant du Peuple, a été désigné 
à l'unanimité pour le candidat à la présidence du parti ré- 
publicain, démocratique et social. 

Le comité central publiera incessamment sa circulaire 
aux électeurs. 

Pour nous , qui avons adhéré d'esprit et de cœur à cette 
candidature ; qui, dans cette circonstance, avons jugé néces- 
saire, pour la dignité de nos opinions, de nous séparer des 
autres fractions moins avancées de la démocratie, nous 
croyons devoir rappeler ici quels sont nos principes : ce sera 
la meilleure manière de justifier notre conduite. 

îios principes! 

De tout temps les hommes qui, pour arriver au pouvoir, 
ont recherché le suffrage populaire , ont abusé les masses 
par de prétendues déclarations de principes qui , dans le 
fond, n'ont jamais été que des déclarations de promesses ! 

De tout temps les ambitieux et les intrigants ont promis 
au Peuple, en phrases plus ou moins sonores : 

La libertéy Y égalité^ la fraternité ; 

Le travail, la famille, la propriété, le progrès ; 

Le crédit, l'instruction, l'association, l'ordre et la paix; 

La participation au gouvernement, l'équitable répartition 
de rimpôt, radminislTaWoti VowûfeXfc ^V i V^qw marché, la 



sèment du prolétariat, rexJLLacUon ^ h mi^rej 

n ont tan^ promis j qu'après eiqc , il faut l'aTOiier, il ne 
reste rien à promettre. 

Mais aussi qu'ont-il» tenu? C'^sk au Pçuplis de répondis ; 
Bien!.. 

Les vrais amis du Peuple doiy^|lt changer d'allure désor- 
mais. Ce que le Peuple atten4 de ses candidats, ce qu'il leur 
(^emande, ce ne sont plus des promesses, ce sont des 

JIOTENS. 

C'est sur les moyens qu'ils proposent qu'il kut juger les 
Jiommes : c'est aji^si que nous demandons qu'on nous juge. 

Démocrates-socialisies , nous ne sommes, à vrai dire, 
d'aucune secte, d'aujcune école ! Ou plutôt, s'ilûdlait à toute 
force nous classer nous-mêmes, nous dirions que nous 
jBommes de l'école critique. Le socialisme pi'est point pour 
nous un système ; c'est tout simplement une protestation. 
Toutefois, nous croyons que des travaux socialistes il s'est 
dégagé un ensemble de principies et d'idées en opposition 
avec la routine économique, et qui ont passé dans la foi po* 
jpulaire : et c'est pour cela que nous nous disons socialistes. 
Faire profession de socialisme, et ne rien accepter du socia- 
lisme, comme le font de plus habiles, ce serait nous moquer 
du peuple et abuser de sa crédulité.... Ce n'est pas tout 
d'être républicain ; ce n'est pas tout de recontjiaître que la 
République doit s'entourer d'institutions sociales ; ce n'est 
pas tout d'écrire sur son drapeau : fi,épublique démocratique 
et sociale y i) faut marquer nettement la différence de l'aur 
cienne société d avec la nouvelle ; jl faut dire ce qu'a produit 
de positif }e socialisme ; en quQJ et pourquoi )^ révolution de 
Février, qui en eçt l'expression > est upe révolution sociale. 
Rappelons d'abord le dogme fondamental, le doggie pur 
du socialisme. 

Le socialisme a poi^r but T^ffranchisseipept 4.M prolétariat 
et l'extinction de la mis^e ^ c'es^ràrdire l'ê%«i\M^ ^&j^^ 
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des conditions parmi les hommes. Sans égalité , il y aura 
toujours misère, toujours prolétariat. 

Le socialisme, égalitaire avant tout, est donc la formule 
démocratique par excellence. Si des politiques moins sin- 
cères éprouvent quelque répugnance à l'avouer, nous res- 
pectons leur réserve ; mais il faut qu'ils le sachent , à nos 
yeux ils ne sont point démocrates. 

Or, quelle est la cause de Tinégalité? 

Cette cause, selon nous, a été mise en lumière par toutes 
les critiques socialistes qui se sont succédé, notamment de- 
puis Jean-Jacques ; cette cause est la réalisation dans la 
.société de cette triple abstraction : Capital , — travail , — 
talent. 

C'est parce que la société s'est divisée en trois catégories 
de citoyens correspondantes aux trois termes de cette for- 
mule ; c'est-à-dire parce que Ton a fait une classe des capi- 
talistes ou propriétaires, une autre classe des travailleurs, et 
une troisième classe des capacités , que l'on est arrivé 
constamment à la distinction des castes, et que la moitié du 
-^enre humain a été l'esclave de l'autre. 

Partout où l'on a prétendu séparer de fait, organiquement, 
ces trois choses, le capital, le travail et le talent, le travail- 
leur a été asservi : il s'est appelé tour à tour esclave, serf, 
paria, plébéien, prolétaire ; — le capitaliste a été exploiteur : 
il se nommait tantôt patricien ou noble, tantôt propriétaire 
ou bourgeois ; — Thomme de talent a été un parasite, un 
agent de corruption et de servitude ; c'a été d'abord le prêtre, 
plus tard le clerc, aujourd'hui le fonctionnaire public, toute 
espèce de capacité et de monopole. 

Le dogme fondamental du socialisme consiste donc à ré- 
soudre la formule aristocratique : Capital-Travail-Talent 
en celle-ci plus simple : travail ! — à faire, par conséquent, 
que tout citoyen soit en même temps, au même titre et dans 
un même degré, capitaliste, travailleur, et savant ou artiste. 

Le joroducteur et le consommateur ^ &!&xâ W cé&tité des 
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choses comme dans la science économique, c'est toujoiifg le 
même personnage, considéré seulement de deux points de 
Yue différents. Pourquoi n'en serait-il pas de même du ca- 
pitaliste et du travailleur? du travailleur et de l'artiste? Sé- 
parez ces qualités dans l'organisation sociale, vous créez fa- 
talement les castes , l'inégalité , la misère ; unissez-les , au 
contraire, dans chaque individu : vous avez l'égalité , vous 
avez la République. 

C'est encore ainsi que dans l'ordre politique doivent s'ef- 
facer un jour toutes ces distinctions de gouvernants et gou- 
vernés, administrateurs et administrés , fonctionnaires pu- 
blics et contribuables, etc. Il faut, par le développement de 
l'idée sociale , que chaque citoyen soit tout : car, s'il n'est 
pas tout, il n'est pas libre ; il souffre oppression et exploita- 
tion en quelque endroit. 

Quel est donc le MOYEN d'opérer cette grande fusion? 

Le moyen, il est indiqué par le mal même . 

Et d'abord, tâchons de mieux définir encore, s'il est pos- 
sible, le mal. 

Puisque le prolétariat et la misère ont pour cause orga- 
nique la division de la société en deux classes : l'une qui 
travaille et ne possède pas ; l'autre qui possède et ne travaille 
pas, qui, par conséquent, consomme sans produire ; il s'en- 
suit que le mal dont souffre la société consiste dans cette 
fiction singulière, que le capital est, par lui-même, productif ; 
tandis que le travail, par lui-même, ne l'est pas. En effet, 
pour que les conditions fussent égales, dans cette hypothèse 
de la séparation du travail et du capital , il faudrait que , 
comme le capitaliste recueille par son capital, sans travailler ; 
de même le travailleur pût recueillir par son travail, sans 
capital. Or, c'est ce qui n'arrive pas. Donc l'égalité, la liberté, 
la fraternité sont impossibles dans le régime actuel ; donc la 
misère et le prolétariat sont la conséquence £a.laie da \a.<^Q!ûr 
sîïtution présente de Ja propriélc. 
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Qnicomftre le sait et ne Taverne pas, ôfent également à la 
bourgeoisie et au prolétariat ; 

Quiconque sollicite les ^ffrages du Peuple et disriimale 
avec lui, n'est ni socialiste ni démocrate. 
Nous le répétons : 

La productivité du capital^ ce que le christianisme a con- 
damné sous le nom d' usure , telle est la vraie cause de la 
misère, le vrai principe du prolétariat, Tétemet obstacle à 
rétablissement de la République. Point d'équivoque, point 
d'imbroglio, point d'escobarderie ! Que ceux qui se disent 
démocrates-socialistes signent avec nous cette profession de 
foi ; qu'ils adhèrent à notre communion : à ce signe, mais à 
ce signe seulement , nous reconnsdtrdns en eux des frères, 
de véritables amis du Peuple ; nous souscrirons à tous leurs 
actes. 

Et maintenant, le moyen d'extirper le mal, de jEûre cesser 
l'usure, quel est-il? Sera-ce d'attaquer le produit net, de 
nous emparer du revenu? sera-ce , en professant le plus 
grand respect pour la propriété , de ravir par l'impôt , à 
mesure qu'elle s'acquiert par le travail et se consacre par la 
loi, la propriété? 

C'est ici surtout que les vrais amis du Peuple se distinguent 
de ceux qui ne veulent que commander au Peuple ; c'est id 
que les vrais socialistes se séparent de leurs perfides imi- 
tateurs. 

Le moyen de détruire l'usure , ce n'est pas , encore une 
fois, de confisquer l'usure ; c'est d'opposer principe à prin- 
cipe, c'est, en un mot, d'organiser le crédit. 

Organiser le crédit, pour le socialisme, ce n'est point em- 
prunter à intérêt , puisque ce serait toujours reconnaître la 
suzeraineté du capital ; c'est organiser la solidarité des tra- 
^vailleurs entre eux, c'est créer leur garantie mutuelle, d'a- 
près ce principe d'économie vulgaire, que tout ce qui a une 
valeur d'échange peut être un objet d'éc^an^e, çeut, par coa- 
séquent, donner matière îji ctfeâix» 
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Dé même qae le banquier fait crédit de ses écus au ù^gb- 
ciânt qui lui en paie intérêt; 

Le propriétaire foncier crédit de sa terre au paysan qui 
lui paie un fermage ; 

Le propriétaire de maison crédit d'un logement au loca- 
taire quî en paie loyer ; 

Le marchand crédit de sa marchandise à la pratique qui 
aôh'ète à terme ; 

De même te travailleur fait crédit de son travail au patron 
qui le paie à la fin du mois ou à la ûq de la semaine. Tous 
(àùt que nous sommes y nous nous faisons réciproquement 
crédit de quelque chose : ne dit-on pas , vendre à crédit , 
travailler à crédit, boire^ manger à crédit ? 

Donc, le travail peut donner crédit de lui-même, il peut 
être créancier comrne le capital. 

Donc encore deux ou plusieurs travailleurs peuvent se 
faire crédit de leurs produits respectifs, et s'ils s'entendaient 
pour des opérations suivies de ce genre , ils auraient orga- 
nisé entre eux le crédit. 

C'est ce qu'ont admirablement compris les associations 
ouvrières, qui spontanément, sans commandite, sans capi- 
taux, se forment à Paris et à Lyon, et par cela seul qu'elles 
se ndettent en rapport les unes avec les autres, qu^elles se 
font crédit, organisent, comme l'on dit, le travail. En sorte 
que, organisation du crédit, organisation du travail, associa- 
tion, c'est une seule et même chose. Ce n'est pas une école, 
ce n'est pas un théoricien qui dit cela : c'est le fait actuel, le 
fait révolutionnaire qui le prouve. Ainsi l'application d'un 
principe conduit le Peuple à la découverte d'un autre, une 
solution obtenue amène toujours une autre solution. 

Si donc il arrivait que les travailleurs s'entendissent sur 
tous les points de la République, s'organisassent delà même 
manière, il est évident que, maîtres du travail, et produisant 
incessamment, par le travail, de nouveaux capitaux^ ils ao- 
raient bientôt reconquis^ parleur orga^ixm^Àox!t ^\\fc>« ^'^^•. 
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currence, le capital aliéné ; ils attireraient à eux, d'abord la 
petite propriété , le petit commerce et la petite industrie ; 
puis la grande propriété et les grandes entreprises ; puis les 
exploitations les plus vastes, les mines, les canaux, les che- 
mins de fer : ils deviendraient les maîtres de tout par l'adhé- 
sion successive des producteurs et la liquidation des pro- 
priétés, sans spoliation ni rançonnement des propriétaires. 

Par cette organisation du travail et du crédit s'opérerait 
l'alliance de l'agriculture et de l'industrie , maintenant en 
perpétuel antagonisme. Car, qui peut faire crédit au laboa- 
reur, si ce n'est l'industriel? Et quel sera le déboudié de 
l'agriculture, si ce n'est l'industrie? 

Telle est l'œuvre commencée spontanément sous nos 
yeux par le Peuple, œuvre qu'il poursuit avec une admi- 
rable énergie , à travers toutes les difficultés de la chicane 
et les plus affreuses privations. Et il ne faut pas se lasser de 
le dire , ce ne sont pas les chefs d'école qui ont commencé 
ce mouvement, ce n'est pas TËtat qui a donné la première 
impulsion, c'est le Peuple. Nous ne sommes ici que ses in- 
terprètes. Notre foi , la foi démocratique et sociale, n'est 
déjà plus une utopie, c'est une réalité. Ce n'est point notre 
doctrine que nous prêchons ; ce sont les idées populaires 
que nous prenons pour thèmes de nos développements. 
Ceux-là ne sont pas des nôtres, qui le méconnaissent, qui 
nous parlent d'association et de République, et qui n'osent 
avouer pour leurs frères les vrais socialistes, les vrais répu- 
blicains. 

Dévoués depuis dix ans à cette idée , nous n'avons pas 
attendu le triomphe du Peuple pour nous ranger avec lui ; 
nous n'avons pas attendu la résurrection du Christ , pour 
croire à la divinité de sa mission. 

Que le gouvernement, que l'Assemblée nationale, que la 

bourgeoisie elle-même nous protège et nous assiste dans 

Vaccomplissement de notre œuvre, nous en serons reconnais- 

sants^ mais qu'on n^cYietdY^ \\\3kS>k\skûvi& distraire de ce que 



notts regardons comme les vrais intérêts du Peuple ; qu'on 
n'essaie pas de nous leurrer par de vains semblants de ré- 
forme. Nous sommes trop éclairés pour être encore dupes, 
nous savons mieux comment va le monde que les hommes 
politiques qui nous honorent de leurs remontrances* 

Nous serions heureux que TÉtat , par des allocations 
prises sur le budget, contribuât à l'émancipation des travail- 
leurs : nous ne verrions qu'avec méfiance ce que l'on appelle 
organisation du crédit par l'État, et qui n'est, selon nous, 
que la dernière forme de l'exploitation de l'homme par 
l'homme. Nous repoussons le crédit de l'État , parce que 
l'État, endetté de huit milliards, ne possède pas un centime 
dont il puisse donner crédit; parce que sa commandite ne 
repose que sur un papier à cours forcé ; parce que le cours 
forcé entraine fatalement la dépréciation , et que la dépré- 
ciation atteint toujours le travailleur de préférence au pro- 
priétaire ; — parce que nous, producteurs associés ou en 
voie d'association , nous n'avons besoin ni de l'État, ni de 
cours forcé pour organiser nos échanges ; parce qu'enfin le 
crédit par l'État est toujours le crédit par le capital, non le 
crédit par le travail , toujours la monarchie , non la démo- 
cratie. 

Dans le système qu'on nous propose, et que nous repous- 
sons de toute l'énergie de nos convictions, l'Étal, pour don- 
ner crédit , doit au préalable se procurer des capitaux. Ces 
capitaux, il faut qu'il les demande à la propriété, par la 
voie de l'impôt. C'est donc toujours revenir au principe , 
alors qirîl s'agit de le détruire ; c'est déplacer la richesse 
tandis qu'il faudrait la créer ; c'est retirer la propriété, après 
l'avoir déclarée par la Constitution inviolable. Que d'autres, 
aux idées moins avancées et moins suspectes , à la morale 
moins méticuleuse^ appuient de telles idées, nous n'accuse- 
rons point leur tactique. Quant à nous, qui ne faisons point 
la guerre aux riches, mais aux principes ; nous que lacontre- 
révolution ne cesse de calomnier, nous AaNOVi^ ^\.^^ ^^^s. 



rï^ofrïste^. Nods sommes dés socialistes , ndtlàr né soinibes 
pas des spèlistfeurs. 

Nous ne Toulons pas de l'impôt progressif , parce qtiè 
Fimpdt progressif est la consécratloii du produit Hèiy et c[ùe 
nous voulons abolir, par l'association, le prûdoit n^; — 
parce que si l'impôt progressif n'enlève pais au riche la to- 
talité de son revenu, il n'est qu'une concession faite an fio- 
létariat, une sorte de rachat du droit d'usure , en un mot 
une déception ; et q[ûe s'il f)rend tout le revenu , il est la 
confiscation de la propriété y l'expropriation sans indeinmté 
préalable et sans utilité publique. 

Que ceux-là donc q'ûi se disent , avant tout, hommes po- 
litiques , invoquent l'impôt progressif commie une repfé- 
^ille vis-à-Vis de ta propriété , comme iin châtiment à 
Pégoïsme bourgeois : nous respectons leurs intentions, et si 
jamais il leur est donné d'appliquer leurs principes, nous 
laisserons passer la justice de Dieu. Pour nous, représen- 
tants de ceux qui ont tout perdu au régime du capital, l'im- 
pôt progressif, précisément parce qu'il est une restitution 
forcée, nous est interdît ; nous n'en ferons jamais la propo- 
sition au Peuple. Nous sommes des socialistes, des hommes 
de réconciliation et de progrès ; nous ne demandons ni réac- 
tion, ni loi agraire. 

Nous ne voulons pas de l'impôt sur les rerites de l'État , 
parce que cet impôt n'est, comme l'impôt progressif, vis-à- 
vis des rentiers, qu'une confiscation, et vis-à-vis du Peuple, 
qu'une transaction, une duperie. Nous croyons que l'Étal 
a le droit de rembourser ses dettes , par conséquent d'em- 
prunter à plus faible intérêt : nous ne pensons pas qu'il lui 
sfoit permis, sous prétexte d'impôt, de manquer à ses enga- 
ments. Nous sommes des socialistes, nous ne sommes pas 
des banqueroutiers. 

Nous ne voulons pas de l'impôt sur les successions, parce 
g«e cet impôt n'est aussi qji'un retrait delà propriété, et 
que la propriété élanl \xaàxo\\. <iQ\i'à>[\X\x^<^\s^^ 
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fppt \fi fjfionàe, il font re$pecter en dlQ le t^u de h n^Jo- 
pté ; panpl^ .qv.ç ce seraijt une atteinjte à la faojiille ; parce que 
nous n'avons que faire , pour émanciper le prolétariat ^ de 
cette ï^oyureWe hypocrisie. La transmission des biens, sous 
)â Ipji 4|^ r^3pciatioD, ne s'appliquant point aux instnimeQts 
i^u tr&^aily ^^ p.eut deyenir une cause d'inégalité. Laissez 
i^ojxç aller la forjtune du propriétaire défunt à sa parenté la 
pli^s éloignée , souvent la plus pauvre. Nous commet des 
socialistes , nous ne sommes pas des captateurs de succ0S- 
liions. 

Nqus ne voulons pas de Timpôt sur les objets de luxe , 
parce que ce serait frapper les industries de luxe ; parce 
que les produits de luxe sont l'expression même du pro- 
grès; parce que, sous l'empire du travail et avec la subpr- 
4inatipn du capital, le luxe doit descendre à tous les citoyens 
sans exception. Pourquoi, après avoir encouragé la pro- 
priété, punirions-nous de leur jouissance les propriétaires? 
Nous sommes des socialistes, nous ne sommes pas des en- 
vieux. 

L'impôt est la contribution de chaque travailleur aux char- 
ges de la communauté : l'impôt a donc pour base naturelle 
le |>rodmï. Ce sont quelques centimes pour cent à ajouter au 
prix de revient de tout ce qui circule et qui se consomme. 
Quant à la terre et aux capitaux, ils ne peuvent être imposés 
qu'autant qu'ils sont appropriés : la contribution directe 
n'est autre chose que le prix de la tolérance accordée au 
propriétaire. Puis donc que dans Tassociation universelle 
la propriété de la terre et des instruments de travail est uae 
propriété sociale , il s'ensuit que l'impôt direct doit être à 
.peu près aboli, comme consécration du privilège, signe de 
féodalité et d'usure. C'est tout le contraire de ce que nous 
proppsent les néophytes de la démocratie sociale^ 

Les frais de perception de l'impôt coûtent en ce moment 
a )'Éta]t plus de 50 millions. — Avec l'a^sociatioi), {elle que 
le Peuple l'a conçue et telle qu'il Vexèe\x\Çi, ç,^'àfe^\e«\^ûN. 
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et doivent se réduire & rien. Qu*en disent les nouveaux so- 
cialistes, défenseurs officieux, mais peu intelligents, de la 
propriété? 

La douane, c'est-à-dire la protection du travail national, 
coûte au pays vingt-six millions. Avec l'organisation du 
crédit, (elle que la suppose le principe socialiste^ les Peuples 
auraient tout à la fois le libre échange et Tégal échange. 
Le travail serait protégé par cela seul qu'il ne pourrait se 
donner que contre du travail : la protection coûterait zéro. 
Ce n'est pas une simple révision des tarifs de douane que 
demande le socialisme , à l'exemple de ses jeunes amis : 
c'est leur complète abolition. 

Nous ne voulons pas de l'exploitation par l'État des 
mines, des canaux et des chemins de fer : c'est toujours de 
la monarchie , toujours du salariat. Nous voulons que les 
mines, les canaux, les chemins de fer, soient remis à des 
associations ouvrières , organisées démocratiquement , tra- 
vaillant sous la surveillance de l'État, aux conditions établies 
par l'État, et sous leur propre responsabilité. Nous voulons 
• que ces associations soient des modèles proposés à l'agri- 
culture, à l'industrie et au commerce, le premier noyau de 
cette vaste fédération de compagnies et de sociétés, réunies 
dans le commun lien de la République démocratique et so- 
ciale. 

Nous ne voulons pas plus du gouvernement de l'homme 
par l'homme que de l'exploitation de l'homme par Thomme : 
ceux qui prennent si vite la formule socialiste y ont-ils ré- 
fléchi? 

Nous voulons l'économie dans les dépenses de l'État , de 
même que nous voulons la fusion complète, dans le travail- 
leur, des droits de l'homme et du citoyen, des attributs du 
capital et du talent. C'est pour cela que nous demandons 
certaines choses que le socialisme indique, et que les hommes 
qui se prétendent plus spécialement politiques ne compren- 
nent pas. 
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La politique tend à spécialiser et multiplier indéfiniment 
les emplois ; le socialisme tend à les fondre les uns dans les 
autres. 

Ainsi, nous croyons que la presque totalité des travaux 
publics peut et doit être exécutée par Tarmée ; que cette 
participation aux travaux publics est le premier tribut que 
doit payer à la patrie la jeunesse républicaine ; qu'en con- 
séquence le budget de la guerre et celui des travaux publics 
font double emploi. C'est une économie de plus de iOO 
millions ; la politique ne s'en soucie pas. 

On parle d'enseignement professionnel. — Nous croyons 
que Fécole d'agriculture, c'est l'agriculture; l'école des 
arts, métiers et manufactures, c'est l'atelier; l'école du 
commerce, c'est le comptoir ; l'école des mines, c'est la 
mine; l'école de navigation, c'est le navire; l'école d'admi- 
nistration, c'est l'administration, etc. 

L'apprenti est aussi nécessaire au travail que le compa- 
gnon : pourquoi le mettre à part dans une école? Nous 
voulons la même éducation pour tous : à quoi bon ces écoles, 
qui, pour le Peuple> ne sont que des écoles d'aristocrates , 
et pour nos finances un double emploi? Organisez l'asso- 
ciation, et du même coup, tout atelier devenant école, tout 
travailleur est maître, tout étudiant apprenti. Les hommes 
d'élite se produisent aussi bien et mieux au chantier qu'à la 
salle d'étude. 

Même chose dans le gouvernement. 

Il ne suffit pas de dire que l'on est opposé à la présidence, 
si l'on n'abolit les ministères, éternel objet de l'ambition 
politique. C'est à l'Assemblée nationale d'exercer, par l'or- 
ganisation de ses comités, le pouvoir exécutif, comme elle 
exerce, par ses délibérations en commun et ses votes, le 
pouvoir législatif. Les ministres, sous-secrétaires d'Etat, 
chefs de division, etc., font double emploi avec les repré- 
sentants, dont la vie désœuvrée, dissipée, livrée à l'intrigue 
et à l'ambition^ est une cause incessaj\Ve difttiÎB^^t^^V^^^ 

VI. 
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radminislralion, de mauvaises lois pour Ifi soci^, de sté- 
riles dépenses pour l'Etal. 

Que nos jeunes recrues se le mettent dans Tespril : le 
socialisme est le contraire du gouvernementalisme. Cela est 
aussi vieux pour nous que le pjf'écepte : Entre maître 0f set- 
viteur, point de société» 

Nous voulons, à côté du suflrag<$ universel, et pomme 
conséquence de ce suffrage^ J'appljcatiop du ^and^ ^(Ç* 
ratif. Les hommes politiques y répuçpentl C^quf y^fit/pr^ 
qu'à leurs yeux le Peuple, en élisant des répréçei^tai^t ne 
se donne point des mandataires, il aliène saspui^ër^eté {••• 
A coup sûr, ce n'est pas là du ^oc^alisme» ce n^est p^s 
môme de la démocratie. 

Nous voulons la liberté illimitée de Thompie et du d- 
toyen, sauf le respect de la liberté d'autruj : 
Liberté d'association, 
Liberté de réunion. 
Liberté des cultes, 
Liberté de la presse, 
Liberté de la pensée et de la parole, 
Liberté du travail, du commerce et de l'industrie. 
Liberté de l'enseignement. 
En un mot, liberté absolue. 

Or, parmi ces libertés il en est toujours quelqu'une que 
la vieille politique n'admet pas, ce qui entraîne la ruine d^ 
toutes! Nous dira-t-on, une fois, si l'on veut lai liberté avec 
exception ou sans exception? 

Nous voulons la famille : où sont ceux qui la respectent 
plus que nous?... Mais nous ne prenons pas la famille 
pour type de la société. Les défenseurs de la monarchie 
nous ont appris que c'était à l'image de la famille que les 
monarchies s'étaient constituées. La famille est l'éfément 
patriarcal ou dynastique, le rudiment de la royauté : le 
tjpe de la société civile est la société fraternelle. 
Nous voulons la pvoçvVfeli, vvv^\«. \;«v\vi.\\4Q à ses justes 



hot^p^9 ç-est-ft-djrQ à la }ibre disposition des fruits du tra« 
yàil; la propriété moins l'usubb!... Nous n'avons pas besoin 
d'en dire davantage. Ce^z qui nous conn^çent nous en- 
tendent. 

Tei)e est; ^n substance, notre professiop de foi. La IM- 
cfaration des députés de la Montagpe nous faisait un devoir 
de ]a reproiJuire, afin qp'pn jugeât si c'est nous qui, en 
n'acceptant pas, $ur la recommandation de ses amis, lacan- 
^idajiur^de rhQporableM. Ledru-Rolljn, faisons défaut à 
la cause démocratique et sociale, ou si ce sont les auteurs 
dç I^ Déclqratiof^ qui sont en retard sur le socialisme. 

Mous rendoqsjusjdce^ux tendances de la jeune Montagne, 
liofis applaudissons à ses efforts, pous prenons acte de ses 
progrès. La Montagne, aujourd')iui, va au prophète ; la po- 
litique se résout dans le socialisme : quelques pas de plus, 
et toutes les nuances républicaines sont confondues. 

Mais la Montagne n'est guère socialiste que d'intention, 
][>ien qij'elle dise le contraire, et que sans doute elle le 
croie. Le Peuple a lu sa Déclaration^ \\ lira notre Manifeste. 
Qu'il compare et qu'il juge. Qu'il dise si, devant cette pièce, 
aussi légère d'idées que compromettante pour nous par sa 
politique, nous devions nous dissimuler et amener pavillon. 

La Montagne, peu ou point socialiste, malgré son envie, 
^t epcore peu ou poipt révolutionnaire, malgré son ar- 
deur. Siss actes politiques, autant que ses idées, le prouvent. 

Était-elle révolutioniiaire en septembre, aux élections? 

Était-elle révolutionnaire en juin î 

Était-elle révolutionnaire en avril? 

Était-elle révolutionnaire aux séances du Luxeml)0urg? 

Et nous, nous l'avons été autant qu'elle et plus qu'elle en 
février. 

La Montagne se plaint que nous ne soyons jidis politiques! 

Nous répondrons que la Montagne se fait étrangement il- 
lusion si elle s*jmagine que la politique, sans le socialisme, 
soit quelque chose. Le socialisme esl U ^;A\!l\^^ \v&^^ 



— 3fS — 

-dans son but et dans ses moyens. Jnsqo'à loi, la poIUiqae 
n'a été que de l'habileté. En deux mots, le socialisme est 
la chose^ la politique est Thomme. D'où il suit que le so- 
cialisme peut très bien se passer de la politique, tandis que 
la politique ne peut pas se passer du socialisme. Nous en 
prenons à témoignage la profonde médiocrité des actes po- 
litiques qui se sont produits, nous ne dirons pas seulement 
depuis neuf mois, mais depuis dix-huit ans!... 

Et maintenant venons à cette misérable question de la 
Présidence. 

C'était chose grave assurément, que de savoir, d'une 
part, si le Peuple devait s'abstenir ou voter ; en second lieu, 
sous quel drapeau se ferait l'élection, sous quelle profes- 
sion de foi. Quant au candidat, le premier venu eût été 
le nôtre. 

L'opinion démocratique et sociale devait être directe- 
ment consultée : la Montagne a agi seule. 

Elle publie sa Déclaration, comme Louis XVIII fit sa 
charte octroyée, sans consulter personne. 

Elle pose une candidature à Paris et dans les déparle- 
ments, sans en prévenir. 

Puis, quand le comité électoral se forme, elle vient lui 
dire : Les choses sont trop avancées, la retraite est impos- 
sible ! pas de division ! La Montagne nous impose à la fois 
le vote, le programme, le candidat. Elle semble nous dire : 
Vous viendrez jusqu'ici, vous n'irez pas plus loin. Pour 
nous servir d'une expression qui a passé dans le style par- 
lementaire, elle escamote, à son profit, le socialisme ! 

Nous n'insisterons pas sur la question personnelle. Nous 
regrettons qu'un homme politique (et nous employons ici 
cette cpithète sans ironie) tel que l'honorable M. Ledru- 
RoUin, ait pu servir d'instrument à de maladroits amis. Nos 
sympathies personnelles, nos préférences lui étaient ac- 
quises. L'humeur agressive, les injurieuses méfiances de son 
entourage nous ont rcjelés àaikâ\o^^Qfs\V\«vv.,, 
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Aa reste^ nous croyons qne cette division, loin de dimi- 
nuer la force du parti démocratique et social, ne fera que 
l'augmenter. Dans Tétat actuel des choses, aucun candidat 
ne pouvait rallier tous les suffrages : des dissentiments trop 
profonds existent encore entre la démocratie-socialiste de 
la veille, et celle du lendemain. 

Le comité électoral central a décidé, à Tunanimité, de 
porter candidat à la présidence le citoyen Raspail. 

Raspail, l'élu de 66,000 suffrages parisiens, et de 35,000 
lyonnais ; 

Raspail, le démocrate-socialiste; 

Raspail, l'implacable dénonciateur des mystifications po- 
litiques ; 

Raspail, que ses travaux dans l'art de guérir ont placé au 
rang des bienfaiteurs de l'humanité. 

En adhérant à cette candidature, nous n'entendons point, 
comme on l'a écrit quelque part de l'honorable M. Lcdru- 
Rollin, donner éventuellement à la République un chef: 
loin de là, nous acceptons Raspail comme protestation vi- 
vante contre le principe de la Présidence ! nous le présen- 
tons au suffrage du Peuple, non parce qu'il est ou se croit 
possible, mais parce qu'il est impossible; parce qu'avec lui 
la présidence, image de la royauté, serait impossible. 

Nous n'entendons pas davantage, en appelant les voix sur 
Raspail, jeter à la bourgeoisie, qui redoute ce grand ci- 
toyen, un défi. Ce que nous cherchons avant tout, c'est la 
réconciliation, la paix. Nous sommes des socialistes, nous 
ne sommes pas des brouillons. 

Nous appuyons la candidature de Raspail, afin d'exprimer 
plus fortement aux yeux du pays cette idée, qua désormais, 
sous le drapeau de la République, il n'y a plus que deux 
partis en France, le parti du travail et le parti du capital. 

Il ne tiendra pas à nous que le dernier vestige de cette 
antique division ne soit bientôt effacé. 
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Argmiieiit à la Mmmimgmem 



Lorsque, le 24 Février, fut formé le gonTememeDf proyi- 
soire, les honorables cifoyen3 qui tarent .fPpefjSs à en feire 
partie, et dont plusieurs avaiept (ipparJteni^ jjijsque-li à IV 
pinion monarchique constitutionnelle, ne marcbaii,dàrefft 
point avec la volonté du Peuple. Ds sentirent tous, y» pro- 
clamèrent bien haut que Tévénement qui yesait de &*^cçqjft 
plir traînait à sa suite quelque chose de plus .qu'une Répu- 
blique, qu'il avait pour conséquence logique et nécessaire 
une Révolution sociale. Cette idée respirait dam Ions leurs 
décrets. 

Lorsque ensuite le gouvertiement s'occupa d'envoyer dans 
les départements des commissaires pour préparer les esprits 
à celte grande révolution, qu'il dut remplacer préfets, sous- 
préfets, procureurs-généraux, tout le personnel amovible 
dont les intentions pouvaient paraître douteuses, ceuï qui 
vinrent offrir leurs services à la République n'hésitèrent 
point non plus sur le caractère de la j^évqlution : ils répé- 
tèrent tous qu'à leurs yeux elle était sociale. 

Lorsque, deux mois après, vinrent les élections, et qpe 
tomba sur le Peuple victorieux l'avalanche des pro&3sioDS 
de foi, les candidats ne manquèrent pas de dir^ epcpre, 
pour la plupart, qu'ils étaient prêts à reconnaître le droit du 
travailleur. Us avouaient par là que la Révolution était non 
seulement politique, mais sociale, qu'elle n'était iné|^e poli- 
tique qu'autant qu'elle était sociale. 

La bourgeoisie, k celle feçocfie^ ^'^\Quait vaincue. Elle 



sfentàîf ^ lé vieux sifsféme était brisé, que les pôles de la 
Sociêfé fifàreirf intervertis et le centre dlè gravitation déplacé. 
Aû^i là borii-geôisie èri avait pris son parti ; le Peuple pouvait 
obtenir d'elle alors tout Ce qu'il eût voulu : la révolution 
de février éfaîf déclai^ée, saluée, reconnue sociale ; on ac- 
ceptait la définition. 

Aujourd'hui mêiûê, après toutes les défections, les trahi- 
sons; après là défaite sanglante du parti démocratique et so- 
cial, et k restauration de la féodalité mercantile et finan- 
cî&e^ tout le monde est encore d'accord que la Révolution 
âê février doit, àpêînè de nullité, être une Révolution so- 
iàulê. Car, ai elle n'est point une Révolution sociale, elle 
n'a* fàà la moindre raison d'existence, elle n'est rien. Toute 
la question est de savoir si l'on passera outre, je veux dire, 
ai cette Révolution s'accomplira. 

Comment donc, si l'opinion est et n'a jamais cessé d'être 
unanime sur le sens et la portée delà Révolution de février, 
comment ceux qui, pendant quatre mois, furent chargés de 
là conduire, ne s'occupèrent-ils que de la faire avorter? 

Comment, s'ils étaient révolutionnaires et socialistes, 
après avoir exilé dès le 25 février la Révolution sociale au 
Luxembourg, la laissèrent-ils bafouer, emprisonner, fusiller, 
le 16 avril, le 15 mai, le 26 juin ?... 

Comment lès hommes de la Révolution n'ont-ils jamais 
su que se mettre en travers de la Révolution? 

Coinment les républicains , sans reproche tant qu'il ne 
s'agit que de la forme politique, ne sont-ils plus, dès 
qu'il s'agit de socialisme , que des obscurants et des réac- 
teurs? 

Le pays est en ce moment comme le pécheur endurci 
dont parle l'Écriture , qui invoque la paix !. la paix ! et qui 
ne peut jamais trouver la paix. Nous crions : Révolution ! 
révolution! mais, grâce à nos hommes politiques, il n'y a 
point de révolution ! 

Qu'il nous soit permis de le dite, fe^ov^. ^^ wq>\x^ n^^^^»^"^ 
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faire le procès à personne. Si la Révolution est entravée, si 
même elle n'a pas encore pris commencement, si nous n'en 
sommes toujours qu'à l'aurore , cela vient de ce que nous 
ne connaissons pas, ou, pour parler franchement, de ce 
que nous méconnaissons la matière révolutionnaire ^ de ce 
que le but et l'objet de la révolution sociale sont dissimulés, 
niés. Nous acceptons le nom, nom nouveau, qui amuse la 
curiosité par son indécision : nous ne voulons pas de la 
chose, nous détournons les yeux de crainte de l'apercevoir. 

Pourtant, il faudrait nous entendre , ou bien nous taire. 
Que la jeune Montagne, soi-disant démocrate et socialiste, 
aille dans les clubs et les banquets recruter des voix pour 
son candidat; qu'elle verse à flots, dans ses toasts, ses ma- 
nifestes, ses journaux, ses harangues, son éloquence tribu- 
nitienne, tout cela peut témoigner d'une excellente inten- 
tion, mais tout cela, en vérité, est fort innocent ! Il faut que 
les montagnards le sachent : ils ne seront rien, ils ne repré- 
senteront rien, ni la politique, ni le socialisme, ni la révo- 
lution, tant qu'ils n'auront pas confessé , devant la France 
et devant l'Europe, le but, le véritable but de la Révolution 
de février. 

Or, c'est ce but que nous allons faire connaître pour la 
centième fois. 

Nous le dirons de façon à ce que la Montagne ne puisse 
s'y méprendre, et que personne ne s'y trompe, de façon à 
rendre impossible toute équivoque, tout faux-fuyant. L'idée 
sera si nette, si catégorique, si palpable, qu'il n'y aura plus 
qu'à se prononcer par oui ou par non, à se déclarer pour ou 
CONTRE la Révolution. 

En 89, lorsque Siéyès voulut déterminer le mouvement, 
mettre en branle la Révolution, il commença par en définir 
l'objet et en montrer le but. Pour cela, son œuvre fut simple. 
Il n'eut qu'à présenter au Peuple le tableau des privilèges 
ou prétendus droits féodaux, des iniquités féodales, des tur- 
pitudes cléricales, des corïuçVvoxks» To^^^-à^ ^<Kà VxiSMiûaJiQas 



jMUis fin du Tiers-État. Et voilà , s'écria-t-îl, ce qu'il s'agit 
Maintenant d'abolir ou de consacrer pour l'éternité. 

La réponse fut alors comme la question : elle fut nette 
et catégorique^ et ne se fit pas attendre. 

Nous ferons comme Siéyès. Nous présenterons en quelr 
ques lignes , claires et précises, le bilan de Texploitation 
capitaliste, le bilan de la misère du prolétariat. Et nous di- 
rons comme Siéyès : Voilà , ô sublime Montagne, voilà la 
Révolution! En voulez-vous ou n'en voulez-vous pas?.*. 

Le Peuple français produit chaque année, pour les be- 
soins de sa subsistance, de son gouvernement et de son 
luxe, une somme de valeurs d'environ neuf milliards. 

Neuf milliards f voilà, au maximum, d'après les approxi- 
mations les plus dignes de foi , le montant de la production 
nationale. 

C'est avec ces neuf milliards que le Peuple doit subvenir 
à toutes les nécessités de sa consommation, à toutes les dé- 
penses de son gouvernement, à toutes les fantaisies de ses 
citoyens. 

Ces neuf milliards, s'ils étaient également répartis entre 
les citoyens, au nombre d'à peu près 36 millions , donne- 
raient pour chacun 250 francs par an, 69 centimes par jour 
et par tête. •— Ainsi chaque famille, composée de quatre 
personnes, aurait pour vivre, d'après cette moyenne , un re- 
venu de 2 fr. 75 cent., 55 sous par jour. 

Mais il s'en faut que la moyenne du revenu ou salaire 
des travailleurs soit de 55 sous par jour et par famille de 
quatre personnes. 

Sur les neuf milliards de produit annuel, le travail, avant 
de se payer lui-môme , doit rembourser au capital , pour 
prix de sa prestation bénévole : 

i<» Intérêts et frais d'hypothèques, à 8 pour cent en mini- 
mum, sur un capital d'au moins 8 milliards, 960 millions 

2» Intérêts et frais d'obligations fiduciaires, 

A reporter ^^ \ssî^\^^>s. 
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Report 

à 6 pour cent, sur un capital d'au moins 
4 milliards , 

3« Escomptes du commerce (commis- 
rions, frais de protêts, etc., etc.,- compris), 
à 8 p, cent, sur une circulation de 20 mil- 
liards, échéance à trois mois, 

4° Dette publique, flottante et consolidée, 
5« Monts-de-Piété , 
6"* Douane, c'est-à-dire frais de protec- 
tion du capital national contre la concur- 
rence des capitaux étrangers, primes, diffé- 
rentiels, contrebande, etc., 

7° Intérêts d'actions de commandite, 
évalués à 

8° Loyers et fermages, déduction faite 
des intérêts de la dette hypothécaire, 
évalués à 5 pour cent, sur un capital 
de 8 millards, 

9° Budget de l'État et des communes, 
déduction faite de la dette publique. 

Total 6,302 miUions 

Nous disons 6 milliards 302 fnillioASy qae le travail dbit 
prélever sur son produit avant d'acheter le premier mor- 
ceau de pain, pour acquitter les redevatibeé du capitlàl, les 
frais de prestation du capital, et les charges de TÉtat. 

Sur cette somme de 6 milliards 302 milKonsj il convient 
de détruire 1,302 millions pour le service indispensable de 
la communauté nationale , et l'amortissement dés capitaux 
engagés chaque année dans la production. 

Restent donc cinq milliards, net, que coûte chaque année, 
au peuple travailleur, le parasitisme du capital. 

Il suit de là , 

Que sur les neuf mîWiatis. A.^ ^toSiXwX. ^wxssy^^ ^\sm\^cqâI- 
JKarJs; environ 55 pour cexvV, ^Xxi^^ÎL^X^^ï^^^^^^^^wiXV^^- 
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lîïremerit èileyés au travàiî pour riémunéfâfion du service, 
Vrai ou sùpi)6sé, qu'il fire dti capiiàl ; 

Qu'ainsi là moyenne de 69 centime^ par jour et pâi* iete^ 
qti'aLuraîf donnée là répartition égale des tieùf milliards^ se 
réduit à 29 centimes , soit 1 franb 16 centiniês ou 23 sous 
par jour, avec lesquels chaque famille composée de quatre 
personnes doit subsister. 

C'est-à-dire qu'un ouvrier qui gagne Î9 francs 25 cen- 
times par semaine, pour vivre, lui, sa fémniie et deux enfants, 
ne profite en réalité que de 8 francs 12 centimes ; le sur- 
plus, soit 11 francs 13 centimes, étant remboursé par Jui au 
maître de maison, au boulanger, au boucher, au marchand 
de vin, au percepteur, etc., etc., pour la rétribution du ca- 
pital. 

Et comme les salaires des travailleurs , ainsi que les re- 
venus des capitalistes, sont inégaux, il résulte, en dernière 
analyse, que pour une partie notable du peuple français, le 
montant du salaire ou revenu est fort au-dessous de 29 cen- 
times par jour et par tête : il descend aujourd'hui à 5 cen- 
times 5 millièmes, — cinq lïards par jour, en nombre rond, 
ainsi qu'il résulte des comptes de l'administration , dont les 
secours aux citoyens dans le besoin sont fixés à 12 centimes 
et demi , le droit à l'assistance , reconnu par la Constitu- 
tion, combiné avec le droit de propriété, reconnu également 
parla Constitution, ne permettant de faire ni moins ni plus. 

Cinq liàrds par jour, voilà le minimum que la société 
garantit à l'ouvrier sans travail ; voilà le droit que, s'il faut 
en croire certains républicains, le Peuple aurait conquis en 
février!... 

Suivant que les temps sont calmes , que la situation poli- 
tique semble plus ou moins chanceuse, qu'il plaît au capital 
de se prêter ou de se refuser, comme dit spirituellement 
M. Thiers, un nombre plus ou moins considérable de tra- 
vailleurs se trouve déchu de la mo^euae i&^ ^^\sSkcùKî»^^ 
condamné à là, porûon congrue 4e cinqUari^l 



— iso- 
Or, cette condition du travailleur, dans le régime écon(H 
mique actuel, est iRRBMiDiABLB. Que la population augmente 
ou qu'elle diminue ; que le travail abonde ou qu'il devienne 
plus rare , peu importe. La classe qui travaille n'en aura 
pas moins à payer à celle qui possède : 

Tant pour le loyer de la terre, 

Tant pour le loyer des maisons et instruments de travaO , 
amortissement non compris, 

Tant pour la prestation fiduciaire et hypothécaire des ca- 
pitaux, 

Tant pour l'escompte des marchandises et effets de com- 
merce, 

Tant pour les rentiers de l'Etat, 

Tant pour la protection des capitalistes du pays, contre 
la concurrence des capitalistes étrangers, autrement la 
douane. 

Tant pour la police, pour les juges, les gendarmes, en 
un mot pour l'État. 

Quoi qu'il fasse, et de quelque manière qu'il s'y prenne, 
le travailleur, tant qu'il est placé sous la commandite du 
capital, est comme l'abeille que le paysan héberge, comme 
la brebis à qui il donne une étable. Il faut qu'il paie au ca- 
pitaliste, pour le loyer du capital, 55 pour cent de son miel, 
de sa laine et de son lait ; et s'il fait la mauvaise tête . s'il 
s'avise de chagriner son doux seigneur, qu'il se contente 
pour vivre de cinq liards par jour. Cinq Hards 1 voilà ce 
que gagne le travailleur à vivre en domesticité, comme les 
moutons et les mouches, au lieu de vivre en homme libre !' 
La Montagne , qui répand partout , à l'intérieur et à l'é- 
tranger, que nous sommes un Hébert , un Chaumette, un 
faux frère, vendu à Gavaignac, — que veut-elle donc qu'il 
fasse de nous, Gavaignac? — la Montagne, qui nous appelle 
orgueilleux , impolitique , rêveur, endornieur, enlraveur^ 
apôtre de l'individualisme , de l'égoïsme ; homme à idées 
âxeSf mauvais cilcjen, semewt ôi^ imxjÀa^ ^>\\si\i\ ^\. fauteur 
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de la scission arrivée entre elle et le socialisme , contre- 
révolutionnaire, que sais-je? défenseur de la propriété, c'est 
tout dire!... la Montagne a-t-elle jamais, dans sa sagesse, 
réfléchi sur tout cela? Sait-elle ce que c'est que le travail 
et ce que c'est que le capital?... 

Supposez, par contre, que la fonction, parfaitement inu- 
tile, suivant nous, de capitaliste, soit abolie, comme furent 
abolies en 89 celles de moine et de noble ; — que tout trar 
vailleur devienne à lui-même son propre capitaliste, comme 
en 89 tout citoyen devint son propre suzerain, que résulte- 
rait-il de là? 

D abord , les cinq milliards prélevés aujourd'hui sur les 
travailleurs par les capitalistes , resteraient à ceux qui les 
produisent. 

En second lieu , les citoyens vivant actuellement du capi- 
tal seraient amenés à prendre part au travail, par consé- 
quent à produire eux-mêmes cinq milliards qu'ils dévorent, 
ce qui porterait immédiatement la production de neuf 
milliards à quatorze. 

Enfin , par la suppression de toutes les entraves capita- 
listes, de tous les droits sur la production, la circulation et 
la consommation, droits perçus tant par les détenteurs de 
capitaux que par l'État, le travail serait augmenté de moitié, 
et, par conséquent, la richesse annuelle doublée. 

En sorte que le revenu moyen du travailleur, qui, par 
les déductions à faire au profit du capital, n'est aujourd'hui, 
quand les affaires vont bien et que le travail ne manque 
pas, que de 1 fr. 16 centimes par jour et par famille de 
quatre personnes, et seulement de 22 centimes quand il y 
a chômage ; — ce revenu, désormais assuré, continu, équi- 
tablement réparti, serait de 5 fr. 52 centimes, soit, par an- 
née, 2,014 fr. 80 centimes, au lieu de 423 fr. 40« 

Par le doublement de la production et l'égale répartition, 
le bien-être ou revenu moyen du travailleur serait çresa^<^ 
gui9i4u/>fé/ 
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Voilà 9 qviQ^i h nou^, ce qu'est la matière ré^,qMionr^e, 
le bût eiV objet de la Révolulfon de février. Pas n'est be- 
soin, pour comprendre cela^ d'être d'aucupe école. Le 
communisme, le fouriérisme, n'ont rien à voir ici : il n'y 
a là dedans ni utopie ni systèpie. C'est de la plus palpable 
réalité. Ou cela, ou rien. La Bévolution, en 89, a détruit la 
fédoajité cléricale et nobiliaire; la Révolutiop, en AS^ abo- 
lira-t-elle la féodalité capitaliste? Telle est la question. 

Oui, oui, montagnards, mettez-le-vous l?ien dans la cer- 
velle ; la Révolution de février n'a pas autre chose à faire 
que d'abolir la rente, ou pour mieux dire, le ststsmb des 
droits seign.euriaux du capital, et par ce seul &it, de quin- 
tupler la fortune du travailleur. Plus tard, quand il sera 
complètement afiTranchi, le travail fera sa constitution, 
comme le Tier3-État fît la sienne, après avoir aboli la féo- 
dalité. C'est alors que le Peuple choisira entre les systèmes 
d'association qui lui seront proposés et qui servent de ma« 
tîère au progrès. Jusque-là, l'œuvre du Peuple n'est pas 
d'organiser, elle est de révolutionner, de démolir. 

Oui, il faut que le Peuple le sache, que le gouvernement 
le sache, que le monde entier le sache : la Révolution de 
février doit, en centralisant le crédit, abolir peu à peu l'in- 
térêt des capitaux, et donner à tous le crédit et l'escompte 
pour rien ; — abolir le loyer des maisons et des instruments 
de travail, et, sauf l'amortissement du capital engagé, don- 
ner à tous le logement et les outils pour rien ; — abolir le 
fermage, et donner au laboi^reur, par l'association, la terre 
ppur rien; — changer l'impôt en prestation, par conséquent 
diminuer le budget de tous les frais que colite aujourd'hui 
la perception de l'impôt ; rembourser la dette de l'État, et 
par suite supprimer Imslitution inutile et absurde de l'a- 
mortissement ; orgaqiser l'échange de nation à nation, et 
partant abolir encore la protection coûteuse de la douane. 

Encore une fois, ou cela, ou rien. Nous déûons qui que 
ce soit de découvrir auVte dvo?.^ àt^\x^\^^^^OL\s!ds^\i., 
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Eh t>ien ! npus e^ pceuoiis à té|:poJi} le Pâ^pjie touf etUier. 
Qu'a-t-on fait jusqu'ici pour la Révolution? ou plutôt que 
n'a-t-on pas fait pour 1^ déguiçer et la pervertir? L^ Ré- 
volution a-t-eUeété seulement comprise^ nous ne dirons pas 
par le gouvernement, qui pous a donné le droit à l'assistance, 
cinq liards par jour aux travailleurs qui sont dans le besoin; 
-^ nous ne dirons pas par la presse : nous ne pouvons le 
dire; i^ous qi|i sommes journalistes : la presse, eq majorité, 
ne cesse de calomnier la Révolution ; chaque fois que le 
trayail parle de s'émanciper du capital, elle crie : — Haro I 
TOUS détruisez la famille, vous attaquez la propriété !— mais 
par la Montagne? 

Nous ne faisons point ici de personnalités. Nous connais- 
sons individuellement tous les montagnards, peut-être mieux 
qu'ils ne se connaissent eux-mêmes. Nous serons plus juste 
à leur égard qu'ils ne le sont envers nous. Nous savons ce 
qu'il y a, dans chacun d'eux, de patriotisme, de dévouement, 
d'intelligence ou d'instinct révolutionnaire. ]^ais, qu'ils nous 
permettent de le leur dire : ils nous ont prouvé une fois de 
plus, par leur coalition, ce que les académies, ce que toutes 
les assemblées savantes, politiques ou littéraires nous avaient 
depuis longtemps appris, c'est qu'une réunion de cinquante 
hommes de tête et de cœur peut n'avoir pas le sens commun. 

La veille de la Révolution, la Montagne repoussait le so- 
cialisme. Ce n'jétait pas, croyez-le bien, par esprit d'oppo- 
sition : c'était par politique. Le lendemain de la Révolution, 
la Montagne se sépara du socialisme : c'était encore par po- 
litique. Depuis, la Montagne a fini par se déclarer socialiste ; 
mais en professant le socialisme, elle n'ep a pris que la 
formule ; elle n'a pas eu le courage d'avoué)!* le fond, elle 
s'iest rejetée dans la philsùithropie et les palliatif : c'est tpur 
jours par politique. 

Il s'agit 1° de rendre au travail les cinq fnillUtrds sur 
neuf que lui enlève chaque année le capital ; — 2<* de dou- 
}>]er la production du pjays; — 3f* àe çwVsv ^^ >a^^^*V 
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2,044 la moyenne de revenu net pour chaque famille 
ouvrière. 

Au lieu de cela, la Montagne offre au Peuple quelques 
mesquines rognures de budget^ six à huit millions, d'après 
le comité des finances ! elle parle d'impôts sur le revenu mo- 
bilier, le revenu net, les successions collatérales, les do- 
mestiques, les chiens et autres misères. C'est une centaine 
de millions, dont, à grand renfort de répartiteurs, de per- 
cepteurs, de contrôleurs, d'agents fiscaux et de veiations 
fiscales, on trouverait peut-êtrb le moyen de dégrever la 
contribution de l'ouvrier, en augmentant d'autant celle du 
capitaliste-propriétaire. 

Cent millions sur cinq milliards ! 

Quelque chose comme un centime par jour et par tête, 
voilà quelle satisfaction révolutionnaire, voilà quel supplé- 
ment de solde, la Montagne, soi-disant socialiste, parle de 
donner au Peuple. 

Au lieu des cinq liards du gouvernement, la Montagne 
en donnera MO?/ 

Pour nous, nous le déclarons résolument. Si la révolution 
de 4848 n'a pas pour but de supprimer le privilège ca- 
pitaliste, comme la révolution de 89 a supprimé le privilège 
féodal, la révolution de 4848 est un crime inexpiable, une 
vengeance du ciel, qu'il faut, non seulement réparer, en 
Centrant au plus vite dans la vieille ornière, mais pleurer 
avec des larmes de sang. 

Si, au contraire, le Peuple, tout en obéissant à d'aveugles 
instigateurs, ne s'est pas trompé en février, si depuis neuf 
mois sa pensée s'est hautement et clairement exprimée sur 
le sens et le but de la Révolution, il faut croire aussi que 
le Peuple, qui a conçu le but, a conçu en môme temps le 
moyen. 

Ce moyen existe-t-il? Ce moyen est-il praticable? Le tra- 
vail peut-il s'affranchir 4e Yx^swce Am capital ^ comme le 
Tiers-État s'est affranchi deYo^p^'^'àsycL ^fc\^^<:î«\«5sjt ^ 



du clergé? Le prolétariat, en un mot, peut-il se dispenser 
de payer cinq milliards au capital, et de vivre avec cinq 
liards par jour? 

Nous l'affirmons pour notre compte ; et cette a£Qrmatioa 
forme la seconde partie de l'argument que nous adressons 
à la Montagne. 

Oui, la classe travailleuse possède en soi-même le mojen 
d'opérer son émancipation et de fonder pour toujours son 
bien-être ; mais c'est ici que la Révolution de 1848 se dis- 
tingue de la Révolution de 89. 

En 89, le Tiers-Étal n'eut besoin, pour conquérir la liberté 
et se débarrasser de l'oppression , que de ces deux choses : 
REFUSER et PRENDRE i Tcfuser Tobéissaucc aux ordres supé- 
rieurs, prendre leurs propriétés, ou, comme l'on disait 
alors , les biens nationaux. 

En 1848, le prolétariat, s'il veut s'affranchir de l'exploi- 
tation capitaliste, doit s'y prendre d'une toute autre manière : 
sa loi révolutionnaire est de s'abstenir. Il faut, disons-nous, 
que le prolétariat s'abstienne scrupuleusement de toute at- 
teinte, directe ou indirecte, politique, fiscale ou autre, au 
capital et à la propriété, parce qu'une telle atteinte, sous 
quelque nom qu'on la déguise, ne serait qu'une manière de 
reconnaître la prépondérance du capital, une contradiction. 
C*est en opérant en lui-même et sur lui-même, par l'associa- 
tion, la garantie mutuelle, l'organisation spontanée, que le 
travail peut triompher du capital. 

En 89, le but de la Révolution était le déplacement du 
pouvoir et de la propriété : c'est pour cela que cette Révo- 
lution fut une bataille. En 1848, le but de la Révolution est 
la démocratisation du pouvoir et la réorganisation de la pro- 
priété ; c'est pourquoi cette Révolution est une fusion. 
Or, on n'organise, on ne fusionne qu'avec des principes ; la 
force et la fraude sont impuissantes à concilier et organiser. 

Tel est donc l'argument que nous adressons à la Maur 
i&gae. 
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Le but de la Révolution de 1848 est connu ; c'est Fabo* 
litioil complète du privilège propriétaire. 

Le moyen d'arriver à cette abolition est également copnu: 
c'est l'association ouvrière, c'est la substitution de la solida- 
rité industrielle à la commandite capitaliste ; c'est la cenira- 
lîsation , par le crédit mutuel ^ de toutes les forces travail- 
leuses ; c'est, en un mot, l'excommunication de la propriété. 

Or, vous n'osez pas, vous. Montagnards, avouer le but de 
la Révolution : la preuve, c est que vous vous déclarez par- 
tisans, quand même, de là propriété ; c'est que vous \)arlez 
du crédit comme de vrais propriétaires. 

Vous ne reconnaissez pas l'instrument, le moyen de cette 
Révolution ; vos projets de réforme économique , tous em- 
pruntés à l'école anglaise , sont là qui l'attestent. 

Que pensez- vous donc de la Révolution? Expliquez-vous, 
car le temps brûle. 

Ou plutôt, que ne devons-nous pas penser de vous, quand, 
après avoir lu vos déclarations , nous vous voyons faire les 
plus grands efforts contre le socialisme , refouler ses mani- 
festations, calomnier ceux qui le défendent?... 

Vous soufflez, par toutes vos paroles et à tout propos , à 
propos de la politique du dehors comme de la politique du 
dedans, l'insurrection au peuple. Soit : que le Peuple s'in- 
surge ! Nous n'avons pas la prétention de pouvoir l'empê- 
cher. Mais, de grâce, nous direz-vous pourquoi il faut que 
le Peuple s'insurge ? Est-ce pour ajouter un centime aux 
cinq dont l'a doté la Constitution ? 

Plus de réticence : vous êtes pour ou vous êtes contre la 
Révolution, c'est-à-dire, vous êtes pour ou vous êtes contre 
la restitution à la classe travailleuse de cinq milliards de 
rentes ; pour ou contre le doublement du produit national, 
pour ou contre la moyenne de 2,000 fr. de salaire, à la place 
des 5 centimes 5 millièmes de l'assistance. 

Si vous êtes CONTRE, nous n'avons rien à objecter : toutes 
les opinions sont à nos ^ewx é^à^m^u\.\:^^^^^\a.Ues* Nous 



vous prierons seulement de rayer de votre programme la 
formule démocratique et sociale. 

Si vous êtes POUR, il faut le dire, mais nettement^ carré- 
ment^ comme le négociant qui répond aux offres d'un autre 
négociant, en répétant les jn^mes cl^oses et dans les mêmes 
termes. H faut, en le disant, donner votre parole, vos signa- 
tures ; il faut donner des gages, car le Peuple est devenu 
méfiant, et nous, nous sommes Peuple. 

Quand vous aurez fait cela, tout dissentiment entre nous 
aura disparu ; toute polémique cessera. £t puisque vous ai- 
inez le pouvoir, vous nous trouverez à votre dévotion. 
/Cpipptçz $ur nous alors : Tallaire ira bien!... 






Cavaisiiac. 



'J 5 DéeeinlHre. 

Il y a quelquesjours, nous écrivions les paroles sulyames: 

a C'est le socialisme qui nous sépare de GaTaignac : ri^ 
« que cela! Sans le socialisme, peut-être voterions-nous 
a pour lui, au lieu de voter pour Raspail. €ar, sans le so- 
ft cialisme, nous n'eussions jamais eu l'idée d'une Répu- 
« blique démocratique et sociale ; sans le socialisme, nous 
a n'eussions pas eu les journées de juin, [de mai, d'avril; 
a nous n'eussions pas eu les délibérations du Lui^emboutgy 
« où fut définie la Révolution de février. Sans le socialisme, 
« en un mot, nous ne serions rien, nous n'existerions pas. » 

Ces paroles, mal interprétées, commentées par la mal- 
veillance, ont paru chagriner quelques-uns de nos amis ; 
elles ont fait crier au scandale nos adversaires. 

Nous disions de plus, dans le même article, que l'élec^ 
tion de Gavaignac, chose horrible ! ne nous paraissait pas 
douteuse : et nous faisions en même temps le calcul ap- 
proximatif des voix que la démocratie-socialiste, à peine 
née, se trouve déjà en mesure de donner, tant à Raspail 
qu'à Ledru-Rollin. C'est ce que l'on a considéré de notre 
part comme une réclame en faveur de Gavaignac. 

£h bien ! nous allons faire entendre, pour l'instruction 
de nos lecteurs et la malignité de nos ennemis, un bien 
autre blasphème : nous déclarons aujourd'hui, de la ma- 
nière la plus formelle, sans détour ni réticence, qu'à l'ex- 
eeptioa de Raspail, — àonXY^ ç^xvMîaNxxt^ \i<i^\.^ w!L\R.mt> 
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de notre part, qu'une protestation contre le principe prési- 
dentiel, -— de tous les candidats, avoués ou tacites, qui peu- 
vent s'offrir au choix du pays, celui que nous souhaitons 
le plus de voir arriver est le général Cavaignac. 

Nous faudra-t-il vingt ans de polémique pour expliquer 
à ceux qui nous lisent ce que signifie cette grande protes- 
tation qui a surgi en France depuis 1830, et qu'on appelle 
le socialisme^ Comprendra- t-on, une fois, qu'engagés ir- 
révocablement dans la question sociale, nous avons dû ac- 
commoder notre politique à notre socialisme, et non pas 
notre socialisme à notre politique? Écoutez donc, et pesez 
bien ce que nous allons vous dire, vous tous que nos idées 
intéressent, amis ou émules, prolétaires et propriétaires : 

Si nous n'étions pas pour la raison, nous serions pour la 
foi ; 

Si nous n'étions avec Voltaire, nous serions avec le pape ; 

Si nous ne défendionsla liberté, nous subirions l'autorité ; 

Si nous ne poursuivions l'égalité devant la fortune, nous 
serions partisans du privilège ; 

Si nous ne voulions la démocratie, nous accepterions la 
présidence ; 

Si nous n'étions pour le travail, nous serions pour le ca- 
pital ; 

Si nous ne votions pour Raspail, nous voterions pour 
Cavaignac. 

Voilà sept propositions qui, pour nous, sont toutes entre 
elles identiques et adéquates ; la dernière est semblable aux 
autres : elle ne fait que traduire en noms propres ce que 
nous considérons comme les formules abstraites de notre 
symbole politique et social. Il y a nécessité absolue dans 
notre esprit de se prononcer pour l'une ou pour l'autre de 
ces diverses alternatives : le dilemme est inexorable. 

Cavaignac représente en ce moment, pour nous, le ca- 
pital, et, par voie de conséquence, d'analogie ou de simi- 
litude, la foi, le pape, l'aulorilé, le çdVAfeç^,\^VL\»%^vcc^^a.^ 
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sj 5 Décembre. 

Il y a quelquesjours, nous écrivions les paroles suivantes : 

a C'est le socialisme qui nous sépare de Gavaignac : rien 
a que cela! Sans le socialisme, peut-être voterions-nous 
a pour lui, au lieu de voter pour Raspail. €ar, sans le so- 
« cialisme, nous n'eussions jamais eu l'idée d'une Repu- 
« blique démocratique et sociale; sans le socialisme, nous 
a n'eussions pas eu les journées de juin, ;de mai^ d'avril; 
a nous n'eussions pas eu les délibérations du Lui^emboutgy 
« où fut définie la Révolution de février. Sans le socialisme, 
(( en un mot, nous ne serions rien, nous n'existerions pas. » 

Ces paroles, mal interprétées, commentées par la mal- 
veillance, ont paru chagriner quelques-uns de nos amis ; 
elles ont fait crier au scandale nos adversaires. 

Nous disions de plus, dans le même article, que l'élec- 
tion de Gavaignac, chose horrible ! ne nous paraissait pas 
douteuse : et nous faisions en même temps le calcul ap- 
proximatif des voix que la démocratie-socialiste, à peine 
née, se trouve déjà en mesure de donner, tant à Raspail 
qu'à Ledru-RoUin. C'est ce que l'on a considéré de notre 
part comme une réclame en faveur de Cavaignac. 

£h bien ! nous allons faire entendre, pour l'instruction 

de nos lecteurs et la malignité de nos ennemis, un bien 

autre blasphème : nous déclarons aujourd'hui, de la ma- 

nière la plus formelle, sans ÔLfe,\.o\vcivY \^N\ç,^tL^^^Q^'à l'ex- 

ceptioa de Raspail, •— douVU çaxvô;vôa.Vwcç; vi^'sx., wn.V. ^w&^ 
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gnac, -r Raspail toujours mis à p^rt^ — nous pré£^ns 
donc le dernier. La raison, ce nous semble, "est désormais 
facile à concevoir. 

Avec Bonaparte, nous j^urions djeyant nous le capital^ 
plus l'empire, la gloire, les aventures, r^xpédition d*Éé^ 
pagne ou de Russie, le silence de la libierlé, Stluit terra in 
cotispectu ejus! — Candidat rétro^pectîj, queslion complexe. 

Avec MM. thiers. Mole, 0. Barrot lùi-mémé, nous au- 
rions le capital, plus le système constitutionnel, deux pou^ 
voirs égaux, deux chambres, etc. — Candidats à bascule, 
question complexe. 

Avec M. dé Montalembert, nous aurions le capital, plus 
les billets de confession, la soumission du temporel au spi- 
rituel, les pèlerinages en Terre-Sainte. — Candidat croisé, 
question complexe. 

Avec M. de L^rochejaquelein, nous aurions le capitalt 
plus la légitimité et tous ses droits. — Candildat féodal, 
question complexe. 

Avec M. de Lamartine, nous aurions toutes les conlpadiç- 
tions à la fois, capital, monarchie, aristocratie, papisme, etc. 
— Candidat omniïFbrme, question complexe, indéchif- 
frable. 

Avec M. Lcdru-Rollin, nous aurions, ce sont ses amis qui 
le disent, le capital, plus des tendances anti-capitalistes ; la 
propriété, avec certaines modifications. peu ou point définies; 
l'économie de l'État, comme dit M. Jean Reynaud, à la 
place de l'économie de la société. Nous faisons trop de cas 
de l'intelligence de M. Ledru-Rollin pour lui attribuer ces 
fadaises. Ce n'est pas au moment de la lutte qi^'jun.chef por 
litique se pose en hçmijpe de transition, de transacjtipn ppuc 
parler plus juste : c'est après la victoire. La candidature d^ 
M. Ledru-Rollin en ce moment est plus qu'un non-sens ; 
c'est une faute. Qu'il nous permette donc de dire de Ijai, 
pour cette fois : Candidat en réserve, question ajournée. 

Cavaignacseul représente le cap'ildX, ^^ifè ^\x.^gcck^\i^s^V^'^ 



- m- 

Révolution, lo levain qni^ dans le temps fixé pjEif le destin, 
fera lever la pâle sociale. C'est pour cjela que nous tenons 
i nous poser dans l'intégrité de notre principe et djans la 
plénitude de notre antagonisme ; c'est pour cela que nou§ 
voulons; comme symbole de la situation présente^ non pas 
Raspail et Ledru-Rollin, ce qui n'exprimerait qu'pne divi-r 
sion fratricide ; non pas Ledru-Rollin et Gavaignac^ ce qui 
exprimerait la transaction avant l'opposition ; mais Raspajl 
et Gavaignac, le travail et le capital. Serions-nous donc les 
seuls hommes dans la République à qui il fût interdit de 
professer hautement leurs opinions^ et de les formuler pa^ 
une candidature? 

Oui, général, vous êtes notre ennemi, et parce que vous 
êtes notre ennemi, nous nous garderons de vous avilir. 
Vous nous avez fait trop de mal, pour que, au moment de 
commencer avec vous cette lutte suprême, nous ne tenions 
pas à vous grandir encore, à vous élever. 

Vous avez été habile, quoi qu'on ait dit, parce que vous 
• avez été vrai. 

Vous avez été habile en juin, quand la commission exe- 
cutive vous disait : Nous allons avoir une bataille : il faut 
en finir! — Il n'a pas tenu à vous, en vérité, que ce ne 
fût fini! 

Vous avez été habile quand vous avez appelé MM. Vi- 
vien et Dufaure. Votre situation était mal dessinée jusque- 
là : on pouvait douter encore si le vainqueur de juin avait 
fait la guerre au socialisme ou à des échappés de bagne. 
MM. Dufaure et Vivien vous ont donné votre véritable 
nom, votre véritable signification : vous vous êtes appelé 
dès lors le capital. 

Vous avez été habile, quand, au grand regret de vos 

anjis, et à la grande joie de vos accusateurs, vous avez 

voulu que l'élection du président de la République fût 

fixée au 10 décembre. Vous aviez calculé que le délai était 

plas que suffisant cour novx.^ m^£^<^^V!î,t dans votre essence, 




et marier k Fintérét de voire candidature rmtérét du ca- 
pitai. Vous saviez qu un gQUvcrnepent, quel ^11 sô^t^ est 
toujours sûr d'avoir la majorité à peinç de révojiutîoâ : or,' 
le pays, encore chaud de février, ^e mar^, d'avril, àe mai, 
de juin, le pays a peur des ^ évolutions. 

Vous avez été habile, quand, à la surprime gépéjrsde, vojqi^ 
avez défié à la trii)unç vos adyersj^re^ politiques. ^ Vousf 
saviez encore que vojas ne pouviez rencontrer en eux quç 
des complices, qu'autre part étaient vos accusateurs. 

Vous êtes habile, quand vous vous refusez obstinément, 
$ous prétexte d'assignats, à toute création de papier do 
crédit. Tout ce qui peut amoindrir la féodalité capitaliste 
est contraire à votre principe; et dans l'état actuel des 
choses, organiser le crédit, ce serait vous suicider. 

Vous êtes habile, quand, malgré les clameurs de la gauche, 
vous vous renfermez, vis-à-vis de l'Europe, dans une neu- 
tralité impertubable. Vous savez que ce qui agite l'Europe 
en ce moment est le socialisme, et votre mission n'est pa9 « 
de faire, pour le compte du socialisme, une propagande ar- 
mée. Ceux qu'on fusille à Vienne sont les frères de ceux 
que vous avez fusillés à Paris : il faut être stupide pour 
ne pas le voir. 

Vous êtes habile, et qui plus est, vous êtes heureux quand 
vous ofTrez au saint-père l'hospitalité de la République : 
parce que la République à laquelle vous allez présider, 
n'est autre chose que la République du capital, la Républir 
que très chrétienne, entendez-vous, dont le cen^e ne s^eK^ 
plus désormais à Rome, mais, comme le voulait l'Eippe* 
reur, à Paris. Il y a longtemps que le catholicisme a fait, 
en occident, un pacte avec l'usure : ce pacte, vous allez le 
renouveler par l'union mystique des noms de Pie IX et de 
Gavaignac. 

Suivez donc, sans broncher, votre ligne ; faites chaque 
jour acte de gouvernement; agissez, çend'MVlajjfc^^'îk^^RKscfi- 
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éra lever la pâte sociale. C'est pour c.ela que nous tenons 
S nous poser dans l'intégrité de notre principe et dans la 
plénitude de noti^ antagonisme ; c'est pour cela que nouç 
voulons^ comme symbole de la situation présente^ non pas 
Raspaîl et Ledru-Rollin, ce qui n'exprimerait qu'pne diVi-r 
sîon fratricide ; non pas Ledru-Rollin et CavaigijLac^ ce qui 
exprimerait la transaction avant Voppositipn ; mais Raspajl 
et Cavaignac, le travail et le capital. Serions-nous donc les 
seuls hommes dans la République à qui il fût interdit de 
professer hautement leurs opinions, et de les tormuler paf 
une candidature? 

Oui, général, vous êtes notre ennemi, et parce que vous 
êtes notre ennemi, nous nous garderons de vous avilir. 
Vous nous avez fait trop de mal, pour que, au moment de 
commencer avec vous cette lutte suprême, nous ne tenions 
pas à vous grandir encore, à vous élever. 

Vous avez été habile, quoi qu'on ait dit, parce que vous 
• avez été vrai. 

Vous avez été habile en juin, quand la commission exe- 
cutive vous disait : Nous allons avoir une bataille : il faut 
en finir! — Il n'a pas tenu à vous, en vérité, que ce ne 
fût fini! 

Vous avez été habile quand vous avez appelé MM. Vi- 
vien et Dufaure. Votre situation était mal dessinée jusque- 
là : on pouvait douter encore si le vainqueur de juin avait 
fait la guerre au socialisme ou à des échappés de bagne. 
MM. Dufaure et Vivien vous ont donné votre véritable 
nom, votre véritable signification : vous vous êtes appelé 
dès lors le capital. 

Vous avez été habile, quand, au grand regret de vos 
an^is, et à la grande joie de vos accusateurs, vous avez 
voulu que l'élection du président de la Républi(][ue fût 
fixée au 10 décembre. Vous aviez calculé que le délai était 
plus que suffisant pour vous manifester dans votre essence, 




et marier k Tintérét de voire candidature rmtérét du ca- 
pitaJ. Vous saviez qu un gQuvcrncunent, qujel ^u'il sôjt, est 
toujours sûr d'avoir la majorité à peihç de révojiutîon : or, 
le pays, encore chaud de février, de mar^, d'prîl, de inai, 
de juin, le pays a peur des ^ évolutions. ' . 

Vous avez élé habile, quand, à la surprise générée, vous 
avez défié à la tribune vos adversaire^ politiques. ^ Vous 
saviez encore que vofls ne pouviez rencontjrer en eux que 
des complices, qu'autre part étaient vos accusateurs. 

Vous êtes habile, quand vous vous refusez obstinément, 
30US prétexte d'assignats, à toute création de papier do 
crédit. Tout ce qui peut amoindrir la féodalité capitaliste 
est contraire à votre principe ; et dans l'état actuel des 
choses, organiser le crédit, ce serait vous suicider. 

Vous êtes habile, quand, malgré les clameurs de la gauche, 
vous vous renfermez, vis-à-vis de l'Europe, dans une neu- 
tralité impertubable. Vous savez que ce qui agite l'Europe 
en ce moment est le socialisme, et votre mission n'est pas <. 
de faire, pour le compte du socialisme, une propagande ar- 
mée. Ceux qu'on fusille à Vienne sont les frères de ceux 
que vous avez fusillés à Paris : il faut être stupide pour 
ne pas le voir. 

Vous êtes habile, et qui plus est, vous êtes heureux quand 
vous offrez au saint-père l'hospitalité de la République : 
parce que la République à laquelle vous allez présider, 
n'est autre chose que la République du capital, la Républi- 
que très chrétienne, entendez-vous, dont le centjre ne sera 
plus désormais à Rome, mais, comme le voulait l'Empe- 
reur, à Paris. Il y a longtemps que le catholicisme a fait, 
en occident, un pacte avec l'usure : ce pacte, vous allez le 
renouveler par l'union mystique des noms de Pie IX et de 
Cavaignac. 

Suivez donc, sans broncher, votre ligne; faites chaque 
jour acte de gouvernement; agissez, pendant que vos corn- 
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n'avions point pris Tiaitiative ; et , en faisant le sacrifice de 
notre opinion personnelle, nous donnâmes l'exemple de la 
discipline. Le but de notre vote ainsi marqué^ peu nous 
importait le candidat ;. il était même égal pour nous qu'il y 
en eût deux ou un seul : toute la quës'liôn était de connaître 
nos forces et d'écarter Napoléon. 

Depuis, nous avons pu juger, à la vivacité de l'opposition 
qui nous fut faite au sujet de la candidature de Raspail, que 
plusieurs de nos co-réligionnaires politiques, tout en signant 
la foi déinocratiqae et sociale , et faisant serment de haine 
à la présidence, cachaient la pensée, coupable à nos yeux 
parce qu'elle était aussi contraire au socialisme qu'à la dé- 
mocratie, de faire aboutir leur candidat. La candidature de 
M. Lédru-Rollin, qui île devait être, comme celle de Ras- 
pail , qu'une simple protestation , devint tout à coup une 
candidature sérieuse y aussi sérieuse , par conséquent aussi 
menaçante, aussi hostile pour nous que celles de Napoléon 
et de Gavaignac. C'était une apostasie contre laquelle notre 
devoir était de protester , une combinaison machiavélique 
que nous avons combattue de tbuS nos efiorts,mais que nous 
ne nous vantons pas d'avoir fait échouer : la minorité fla- 
grante du parti démocratique et social rendant, pour le mo- 
ment, l'échec inévitable. 

Au reste, pour mettre tout le monde à l'aise et ne rien 
déguiser de notre pensée , nous dirons sans feinte qu'indé- 
pendamment de notre fidélité inviolable au principe anti- 
pîrésidenliel , si la candidature de M; Ledru-Rollin avait eu 
la moindre chance de succès , et qu'il eût dépendu de nous 
dé la faire avorter, nous l'eussions fait. Nous n'avons pas 
plus de confiance aux idées que représente aujourd'hui 
M. Ledru-Rollin qu'à celles représentées par le National 
et Gavaignac. M. Ledru-Rollin , — nous voulons dire la 
fraction démocratique dont il est le chef, — n'a pas fait une 
a^sêz longue quarantame da\i^\e\^aa^te\.^QO\.^vsXfc^xix <sç^^ 
nous le croyion? dcî?i tows^toxmfe , \^v^^^^^ $v& ^nx^\^xsJ^^ 
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politique qui a produit tous les échecs de la Révolution de- 
puis février. 

Ainsi donc^ si aujourd'hui Louis-Napoléon Bonaparte çst 
élu président de la République , la responsabilité ne peut 
nous en revenir. Elle est tout entière à ceux qui, mangeaut 
le mol d'ordre , ont voulu exploiter à leur profit l'horreur 
qu'inspirait Cavaignac, et qui, ne pouvant faire croire à leur 
succès y ont précipité vers Napoléon la plupart des démo- 
crates. 

Qu'on essaie, maintenant , d'atténuer la portée du vote ; 
qu'on l'explique , qu'on le torture , qu'on l'excuse, il n'en 
demeurera pas moins vrai que le fruit appartient tout entier 
à la téàctibn : car, eh toute guerre, ceux-là seuls profitent 
te lu victoire qui ont teiiu le drapeau dans le combat. La 
dénlOcraiie socialiste a cotnmis la même faute que le parff 
légitimisite, qui, lui aussi , a volé, par tactique, pour Napo- 
léon, croyant servir les intérêts de Henri V, et qui n'a faft 
autre chose que couronner le prétendant bonapartiste à la! 
ftaJcé du sien. 

Quoi qu'il en soit, Louis-Napoléon Bonaparte est prési- 
dètlt; t'est le président de la réaction , non pas de la réac- 
tion légitimiste, qui s'est annihilée en lui portant ses voix; 
non pas de la réaction jésuitique , réduite , depuis 89, à se 
dissimuler sous tous les gouvernements et à chanter le Do- 
mine salvum fac pour tous les princes ; non pas même de la 
réaction financière et bourgeoise , qui depuis juin s'était 
personnifiée en Cavaignac ; mais de la réaction monarchique^ 
constitutionnelle , qui , sur ce pivot de la présidence, s'ap- 
prête à reconstruire le système à bascule brisé en février. 

Voilà ce que, de par la loi du vote, est pour nous Napoléon. 

En vain vous protesterez, démocrates ; en vain vous es- 
saierez de pallier votre défaite par les calculs d'une misé- 
rable tactique. Louis-Napoléon vous dirait , le sénatus-con- 
svlie de iSO^ et ïacte additionnel de i%\^V\i\ivic^\^^ 
suis Je vrai monarque constilulionneV qjxi àftNi\\ \fe^^^ '^'^'^ 
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la FVance. Louis XVIII, Charles X et Louis-Philippe n*ont 
été que des intrus, des usurpateurs contre lesquels le Peuple 
a protesté en juillet 1830 et février 1848, comme il vient de 
protester, en me choisissant pour président, contre la Répu- 
blique du Luxembourg et des 45 centimes. La restauration 
et le dernier règne n'ont été qu'une surprise de l'histoire , 
un vol fait à la famille du grand Napoléon. Est-il surprenant 
que cet admirable système constitutionnel, œuvre de Siéyës 
et de l'Empereur, exploité par le mensonge, n'ait produit 
que le mensonge , et qu'il ait été balayé par deux révolu- 
tions? Français, vous n'avez pas vécu depuis 1814: A recom- 
mencer avec moi !... 

Tel pourrait être le discours de Louis-Napoléon» appuyé 
sur son parrain le Constitutionnel et sa marraine la Preue^ et 
escorté de cinq millions et demi de suffrages ! Recommençons 
donc, puisqu'ainsi Ta voulu le Peuple. La voix du Peuple , 
dit-on , est la voix de Dieu : cette idée nous revient sans 
cesse depuis que nous voyons fonctionner le suffrage uni- 
versel. Il faut convenir pourtant que le Peuple a parlé cette 
fois comme un homme ivre. Mais, dit le proverbe, il est un 
dieu pour les ivrognes. Recommençons. Combien durera 
Texpérience? C'est ce qu'il s'agit de calculer. 

S'il n'est pas douteux que Télection de Napoléon-Louis 
soit un retour vers le système monarchico-constitutionnel , 
aux trois pouvoirs balancés, à l'allure équivoque et bour- 
geoise ; il est certain aussi qu'il y a dans cette élection 
quelque chose qui en amortit singulièrement l'effet, disons 
même qui en condamne le principe. Napoléon le Jeune, de 
même que Napoléon le Grand, porte avec lui l'idée, le dard 
qui le tuera. Notre devoir , à nous démocrates socialistes , 
loyaux adversaires, qui ne voulons pas la mort du pouvoir, 
mais qu'il se convertisse, est de dégager publiquement cette 
idée. Notre plan de campagne était fait d'avance contre Ca- 
jj^lQn/giiac : nous allons dite ççûiçWV^et^ çûwNx^^^^fA&c^xv^ si, 
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dans le labyrinthe oii il vient de s'engager, Napoléon se 
trompe de route I 

Dans l'élection de Louis Bonaparte nous faisons deux 
parts , ou , pour employer le style des gens d'affaires , nous 
établissons deux comptes : l'un qui comprend tous les pro- 
grès de la réaction triomphante sous l'emblème de Bona- 
parte j et qui se résume dans cette expression décisive , 
XONARCHIK CO58TITUTI0NNELLB ; — Tautrc , qui Contient toutes 
les obligations contractées envers le pays et les électeurs par 
le prétendant. Le premier de ces comptes forme, pour ainsi 
dire, Yactify le second forme le passif de la présidence. 

Nous savons suffisamment , par l'expérience des trente- 
trois dernières années, en quoi consiste l'actif : — voyons 
un peu quel est le passif. 

■ Dans son manifeste aux électeurs, Louis-Napoléon Bona- 
parte a dit entre autres choses , que son unique ambitioii 
était, après avoir rendu la République heureuse et prospère, 
de rendre, à l'expiration des quatre années de sa présidence, 
le pouvoir, tel qu'il le reçoit aujourd'hui, à son successeur. ' 

Par ces paroles, Louis -Napoléon a fait acte d'adhésion for- 
melle, non-seulement à la République , mais à la Constitu- 
tion. Il s'est engagé à respecter et à faire respecter la Consti- 
tution. Il a abjuré toute prétention monarchique , toute 
arrière-pensée contre-révolutionnaire. Et ceux qui ont 
Toté pour lui, ont fait, comme lui, acte d'adhésion à la 
République à la Constitution. 

C'est une première obligation , une première dette , qui 
engage l'avenir de Louis Bonaparte, qui l'arrête tout court 
sur la ligne où le porte fatalement le sens politique de son 
élection. — Louis Bonaparte , par le principe de sa candi- 
dature, bien plus encore que par son inclination, tend à ré- 
tablir la monarchie constitutionnelle , et , comme Louis- 
Philippe, à fonder une autre dynastie. Parles articles de son 
manifeste, au contraire, et par le principe de vote, il s'est 
obligé à rendre au bout de quatre an^ \^ Ç»o\»V\\.vv^^^'SS^^ 
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sidentielle en Tétat où il l'aura reçue : je voùdrus savoir 
CionHnent lui et ses conseillers pensent satisfaire en même 
temps au vœu du principe et au devoir de rengagement?..* 
Ce n'est pas tout. -, . ^ 

Louis Bonaparte , qui , depuis son entrée à l'Assemblée 
nationale, a constamment gardé un silence prudent ; qui a 
su avec tant d'habileté se taire, alors que tout le provoquait 
à parler ; Louis Bonaparte n'a pas eu toujours la même ré- 
serve, n a eu dans sa vie le malheur d'écrire : il a écrit des 
choses singulièrement hasardées, et ces choses-là, , bien loin 
d^ les dissimuler, il les a reproduites à l'occasion de sa can- 
didature ; il s'en est servi comme d'un levier électoral ; elles 
font partie de son manifeste , car elles l'accompagnaient. 
Nous voulons parler ici surtout de la brochure intitulée : 
Extinction du paupérisme. 

Un Bonaparte doit savoir ce qu'il dit. L'extinction du pau- 
périsme , c'est l'émancipation du prolétariat ; c'est le droit 
au travail ; c'est la société sens dessus dessous^ Bonaparte, 
en un mot, n'a fait ni moins ni plus que Raspail et Ledru- 
Rollin : pour obtenir des voix , il s'est fait socialiste. Ainsi 
l'ont compris les paysans et ouvriers qui ont donné leurs 
voix à Louis-Napoléon. 

Vive la République I criaient les uns : Amnistie I disaient 
les autres. A bas Cavaignac I à bas les riches ! c'était le re- 
frain de la majorité. Les plus déterminés ajoutaient : Nous 
lui donnons six mois ! doublant le terme assigné au gouver- 
nement provisoire par les insurgés de février. 
,. Tout cela , qu'est-ce autre chose que le commentaire du 
Manifeste et de Y Extinction du paupérisme ? 

Vive la République! donc, à bas l'empire ! à bas la mo- 
narchie constitutionnelle, bâtarde de l'Empire et de la Répu- 
blique I 

i Amnistie I c'esl-k-d\ïe •. Rewdai-îious Barbes , Raspail , 
Blauqui, Caussidièrc, Lou\^î^mç..^^xv\^T.-^wi^^^^ 
tés de Brest; de GherbouYS eV. â.Q^oOcl*i^^.^^^^û\^&>^'^^'^- 
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relies de mars, d'avril, de mai, de juin, de décembre ! Am- 
nistie! Àh ! président de la République, si tous avez jamais 
pressé la main du prolétaire, si votre cœur a battu sur sa 
poitrine, ce sera de toutes vos dettes la plus douce à acquif; 
ter, la moins périlleuse ! L'amnistie vous fera durer autant 
que vos quatre millions de suffrages. 

A bas Cavaignae I c'est-à-dire, à bas le capital! A bas les 
Hches I traduisez : A bas les pauvres ! à bas l'exploitation dé 
l'homme par l'homme ! à bas la misère ! — Les représen*- 
tants du Peuple , dévoués à la conservation du monopole , 
étaient allés solliciter en faveur de Cavaignac. — ^Non ! non î 
point de Cavaignac, leur ont répondu les paysans : Vive Na- 
poléon l A bas les riches I 

La République , la Constitution , l'amnistie , l'extinction 
du prolétariat, l'organisation du travail ; voilà ce que nous 
appelons, nous, le passif de la présidence. 

Maintenant il s'agit, pour le çouvel élu, de faire honneur 
à sa signature. Avec quoi paiera-t-il, le citoyen président? 
Comment pensez- vous qu'il satisfasse à toutes ces demandes, 
qu'il remplisse ces promesses, qu'il acquitte ces obligations, 
qu'il évite le protêt à l'échéance ? Croyez-vous que ce soit 
avec la remise de quelques impôts, qu'il faudrait immédia* 
tement remplacer par d'autres, que Louis Bonaparte don- 
nera le change à ses créanciers?... 

L'impôt sur le sel , la gabelle , produit au trésor 56 mil- 
lions. Je suppose cet impôt intégralement aboli et la con- 
sommation doublée : ce sera comme si Louis Bonaparte fai- 
sait don au Peuple, qui l'a élu, de 116 millions par an. 

L'impôt sur les boissons produit 103 millions. Je suppose 
cet impôt aboli , et la consommation doublée , c'est-à-dire 
l'usage ou bénéfice du vin augmenté du double pour le con- 
siommateur qui s'en prive, et par conséquent la vente dou- 
bljée pour le vigneron qui Qe sait qu'en faire : Cje sera comme 
si Louis Bonaparte faisait un nouveau don au Peuple dp 
206 millions. 
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Je porte à i 00 millions les droits d'octrois et de douanes 
sur la viande^ les céréales et autres substances alimentaires. 
Supposant ces droits abolis, et la consommation doublée : 
bénéfice pour le Peuple : 200 millions. 

I^s droits sur les sucres produisent 70 millions. — Sup- 
posons cette perception abolie et la consommation doublée : 
ce sera un nouveau surcroît de bien-être pour le Peuple de 
140 millions. 

Ensemble 662 millions dont il faudrait dégrever immé- 
diatement le budget des communes et de TÉat , dans Tin- 
térét du bien-être et de la santé publics ! 

Six cent soixante-deux millions divisés par 36 millions 
de citoyens, et 365 jours dont se compose Tannée, donnent 
au quotient , — comme expression arithmétique de l'amé- 
lioration physique, morale et intellectuelle du Peuple, obte- 
nue par l'abolition de 662 millions d'impôts, — cinq cm- 
times dix millièmes par jour et par tête I... 

Mais ce résultat est exagéré, parce que les 662 millions 
défalqués au profit de la classe travailleuse devront être 
reportés sur la classe riche : c'est-à-dire que pour combler 
le déficit du budget il faudra augmenter ou créer d'autres 
impôts ; or, c'est ici que la question se complique et que 
l'embarras augmente. 

L'impôt foncier ne peut pas subir d'accroissement : ce ne 
sont pas seulement les 45 centimes de la République qu'il 
faudrait en retrancher, ce seraient plutôt 90 centimes. 

La patente est dans le même cas. 

La personnelle et mobilière peut être rendue progressive 
au moyen d'un impôt sur le revenu : on évalue à 60 mil- 
lions la recette qu'on en tirerait. 

L'enregistrement et le timbre sont déjà excessifs : seule- 
ment on pourrait, par le procédé Goudchaux, faire rendre 
davantage au droit établi sur les successions collatérales : 
soit 20 millions par an. 
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Tabacs, postes, droits de navigation et transit, déjà trop 
forts : pas d'augmentation possible. 

Soient donc 80 millions à déduire des 662 dont il faudrait 
dégrever la consommation du Peuple ; ce qui ramène à cinq 
centimes, au lieu de cinq centimes six dixièmes , la somme 
de bien-^tre que pourrait donner au Peuple l'abolition des 
quatre catégories d'impôts que nous avons précédemment 
énumérées ; impôt sur le sel, impôt sur les boissons, impôt 
sur la viande et les céréales, impôt sur les sucres. 

Ainsi , pour donner au Peuple cinq centimes de revenu 
par jour et par tête, on endetterait chaque année l'État de 
582 millions ! Mais comme l'État ne peut pas plus se passer 
de budget que la société ne peut se passer de gouverne- 
ment , il su'riverait infailliblement, avant l'expiration de la 
première année, ou que tous les impôts seraient rétablis , 
et par conséquent la misère ramenée au statu quo; — ou 
que l'État ferait banqueroute, c'est-à-dire que la nation 
n'aurait plus de gouvernement , chose impossible dans une 
république à présidence. 

Au lieu de 662 millions, ne diminuez que la moitié, le 
tiers ou le quart ; faites telle combinaison et compensation 
que vous voudrez : vous ne sortirez jamais de ce cercle de 
la misère du Peuple et de la banqueroute de l'État. 

On parle en ce moment d'un emprunt de 500 millions, 
à 6 pour cent, sous la caution de l'empereur Nicolas! — 
— J'admets que cet emprunt soit rempli demain. Quand 
vous aurez comblé le déficit déjà connu pour l'année 1848, 
et le déficit prévu pour l'année 4849, il ne restera des 500 
millions empruntés qu'une rente annuelle de 30 millions à 
ajouter au budget de la Républiqe et à répartir entre les 
travailleurs. Tel est le résultat le plus clair, le plus net, qui 
puisse nous advenir de la nomination de Napoléon. 

Je demande donc à Louis-Napoléon Bonaparte, président 
de la République française : 
Avez'Vous de quoi faire face k \os o\>\\%^NÀ»\v5i ^tiçX<5>\^^<v 
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Et sans m'enquérir des questions politiques, faciles à ré- 
soudre quand \ous aurez résolu le problème de la inisère, 
pouvez-Yous, dites-moi, réduire des trois quarts yotre bud- 
get, doubler la production nationale, quadrupler la moyenne 
du revenu du travailleur? 

Pouvez-vous dégrever le prolétariat, non pas momenta- 
nément de 500 millions, qu'il vous faudra lui redemander 
ensuite , à peine de livrer le pays à Tanarchie ; mais à per- 
pétuité de cinq milliards de rentes que le travail paie au 
capital? 

Pouvez-vous créditer les associations ouvrières, foire 
cesser l'antagonisme industriel, garantir à tous Tinstmction, 
le travail, la santé, la richesse, la liberté? 

Si vous le pouvez , hâtez-vous de nous le faire connaître 
et de justifier le choix du peuple : car nous sommes, vis-à- 
vis de ceux qui nous gouvernent, impatients et impitoydiles. 
Sinon, je vous le déclare au nom dé ce même Peuple, vous 
n'êtes qu'un emprunteur de mauvaise foi , un misérable 
faussaire, qui , le jour même où il signe son contrat , rêve 
déjà aux moyens de faire banqueroute. 



-w- 
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Hier, à quatre heures et demie de relevée, dans la salle 
des séances de rAssemblée nationale, Louis-Napoléon Pona- 
parte; président de la République française de par le suf- 
frage universel, a prêté serment à la Constitution. 

Ce serment y a-t-il dit dans son discours, engage son honneur 
et sa politique. 

Nous ne douions pas de la parfaite bonne foi, de la réso- 
lution sincère de M. Bonaparte. Mais, en vérité, qu'est-ce 
que cela prouve? S*agit-il de l'observation littérale du ser- 
ment? S'agit-il même de l'intention actuelle du président? 
Ne sait- on pas qu'il est mille moyens, sans violer un serment, 
de faire exactement le contraire de cej qu'il suppose? Et 
d'ailleurs, la nécessité n'est-elle pas plus forte que tous les 
serments? 

Ce matin, nos lecteur^ ont dû apprendre avec une satis- 
faction bien vive que cinq millions et demi de citoyens 
avaient fait, par la bouche de M. Bonaparte, acte d'adhésion 
à la République. Ils ont dû croire que la Constitution et la 
République, grâce à M. Bonaparte, étaient affermies pour 
jamais. Eh bien ! que ces mêmes lecteurs daignent ^uiyre 
notre raisonnement, ils se convaincront bientôt que si 
M. Bonaparte était maître de jurer, il n'est pas du tout 
maître de tenir. 

Nous procéderons comme les géomètres, nous ferons, 
pour ainsi dire, une opérafion de trigonométrie parlemen- 
taire, dont le résultat sera de prouver que M. Bonaparte, à 
son insu, travaille dès ce momeu\kàèmQYi£\^Çx^\x^^v3&a^ 
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1. Il est de faitf et on Ta remarqué maintes fois, que 
M. Bonaparte s'est constamment abstenu de voter lors de la 
discussion de la Constitution. Il n'a rien Yoté de cette Gons- 
titution, ni chapitre, ni article, ni paragraphe, ni ensemble. 
Si M. Bonaparte professe une opinion quelconque sur la 
Constitution, nul ne la connaît : il Ta toujours tenue secrète. 
Pense-t-il, sur cette importante matière qui a fait l'objet de 
son serment, comme M. Thiers ou M. de Larochegacque- 
lein, comme Ledru-RoUin ou Pierre Leroux? Il serait sin- 
gulier que le président de la République, le premier organe 
de la Constitution, la créature de la Constitution, n'eût pas 
d'opinion arrêtée sur la Constitution !.... 

M. Bonaparte, en prêtant serment à la Constitution, a 
donc juré comme président de la République, parce qu'il ne 
pouvait faire autrement : il n'a point engagé sa conscience 
d'homme. En lui, le citoyen a fait ses réserves contre Je 
magistrat. Pendant que le président de la République don- 
nera l'exemple de l'obéissance au pacte, il se pourrait que 
le neveu de l'Empereur pensât, sur le pacte, tout juste 
comme le dernier des croisés ou lé premier des socialistes. 
Que peut-il résulter de cette contrariété d'opinion entre 
l'homme public et l'homme privé? C'est ce que la suite \a 
nous apppendre. Voilà notre premier jalon planté : voici le 
second. 

2. Après la prestation du serment, le premier acte de 
M. Bonaparte a été de nommer M. 0. Barrot président du 
ministère. 

Or, il se trouve que M. Barrot n'a, non plus que M. Bona- 
parte, voté la Constitution. 11 était présent au vote sur l'en- 
semble, il s'est abstenu. Ce n'est pas tout : M. Barrot a 
appuyé et voté l'amendement de M. Duvergier de Hau- 
ranne, relatif à la dualité de la Représentation nationale : 
principe tout à fait contraire à la pensée démocratique qui 
dowine foute la Gonslilution. 
iSaiis doute M. Barrol, c^\x\e?X\iouu^\^Vwsasvçi,^\«^^^^ 
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une transaction avec sa raison, respecter et faire respecter 
le pacte; maisil n'est pas moins vrai qu'en agissant de la 
sorte, il agira contre sa conviction, il fera un sacrifice au 
serinent prêté par le président. Nous aimerions mieux un 
ministre qui n'aurait rien à sacrifier, et en qui la conviction 
serait d'accord avec le pouvoir. 

Les autres ministres, choisis par M. Barrot, sont à peu 
près dans le même cas que lui. Tous ont voté, il est vrai, 
l'ensemble de la Constitution : mais tous ont voté aussi le 
principe monarchique des deux chambres, posé par M. Du* 
vergier de Hauranne. De sorte qu'en résumé, le ministère 
premier-né de M. Bonaparte, se compose en entier de par- 
ti sans du système constitutionnel renversé en février. Le 
président du conseil, M. Odilon -Barrot, est le même que 
Louis-Philippe, cédant à la pression de la bourgeoisie mé- 
contente, et au vœu de l'opposition dynastique, offrait au 
pays la veille de son expulsion. Sauf quelques noms nou- 
veaux, — tel que celui de Bonaparte qui remplace celui de 
d'Orléans, le personnel gouvernemental est de même na- 
ture, même valeur, qu'il était la veille du jour où fut pro- 
clamée la République. Supprimez, par la pensée, la fusil- 
lade des Capucines et ce qui s'en est suivi jusqu'au 20 dé- 
cembre, et vous trouverez que dans l'intervalle de ces dix 
mois, l'histoire n'a pas marché, tant les dates se raccordent ! 

3. Ce que nous venons de dire de la foi personnelle 
du président de la République et de ses ministres à ren- 
contre de la Constitution, ne pourrait donner lieu qu'à une 
probabilité. Ce que nous allons rapporter convertira cette 
probabilité en certitude. 

La bouche parle de l'abondance du cœur. M. Bonaparte, 
qui, jusqu'au jour du serment, n'avait dit mot, le serment 
prêté, a montré ce qu'il avait dans l'âme en prononçant son 
Discours de la Présidence, 

Ce discours confirme ce que nous n'avions fait que soup- 
çonner, savoir, que le présidenlà^X^^fe^^"^^^ ^ï:^^s• 
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du discours de M. Bonaparte. Il s'agit de la politique du 
cabinet. 

5. Cette politique était donnée par la situation, et il fant 
convenir que M. Bonaparte Ta saisie admirablement. 

La révolution de février est non seulement politique, 
mais sociale. 

En politique, la révolution consiste à abolir rancienne 
distinction des pouvoirs et à gouverner TËtat au moyen 
d'une Convention nationale, légiférant par ses délibérations 
d'ensemble, et gouvernant par ses comités. L'amendement 
Grévy était la transition naturelle à ce système. 

En économie sociale, la Révolution consiste à abolir la 
distinction de propriétaires et prolétaires, entrepreneurs et 
salariés, capitalistes et travailleurs, au moyen de rassociation 
intégrale et de la soumission du capital au travail. 

J^ Révolution ayant été vaincue sur le terrain politique, 
devait Têtre aussi sur le terrain économique : l'idée gou- 
vernementale et ridée socialiste étant au fond la même idée, 
sous une double formule. 

L'Assemblée nationale le comprit tout d'abord ; Cavaignac 
y conforma sa pensée : Bonaparte, en prenant possession de 
la présidence, suit la même tradition, les mêmes errements. 

Rcuseoir la iociété sur ses hases, que le socialisme a 
ébanlées; 

Relever le pays, que la Révolution de février a abattu ; 

Guérir ses plaies; — il ne s'agit déjà plus de rembourser 
les 45 centimes ! 

Ramener les hommes égarés, par les théories anti-mal- 
thusiennes, sans doute ! 

Pas d'utopie! surtout, c'est-à-dire pas de réforme, pas 
de papier-monnaie, pas de droit au travail, voilà pour le 
dedans ! 

Au dehors, la paix! la paix partout et toujours, comme 

au temps de M. Guizot; avec cela, si nous ne faisons pas de 

g^randes choses, nous tdcKeron» au \yvo\t^% d'en (aire de bon-- 



nés! telle est la conclusion de cette étonnante profession 
^e foi. 

Ainsi, à rintérîeur, M. Bonaparte borne son ambition à 
remettre les choses en Fétat où elles étaient avant février, 
et à arrêter, s'il est possible, le torrent socialiste ; à Texté- 
rieur, sa politique se résume en un mot, la paix ! Et de vrai, 
ce qui agite l'Europe, ce qui soulève les Allemands contre 
leurs despotes, les Italiens contre leurs conquérants, les Ro- 
mains contre le pape, n'est-ce pas Tutopie, le droit au tra- 
vail, la folie socialiste ? 

A qui donc irions-nous déclarer la guerre? Aux conser- 
vateurs de Berlin, de Francfort, de Vienne ou de Rome? 
Contradiction ! La cause qui vient de triompher là-bas est 
la même que celle qui a vaincu en juin à Paris. En vertu 
de la solidarité des castes, notre devoir est de rester chez 
nous. 

Boargeois, formez une Sainte-Alliance, 
Et donnez-vous la main ! 

On ne parlera plus même de la Pologne. La Pologne ! 
c'est le foyer du socialisme chez les peuples slaves 1... 

Donc, M. Bonaparte ne vient point continuer la Révolu- 
tion, il vient pour refouler la Révolution. C'est pour cela 
qu'il loue la politique du général Cavaignac, qu'il lui serre 
la main en signe d'intelligence, qu'il le salue comme son 
maître et son modèle. Cavaignac a aplani la route à Bona- 
parte : après Dieu et les électeurs, c'est à Cavaignac que 
Bonaparte doit le plus. — C'est pour cela que Bonaparte 
appelle à lui des hommes de toute couleur et de toute or - 
gine : il veut, dit-il, former un ministère de conciliation, 
traduisez de coalition, contre la barbarie moderne, contre 
le socialisme. — C'est pour cela enfin que l'on parle de 
donner à M. Bugeaud le commandement de cette armée 
des Alpes qui, au lieu de regarder le Piémont, a l'œil con- 
stamment ouvert sur Paris et Lyon, les deux centres de l'ia- 
surrectioD proJélarienne. 
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Courage donc, Bonaparte ! Marchez, par les voies légales, 
à la restauration monarchique, contre laquelle vous avez prêté 
serment; organisez la croisade des exploiteurs contre les 
exploités, qui vous ont donné cinq millions et demi de voix ; 
élu de la Révolution, étouSez, autant qu'il est en vous, la Ré- 
volution. Vous n'arrêterez point la destinée; vous ne saisirez 
point au vol ces idées que vous voulez proscrire ; vous ne 
les empêcherez pas de se traduire en faits plus puissants que 
votre politique et vos bataillons. 

Courage ! il est une gloire que vous êtes sûr d'obtenir ; 
comme ce dernier des empereurs, que les contemporains 
nommèrent par dérision Romulus Augustulus, vous serez 
Bonaparte le petit. Napoléon le nain. 



Htm 
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'Eommi à la Ré^alntlMu 

17 Odokre. 

Citoyens, 

Quand nos amis de la République démocratiquei inquiets 
de nos idées et de nos tendances, se récrient contre la qua- 
lification de socialistes que nous ajoutons à celle de démo- 
crates, que nous reprochent-ils? — Ils nous reprochent de 
n'être pas révolutionnaires. 

Sachons donc une fois qui d'eux ou de nous est dans la 
tradition ; qui d'eux ou de nous est dans la vraie pratique 
révolutionnaire* 

Et quand nos adversaires de la bourgeoisie^ inquiets pour 
leurs privilèges, déversent sur nous la calomnie et Tou- 
trage, quel est le prétexte de leurs accusations ? — C'est que 
nous voulons tout détruire et tout perdre : propriété, fa- 
mille, civilisation. 

Sachons donc aussi qui de nous ou de nos adversaires 
mérite le mieux le titre de conservateurs. 

Les révolutions sont les manifestations successives de la 
JUSTICE dans l'humanité. — C'est pour cela que toute révo- 
lution a son point de départ dans une révolution antérieure. 

Qui dit donc révolution dit nécessairement progrès^ dit 
par là même consei^ation. D'où il suit que la révolution est 
en permanence dans l'histoire, et qu'à proprement parler 
il n'y a pas eu plusieurs révolutions, il n'y a qu'une seule 
et même et perpétuellle révolution. 

La révolution» il y a dix-huit 8iècles^s'aQQelaltl'Évk'ïi;5».\5.> 
Ja jBonm NquuIU. Son dogme ioiidAm%ik\a^.^\a^ ^ 
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Dieu ; sa devise, \ Egalité de tous les hommes devant Dieu. 
L'esclavage antique reposait sur rantagonisme et Tinégallté 
des dieux, ce qui voulait dire sur rinfériorité relative des 
races, sur l'état de guerre. Le christianisme créa le droit des 
gens, la fraternité des nations ; ce fut en raison de son dogme 
et de sa devise que furent abolis simultanément Tidolâtrie 
et l'esclavage. 

Certes, on ne niera pas aujourd'hui que les chrétiens, 
ces révolutionnaires qui combattaient par la parole et par le 
martyre, ne fussent des hommes de progrès : j'ajoute qu'ils 
étaient des hommes de conservation. 

L'initiation polythéiste, après avoir civilisé les premiers 
humains ; après avoir converti ces hommes des bois, syl- 
vestres hominesj comme dit le poète, en hommes des villes, 
en citoyens, était devenue elle-même, par le sensualisme 
et le privilège, un principe de corruption et d'asservisse- 
ment. L'humanité était perdue, quand elle fut sauvée par 
le Christ, qui reçut pour cette mission glorieuse le double 
titre de Sauveur et Rédempteur, comme qui dirait, dans 
notre langue politique, conservateur et révolutionnaire. 

Tel fut le caractère de la première et de la plus grande 
des révolutions. Elle renouvela le monde, et eu le renou- 
velant elle le conserva. 

Mais, toute surnaturelle et spiritualiste qu'elle fût, cette 
révolution, n'exprimait pourtant que le côté le plus maté- 
riel de la justice, l'affranchissement des corps, l'abolition 
de l'esclavage. Établie sur la foi, elle laissait la pensée es- 
clave; elle ne suffiait pas à l'émancipation de l'homme, 
qui est esprit et corps, matière et intelligence ; elle appelait 
une autre révolution. Mille ans après la venue du Christ, 
commençait, au sein de la religion qu'il avait fondée, une 
agitation inconnue, prélude d'un nouveau progrès. La sco- 
lastique portait dans ses flancs, à côté ;de l'autorité de l'É- 
glise et des Écritures, l'autorité de la raison!.... Vers le 
XVI* siècle la révoWliou feçXaXai. 
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La révolution, à cette époque, sans abandonner sa pre- 
mière donnée, sans se renier elle-même, prit un autre nom, 
nom déjà célèbre ; elle s'appela la Philosophie. Elle eut pour 
dogme, la liberté de la raison ; et, je puis bien le dire, 
puisque Tune est la conséquence immédiate de l'autre, pour 
devise, l'égalité de tous devant la raison. 

Voici donc Thomme déclaré inviolable et libre dans sa 
double essence, Tâme et le corps ! Était-ce progrès? Quel 
autre qu'un tyran pourrait le nier? Était-ce conservation? 
cela n'a pas même besoin de réponse. 

La destinée de l'homme, a dit un sage, est de contempler 
les œuvres de Dieu. Après avoir connu Dieu par le cœur, 
par la foi, le temps était venu pour l'homme de le connaître 
par la raison. L'Évangile avait été pour l'humanité comme 
une instruction primaire, maintenant adulte, elle avait be** 
soin d'un enseignement supérieur, à peine de croupir dans 
l'idiotisme et la servitude qui le suit. 

Ainsi les Galilée, les Arnaud de Bresce, les Giordano 
Bruno, les Descartes, les Luther, toute cette élite de sa- 
vants, de penseurs et d'artistes, qui brillèrent dans les xv**^ 
xvi* et xvn® siècles, grands révolutionnaires, furent en même 
temps les conservateurs de la société, les hérauts de la civi- 
lisation. Ils poursuivirent, contre les représentants du Christ, 
le mouvement commencé par le Christ : à eux aussi la per* 
sécutîon et le martyre ne manquèrent pas ! 

Voilà quelle fut la seconde révolution, la deuxième 
grande manifestation de la Justice. Elle aussi rajeunit le 
monde ; elle le sauva. 

Mais la philosophie, ajoutant ses conquêtes à celles de 
l'Évangile ne remplissait pas, il s'en faut, le programme de 
cette justice éternelle. La liberté, évoquée du sein de Dieu 
par le Christ, n'était encore qu'individuelle : Il fallait l'éta- 
blir sur le forum ; il fallait de la conscience, la faire passer 
dans la loi. 

Vers le milieu du siècle dernier commÇiWS^.ij^^^vBûR.^'^Qr 
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velle élaboration; et comme la première révolution avait 
été religieuse, et la seconde philosophique, la troisième ré- 
volution fîit politique. Elle s'appela le Contrat sogul. 

Elle prit pour dogme la souveraineté du peuple : c'était 
la contre-partie du dogme chrétien, l'unité de Dieu. 

Sa devise fut Y égalité devant la loi; c'était le corollaire 
de celles qu'elle avait précédemment inscrites sur son dra- 
peau, l'égalité devant Dieu et l'égalité devant la raison. 

Ainsi, à chaque révolution, la liberté nous apparaît tou- 
jours comme l'instrument de la justice, et l'égalité comme son 
critérium. Le troisième terme est le but de la Justice; ce but, 
toujours poursuivi, toujours approché, est la fraternité. 

Ne perdons jamais de vue cet ordre du développement ré- 
volutionnaire. Au témoignage de l'histoire, la fraternité, 
but suprême des révolutions, ne s'impose pas, : elle a pour 
condition la liberté d'abord, l'égalité après. Comme si la 
justice nous disait à tous : Hommes, soyez libres ; citoyens, 
devenez égaux ; et puis, frères, embrassez- vous. 

Qui oserait nier que là révolution entreprise, il y a 
soixante ans, par nos pères, et dont l'héroïque souvenir 
fait vibrer nos cœurs avec tant de force qu'il nous ôte pres- 
que le sentiment de nos propres devoirs ; qui niera, dis-je, 
que cette révolution fût un progrès? Personne. Eh bien! je 
le demande : n'est-il pas vrai qu'autant elle était progressive 
autant elle fut conservatrice? La société pouvait-elle vivre 
avec son despotisme usé, avec sa noblesse avilie, avec son 
clergé corrompu, avec des parlements égoïstes, indiscipli- 
nés, livrés à l'intrigue, avec un peuple en guenilles, avec 
une genl taillable et covéable à merci et miséricorde ? 

Mais qu'est-il besoin d'éclairer le soleil, de démontrer 
l'évidence? La révolution de 89 fut le salut de l'humanité ; 
c'est pour cela qu'elle mérite lé titre de révolution. 

Mais, citoyens, si nos pères ont fait beaucoup pour la Ji- 
berié et l'égalité, Us oat ouvert ^)lus profondément la roule 
de là fraternité, Us tiow% oT\\.\^\%'feîi «^u^^^^^xw.W^^'ç.. 
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La justice n'a pas dit, en 89, son dernier mol ; et qui sait 
quand elle le dira? 

Ne sommes-nous pas témoins, nous génération de 1848, 
d'une corruption pire que celle des plus mauvais jours de 
l'histoire ; d'une misère pareille à celle des temps féodaux ; 
d'une oppression de l'esprit et de la conscience, d'un abru- 
tissement de toutes les facultés de l'homme, qui dépassent 
tout ce que l'on a vu aux époques de la plus affreuse bar- 
barie? A quoi nous servent les conquêtes du passé, et la re- 
ligion, et la philosophie, et les constitutions et les codes^ 
quand, en vertu des droits mêmes que nous garantissent ces 
constitutions et ces codes, nous nous trouvons dépossédés 
de la nature, excommuniés du genre humain? Qu'est-ce que 
la politique, alors que nous manquons de pain, alors qu'on 
nous Ole jusqu'au travail qui donne le pain? Que nous im- 
portent la liberté d'aller et devenir, la liberté de penser ou de 
ne pas penser, la garantie de la loi, et le spectacle des mer- 
veilles de la civilisation, et le maigre enseignement qu'on 
nous délivre, quand, par le retrait de tous les objets sur les- 
quels peuvent s'exercer l'activité humaine, nous nous 
sommes plongés dans le vide absolu ; quand à l'appel de nos 
sens, de nos cœurs, de notre raison, l'univers et la société 
répondent : Néant î... 

Citoyens, j'en jure par le Christ et par nos pères ? La jus- 
tice a sonné sa quatrième heure, et malheur à ceux qui ne 
l'ont point entendue ! 

— Révolution de 4848, comment te nommes-tu? 

— Je me nomme le Droit au travail! 

— Quel est ton drapeau ? 
«— V Association I 

— Ta devise? 

— U Egalité devant la fortune I "^L 

— Oh nous mènes-tu? 

— A la Fraternité! 

— Salut à toi; Révolution l je 1^ %^tN\x^\ WîïWûfc^^ 
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Dieu, comme j'ai servi la Philosophie et la Liberté, de tout 
moû cœur, de toute mon âme, de toute mon intelligence et 
de tout mon courage, et n'aurai point d'autre souveraine et 
d'autre règle que toi ! 

Ainsi la Révolution, après avoir été tour à tour religieuse, 
philosophique, politique, est devenue économique. Et 
comme toutes ses devancières, ce n'est rien de moins qu'une 
contradiction au passé, une sorte de renversement de Tordre 
établi qu'elle nous apporte ! Sans ce revirement complet de 
principes et de croyances, il n'y a pas de révolution, il n*y 
a que mystification. Continuons à interroger Thistoire, ci- 
toyens. 

Sous l'empire du polythéisme, l'esclavage s'était établi et 
se perpétuait, au nom de quel principe? Au nom de la reli- 
gion. — Le Christ parut, qui abolit l'esclavage précisément 
au nom de la religion. 

Le christianisme, à son tour, soumit la raison à la foi; la 
philosophie renversa cet ordre : elle subordonna la foi à la 
raison. 

La féodalité, au nom |de la politique, asservissait tout le 
monde, soumettant l'ouvrier au bourgeois, le bourgeois au 
noble, le noble au roi, le roi au prêtre, le prêtre à une lettre 
morte. — Au nom de la politique aussi, 89 soumit tout le 
monde à la loi, et ne reconnut plus parmi les hommes que 
des citoyens. 

Aujourd'hui le travail est à la discrétion du capital. Eh 
bien ! la révolution vous dit de changer cet ordre. C'est au 
capital à reconnaître la prépondérance du travail , à l'ins- 
trument de se mettre à la disposition de l'ouvrier. 

Telle est cette révolution, à qui le sarcasme et la calom- 
nie, à qui la persécution n'aura pas manqué, non phis 
qu'aux autres. Mais, comme les autres aussi, le révolution 
de 1848 devient plus féconde par le sang de ses martyrs. 
Sanguis worti/rum, scmcn cftrts^fanorum / s'écriait l'un des 
plas grands révolulVotviv^vte^ôi^^V^^^'^^^^^s'^'^^^^^'^- 
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table Terlullien. Sang de républicains, semence de répu- 
blicains. 

Qui n*ose pas avouer celte foi, scellée du sang de nos 
frères, n'est pas révolutionnaire : c'est un infidèle. Qui la 
dissimule est un renégat. Séparer la République du socia- 
lisme, c'est vouloir accorder la liberté de l'esprit avec l'es- 
clavage des sens, l'exercice des droits politiques avec la pri- 
vation des droits civils : c'est contradictoire, c'est absurde. 

Voilà, citoyens, la généalogie des idées sociales : sommes- 
nous, oui ou non, dans la tradition révolutionnaire ? Il s'agit 
de savoir à présent si nous sommes aussi dans la pratique ; si, 
comme nos pères, nous serons tout à la fois hommes de con- 
servation et hommes de progrès : car ce n'est qu'à ce double 
titre que nous serons des hommes de révolution. 

Nous avons le principe révolutionnaire, le dogme révo- 
lutionnaire, la devise révolutionnaire. Que nous manque-t- 
il pour accomplir l'œuvre confiée à nos mains par la Provi- 
dence ? Une seule chose : La Pratique révolutionnaire ! 

Or, quelle est cette pratique qui distingue, des temps or- 
dinaires, les époques de révolution? 

Ce qui constitue la pratique révolutionnaire, c'est qu'elle 
ne procède plus par détail et diversité, ou par transitions 
imprescriptibles, mais par simplifications et enjambements. 
Elle franchit, dans de larges équations, ces termes mitoyens 
que proposent l'esprit de routine, dont l'application aurait 
dû normalement se faire dans la période antérieure, mais 
que Tégoïsme des heureux ou Tinertie des gouvernements 
a repoussée. 

Ces grandes équitations de principes, ces transitions gi- 
gantesques dans les mœurs, ont aussi leurs lois, rien de 
moins arbitraire, de moins abandonné au hasard que la 
pratique des révolutions. 

Mais quelle est-elle enfin celte pratique? 

Je suppose que les hommes d'État que nous avons vus au 
pouvoir depuis le 24 février; que ces ço\vV.\Ç!^\^'î> '^ ^^n\^\^ 



— Î62 — 

me, à petks inoyens, à routine étroite et méticuleuse, eus- 
sent été à la place des apôtres ; je vous le demande, citoyens, 
qu'auraieat-ils fait? 

Ils seraient tombés d'accord avec les novateurs dans des 
conférences particulières, en conciliabule secret, que la plu- 
ralité des dieux était chose absurde ; ils auraient dit^ comme 
Gicéron, qu'ils ne concevaient pas que deux augures pussent 
se regarder sans rire ; ils auraient condamné très philoso- 
phiquement, et à voix bassC; Tesclavage. 

Mais ils se seraient récriés contre celte propagande témé- 
raire qui, niant les dieux et tout ce que la société avait de 
plus sacré, soulevait contre elle la superstition et tous les 
intérêts ; ils auraient cru de bonne politique, au lieu d'atta- 
quer les vieilles croyances, de les interpréter; ils auraient 
voulu qu'au lieu d'abolir le culte, on le purifiât. Ils se se- 
raient inclinés devant Mercure le larron, Vénus l'impu- 
dique, Jupiter l'incestueux. Ils auraient parlé avec estime, 
avec respect, des jeux Floraux et des Bacchanales. Ils au- 
raient fait la philosophie du polythéisme, raconté l'histoire 
des dieux, renouvelé le personnel des temples, publié des 
règlements pour les sacrifices et les fêtes publiques, ac- 
cordé, autant qu'il eût été en eux, la raison et la morale 
avec les impures traditions de leurs pères, à force de ména- 
gements, de complaisance, de respect humain ; au lieu de 
sauver le monde, ils l'auraient fait périr. 

H y eut, dans les premiers siècles de l'ère chrétienne, une 
secte, un parti puissant par le génie el l'éloquence, qui, en 
face de le révolution chrétienne, entreprit de continuer l'i- 
dolâtrie à ce point de vue d'une république modérée et pro- 
gressive ; ce furent les néoplatoniciens, auxquels se ratta- 
chent Appolonius de Thyane et l'empereur Julien. C'est 
ainsi que nous avons vu, de nos yeux, certains prédicateurs 
essayer la rénovation du catholicisme, en interprétant ses 
symboles au point de vue des idées modernes. 

Vaine tentative l La çvéJivç^^NÀo^x 0vit^>ciKû5\fc,*^ ^^xs.i, diL^e 



la pratique révolationnaire emporta tout, les àîeWi et leurs 
hypocrites adorateurs ; et Julien, le plus grand pôîitî(jtie el 
le plus bel esprit de son lemps, ^our s'être follemeût opposé 
à la justice évangéliqae, est resté flétri datis l'histoire du 
nom à apostat. 

Citons eticore un exemple. 

Supposons qu'en 89, les conseillers prudents du despo- 
tisme, les esprits avisés de la noblesse, les tolérants du 
clergé, les sages de la bourgeoisie, les patients du peuple ; 
supposons, dis-je, que cette élite de citoyens, aux vues les 
plus droites, aux idées les plus saines, aux intentions les 
plus philanthropiques, mais pénétrée du danger des brusques 
innovations, se fût entendue pour ménager, suivant les 
règles de la haute politique, la transition entre le despo- 
tisme et la liberté? Qu'auraient-ils fait? 

Ils auraient voté, après longue discussion, mûre déli- 
bération, en mettant entre chaque article dix ans au moins 
d'intervalle, une charte octroyée; ils auraient négocié avec 
le pape, el avec toute sorte de soumission, la constitution 
civile du clergé ; ils auraient traité avec les couvents, à l'a- 
miable, le rachat de leurs biens ; ils auraient ouvert une 
enquête sur la valeur des droits féodaux, sur l'indemnité à 
accorder aux seigneurs ; ils auraient cherché des compen- 
sations aux privilèges pour les droits accordés au peuple. Us 
auraient fait durer mille ans une révolution que la pratique 
révolutionnaire accomplit en une nuit. 

Et tout ceci n'est point une vaine hypothèse : il ne man- 
qua pas d'hommes en 89 pour enchaîner avec cette fansse 
sagesse de révolution. Le premier de tous fut Louis XVI, 
Louis XVI, révolutionnaire de cœnr et de théorie autant 
que porsonne, mais qui ne comprit pas qu'il devait l'être 
également en pratique. Louis XVI se mit à nmrchander et 
chicaner sur tout, tant et sibieny que ht révohition, impa- 
tientée, l'emporta !... 
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Voici donc ce que j'enteads, aujourd'hui, par pratique 
révolutionnaire. 

La révolution de février a posé le droit au travail y c'est- 
à-dire la prépondérance du travail sur le capital. 

Partant de ce principe, je dis qu'avant de passer outre à 
toute reforme, nous avons à nous occuper d'une institution 
généralisatrice, qui exprime, sur tous les points de l'écono- 
mie sociale, la subordination du capital au travail ; qui, au 
lieu de faire commanditer comme auparavant le travailleur 
par le capitaliste, rende le premier arbitre et commandeur 
du second, une institution qui change le rapport entre les 
deux grandes puissances économiques, le travail et la pro- 
priété, et de laquelle découlent ensuite, par voie de consé- 
quence, toutes les autres réformes. 

Sera-ce donc procéder révolutionnairement que de propo- 
ser ici une banque agricole servie, comme toujours, par les 
monopoleurs d'argent ; là, de créer un comptoir de garan- 
tie, monument de stagnation et de chômage ; ailleurs, de 
fonder une salle d'asile, un mont-de-piété, un hôpital, une 
crèche, une pénitencerie, une prison cellulaire, d'augmen- 
ter le paupérisme en en multipliant les foyers? 

Sera-ce faire œuvre de Révolution que de commanditer 
de quelques millions, tantôt une compagnie de tailleurs, 
tantôt une société de maçons; de réduire l'impôt sur les 
boissons et de le relever sur les propriétés ; de convertir 
des obligations à terme en fonds perdus ; de voter des graines 
et des pioches à douze mille colons partant pour l'Algérie 
. ou de subventionner un phalanstère d'essai ? 

Sera-ce parler ou agir en révolutionnaire que de disputer 
quatre mois durant si le peuple travaillera ou ne travaillera 
pas, si le capital se cache ou s'il s'expatrie, s'il attend la con- 
fiance ou si c'est la confiance qui l'attend , si les pouvoirs 
seront divisés ou seulement les fonctions , si le président 
sera Je supérieur, ou le subordonné, ou l'égal de l'Assem- 
jbiée Uâtionale, si\e pre\met c\js\t^m^t^^^\fc^\!a.aeveu 
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d'empereur ou fils de roi , ou s'il ne vaudrait pas mieux , 
pour ce bel emploi, d'un solat ou d'un poète ; si le nouveau 
souverain sera nommé par le peuple ou par les représen- 
tants, si le ministère de réaction qui s'en va mérite mieux 
la confiance que le ministère de conciliation qui vient , si la 
République sera bleue, blanche, rouge ou tricolore ? 

Sera-ce être révolutionnaire , quand il s'agit de reporter 
au travail Ja production fictive du capital, de déclarer le re- 
venu net inviolable, puis de le saisir par l'impôt progressif ; 
quand il faudrait organiser l'égalité dans l'acquisition des 
biens , de s'en prendre au mode de transmission ; quand 
25,000 commerçants implorent un concordat , de leur ré- 
pondre par la banqueroute ; quand la propriété ne reçoit 
plus ni fermage ni loyer, de lui refuser encore crédit ; quand 
le pays demande la centralisation des banques, de livrer ce 
crédit à une oligarchie financière qui ne sait que faire le 
vide dans la circulation et entretenir la crise en attendant 
que le découragement du peuple ramène la confiance? 

Citoyens, je n'accuse personne. 

Je sais qu'à l'exception de nous autres, démocrates- 
socialistes, qui l'avons prévue et préparée, la Révolution de 
février a été une surprise pour tout le monde ; et s'il est 
difficile à de vieux constitutionnels de passer en si peu de 
temps de la foi monarchique à la conviction républicaine, 
il l'est encore plus à des politiques de l'autre siècle de com- 
prendre rien à la pratique de la nouvelle Révolution. Autres 
temps, autres idées. Les grandes manœuvres de 93, bonnes 
pour l'époque, ne nous vont pas plus que la tactique parle- 
mentaire des trente dernières années ; et si vous voulez faire 
avorter la Révolution , vous n'avez pas de plus sûr moyen 
que de reprendre ces errements. 

Citoyens, vous n'êtes encore dans le pays qu'une minorité. 
Mais déjà le flot révolutionnaire grossit avec la rafûdité de 
l'idée , avec la majesté de l'Océan. Encore quelque temps - 
de celte patience qui a fait votre siic(Lè^ , ç^VV^ V^\^\sv^^ ^ 
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la Révololîon est assuré. Vous alvez prcycrvê, de^xns Jùîn, 
par votre discipline^ que vous aussi tous étiez des hommes 
politiques : vous prouverez désonnais ^ par v6!s aetes^ pai^ 
votre association, que vous êtes des otganisateuris* 

Le gotrvemement suffira, je Fespère, atvec FAssemUéé 
nationale , à maintenir la forme républicatùe : félTe est it 
moins ma conviction. De ce cAté, vônfsn^avez rien à redou- 
ter, rien à craindre. Mais le potrvoir réVolotiônnaire , le 
pouvoir de conservation et de progrès, n*eÈÎ phi^ aujourd'hui 
dans le gonvemement; il n'est pas dtoA FAssèttiblée natio- 
nale : il est en vous. Le peuple seul, opérant ^r lui-même 
sans intermédiaire, peut achever la Révolution é^nomique 
londée en février. Le peuple seul petit sauvefr là civilisation 
et faire avancet rhumatfité ! 
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